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PRÉFACE 


L'auteur  remplit  un  devoir  agréable  en  commen- 
çant cette  préface  par  de  sincères  remerclments  à 
ladresse  du  public  français  qui  a  fait  un  accueil  si 
favorable  au  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Les  appréciations  flatteuses  dont  il  a  été  Tobjet  de 
la  part  de  jurisconsultes  éminents  ont  donné  à  l'au- 
teur Tespoir  de  voir  ce  second  volume  également  bien 
accueilli. 

Des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  en 
ont  retardé  considérablement  la  publication.  Il  croit, 
cependant,  pouvoir  annoncer  la  très  prochaine  im- 
pression du  troisième  et  dernier  volume  qui  traitera 
du  droit  international  criminel,  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité. 

Le  public  ne  pourra  juger  en  connaissance  de 
cause  Tensemble  de  ce  travail,  et  le  nouveau  système 
adopté  par lauleur.  qu\iprès  que  tout  Touvrage  aura 
paru. 


Ce  Irailé  est  le  fruit  de  quinze  ans  dV'ludes  spé- 
ciales. 

On  y  expose  pour  la  première  fois,  d'uue  mauiëre 
complète,  le  droit  de  /'admin/stnifion  inlemofio/tale, 
tel  qu'il  résulte  des  rapports  exislaut  de  nos  joure 
entre  les  peuples  civilisés. 

Tenter  de  comprendre  dans  un  système  unique  les 
manifestations  diverses  de  la  vie  internationale  et  de 
jrrouper  un  grand  nombre  de  faits,  inégalement  con- 
nus, de  manière  à  les  rattacher  à  l'action  organique 
exercée  par  chaque  État  au  delà  de  ses  frontières, 
c'est  tenter  une  entreprise  difficile  qui  ne  laissera  pas 
de  provoquer  sans  doute  de  nomlireuses  critiques. 
Cependant  elle  n'est  qu'un  premier  pas  dans  la  voie 
où  la  science  du  droit  international  ne  tardera  cer- 
tainement pas  à  se  développer. 

Cette  science  ne  peut  demeurer  enfermée  dans  les 
liornes  tracées  par  Vattel.  .Maldy,  F. -G.  de  .Martens  et 
autres  écrivains  du  XVIII*  siècle. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  immuables  des 
règles  de  droit  nées,  dans  le  passé,  de  circonstances 
tontes  difTérentes  de  celles  où  nous  vivons  aciuelle- 
menl. 

Les  relations  entre  les  peuples  civilisés  ont  pris  de 
DOS  jours  des  proportions  inconnues  jadis.  Il  est 
inadmissible  qu'alors  qu'elles  changent  d'aspect,  les 
lois  qui  les  régissent  demeurent  toujours  les  mêmes. 

Par  conséquent,  en  étudifinl  le«  loisappliciibles  aux 
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rapports  entre  les  États  modernes,  on  doit  s'inspirer 
de  cette  vérité  absolue,  savoir  que  le  développement 
progressif  des  besoins  et  des  aspirations  qui  se  mani- 
festent dans  les  relations  internationales,  a  pour  con- 
séquence nécessaire  le  développement  des  lois  et  des 
principes  de  droit  qui  régissent  ces  relations . 

L'auteur  a  pris  pour  base  de  son  système  non  pas 
les  théories  émises  par  des  écrivains  plus  ou  moins 
autorisés,  mais  les  faits  résultant  des  relations  inter- 
nationales telles  qu'elles  existent  réellement  de  nos 
jours. 

Il  ne  lui  reste  qu'à  réitérer  à  M.  Alfred  Léo  ses 
remerctments  sincères  pour  les  soins  donnés  à 
Tachèvement  de  ce  long  et  difficile  travail. 

F.  DE  MARTENS. 


Saint-Pétersbourg,  mai  1886. 
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I.    —    NOTION     ET   SUBSTANCE    DE    l'aDMINISTRATION    INTERNA- 
TIONALE 

§  1".  —  Si  M.  Balbie  a  raison  déconsidérer  le  mot  «  ad- 
ministralion  d  comme  un  de  ces  termes  que  Ton  emploie 
le  plus  et  dont  on  connaît  le  moins  la  signification  exacte, 
on  peut  dire,  en  parlant  de  Tadministralion  internationale, 
que  cette  expression  est  tout  aussi  peu  comprise  par  les 
auteurs  qui  s*occupent  du  droit  international.  Elle  n'est 
d'ailleurs  guère  usitée  dans  leurs  ouvrages  ^ 

1.  Block,  Dictionnaire  politique.  Administration, 
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Cependant  l'adminislralion  internationale  exîsle  et  il  y 
longtemps  que  les  gouvernemenls  s'en  attribuent  la  direo 
lion.  Le  droit  adminislralif  international  prend  sans  cesse 
de  l'extension  à  mesure  que  les  États  adoptent  de  nou- 
velles dispositions  administratives,  de  nouvelles  lois,  et- 
partie uliôremenl  à  mesure  qu'ils  signent  des  Iraités  ioter- 
nationaux. 

Qu'est-ce. en  vérité,  que  l'adrainistralion  internationale? 
Une  suite  de  la  communauté  internationale.  Klle  se  rat- 
tache au  but  même  que  se  propose  l'État. 

La  coraraunaulé  internationale  s'est  fondée  parce  q[ue 
les  États  ont  senti  qu'ils  devaient  s'enir'aider  mutuelle- 
ment et  tâcher  d'arriver,  par  des  elTorls  communs,  à  l'en^ 
tière  expansion  de  leurs  forces  et  au  conicntement  de 
leurs  besoias  raisonnables. 

L'État  a  pour  but  de  faciiiler  dans  toutes  les  directions 
le  développement  des  facultés  et  de  la  capacité  de  ses  sU' 
jets.  Les  moyens  de  contenter  complètement  leurs  inlérêta 
spirituels  et  temporels  faisant  défaut  dans  les  limites  de 
son  territoire,  il  cherche  k  se  les  procurer  par  les  re- 
lations internationales,  même  jusqu'aux  extrémités  du 
globe. 

L'actiou  internationale  de  l'État  est  déterminée  par  deux 
sortes  de  causes  se  rattachant  les  unes  à  l'ordre  naturel, 
les  autres  à  l'ordre  juridique.  D'une  part  elle  dépend  des 
moyens  matériels  et  moraux  dont  dispose  chaque  paya. 
D'autre  part,  pour  ses  relations  extérieures  aussi  bien  que 
pour  son  administration  intérieure,  l'Élut  est  obligé  d'ob- 
server certaines  lois,  certaines  régies  juridiques.  En 
d'autres  termes  ses  actes  doivent  être  en  harmonie  avec 


DE  L'ADMimSTRATION  INTERNATrONALE  EN  GÉNÉRAL  5 

les  principes  du  droit  international  et  les  bases  de  Tordre 
légal  qui  règne  parmi  les  nations. 

Donc,  l'adminislration  internationale  a  pour  véritable 
origine  l'insuffisance  des  forces  et  des  ressources  de  cha- 
que peuple  pris  à  part,  eu  égard  aux  exigences  de  son  dé- 
veloppement normal.  Par  «  administration  internationale  » 
nous  entendons  l'action  que  les  États  exercent  librement, 
dans  le  domaine  de  la  communauté  générale,  en  vue  de 
satisfaire  leurs  intérêts  essentiels  tout  en  respectant  les 
limites  tracées  par  le  droit  internationale 

On  peut  tirer  de   cette  définition  les  déductions  sui- 
vantes. 

L'administration  internationale  a  pour  objet  l'ensemble 
de  toutes  les  mesures  administratives  ou  juridiques  dont 
la  sphère  s'étend  au  delà  des  frontières.  Elle  est  par  consé- 
quent beaucoup  plus  vaste  que  l'administration  intérieure. 
Elle  comprend  non  seulement  les  mesures  administratives 
proprement  dites,  dont  le  soin  regarde  le  pouvoir  exécu- 
tif, mais  encore  les  actes  législatifs  et  judiciaires  en  tar 
qu'ils  touchent  aux  intérêts  généraux  ayant  un  caractère 
international. 

Lé  gouvernement,  en  cultivant  les  relations  extérieures, 


1.  Voir  L.  V.  Slein,  Eiuige  Bemerkungen  ùber  das  intetmatinnale 
Venraltungitrecht  dans  Schmotie^s  Jahrbuch  fù**  Gesetzgeôung,  Verwai- 
iung^cic,  1882,  p.  395  etsuiv.— Stein,  Die  Lehrevon  der  inneren  Vetnval- 
tung  (-^tattgard,  1866),  p.  94  etsuiv.  —  Sieïn,  H nndbuch  dn*  Verwaltungs- 
lehre,  (Leipzig  1870)  p.  43  el  siilv.  —  Gumplowicz,  Verwaltungslehre 
mit  besonderer  Berûcksichiigwtg  des  Oesterreichischen  Verwallungurechts, 
Inspruck,  1882,  p.  30.  —  Laband,  Staatsrecht  dex  Deutschen  Beiches, 
11,  190.  —  iJlbrich,  Der  Bechisbegn/f  der  Verwattung,  Grûnhufs, 
Zeitschrifif  IX,  p.  1.  ci  suiv. 
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éludie  tous  les  problèmes  el  s'efforce  d'appliquer  le  droit 
à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  internationale.  C'est 
pourquoi,  dans  le  domaine  de  l'adminislration  internatio- 
nale, il  ne  peut  être  question  de  la  »  séparation  »  des 
pouvoirs  au  sens  du  droit  politique. 

Si  les  relations  entre  les  peuples  dépendent  de  leurs 
aspirations,  de  leurs  besoins  el  dns  buts  vers  lesquels  ils 
tendant,  il  en  résulte  que  l'action  administrative  de  chaque 
Etat,  au  pointde  vue  inlern allouai,  se  fera  sentir  en  ra 
du  degré  de  civilisation  et  du  niveau  politique  auxquels  il 
sera  parvenu. 

Plus  les  besoins  d'une  nation  sont  nombreux,  plus  les 
rapports  avec  les  autres  peuples  lui  sont  nécessaires,  plus 
aussi  les  devoirs  du  gouvernement  et  de  ses  organes  de- 
viennent complexes  à  l'extérieur.  Le  rôle  des  nations  et 
leurs  tendances  dépendent  inévitablement  des  diverses 
conditions  où  les  ont  placées  la  nature  et  l'histoire.  Gea 
mômes  conditions  déterminent  l'étendue  de  l'administra-» 
tion  internationale.  Lf^  territoire,  la  situation  géoçra- 
phique,  le  degré  de  civilisation,  tes  aspirations  natio- 
nales, les  institutions  politiques,  autant  de  causes  qui 
agissent  avec  une  grande  force  sur  cette  administration. 
Si  les  écrivains françiiis  qui  s'occupent  du  droit  administra- 
lif  ont  adopté  l'axiome  :  «  telle  politique,  telle  administra- 
tion »,  certes  cet  aphorisme  est  tout  h  fait  applicable  & 
l'administration  internationale.  On  en  peut  trouver  ta 
preuve  dans  l'histoire  de  chaque  peuple. 

Prenons  comme  exemples  l'.Vngleterre  el  la  Russie. 

La  situation  géographique  de  l'Angleterre  el  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  tel  que  l'a  formé  l'histoire,  ont  porté 
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le  peuple  anglais  à  s'adonner  lout  spécialement  k  i'in- 
duslrie.  au  commerce  el  îi  la  navigation.  Dans  ces  condi- 
tions, qu'a  fait  le  gouvernement  anglais?  Il  a  senli  que  son 
devoir  élail  d'être  utile  h  la  nation,  de  proléger  et  de  favo- 
riser ses  ai^pirations  et  ses  besoins.  Dopuis  longtemps  il 
a  pris  toutes  les  mesures  nécessair^'s  pouvant  contribuer 
particulièrement k  la  prospérité  désintérêts  commerciaux 
des  Anglais  dans  le  domaine  des  relations  inlernationales. 
C'est  au  profit  de  ces  intérèls  qu'il  a  entamé  des  négocia- 
tions diplomatiques,  qu'il  a  conclu  des  traités,  qu'il  a  en- 
trepris enfin  des  guerres  sanglantes  dans  le  but  d'ouvrir 
de  nouveaux  marchés  à  l'exporlatïon  des  marchandises 
anglaises  ou  de  leur  conserver  la  prépondérance  sur  les 
marchés  esistants.  Il  suffit  de  rappeler  la  lutte  implacable 
qui  a  eu  lieu  enlre  l'Aoplelerre  d  la  Hollande  pendant  les 
XVI' et XVll* siècles'. 

En  ce  qui  concerne  la  itussle,  ses  relations  extérieures 
ne  purent  i^ 'établir  sur  des  bases  solides  tant  que  la  Suéde 
et  la  Pologne  formèrent  obstacle  à  ses  communications 
directes  avec  l'Occident.  Cependant  la  nécessité  de  rapports 
réguliers  avec  les  Ëtats  européens  était  de  plus  en  plus 
comprise  par  la  nation  russe  ainsi  que  par  son  gonverne- 
ment.el  elle  lespoHssai  ta  rechercher  les  moyens  do  sortir 
di'  l'isolement  séculaire  où  s'était  renfermée  la  Moscovie. 
Dans  ces  circonstances,  la  conquête  du  littoral  de  la  mer 
Baltique  devait  devenir  l'objeclif  permanent  du  gouverne- 
ment russe  et  de  sa  politique  inlernalionale.  C'est  de  ce 
c6té  qu'il  devait  concentrer  tous  ses  efforts. 

t.  TiwiUcbkr,  Die  Itepuhlik  tirr  ftftiniglen  Nitderlande  fVitlorùchr 
und  politiKhi'  Attff'V:r,  H"  puiiv,  p.  Uuk  et  suiv). 
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L'administralion  inlernationale  est  chargée,  d'une  pari 
d'exécuter  des  mesures  positives  destinées  k  résoudre  des 
problèmes  concrelselàpréparer  des  résultais  délerrainés, 
d'autre  part  de  sauvegarder  des  droits  ou  rie  les  restaurer 
s'ils  ont  été  foulés  aux  pieds. 

Ces  deux  sphères  d'action  de  l'adniiuislration  interna- 
tionale se  rattachent  l'une  à  l'autre  par  des  liens  récipro- 
ques. Souvent  les  mesures  destinées  à  contenter  les 
besoins  raisonnables  des  populations  ne  peuvent  ôlre 
prises  sans  que  l'on  rétablisse  en  môme  temps  l'ordre  juri- 
dique violé-  Ce  n'est  souvent  que  par  la  guerre  que  Ton 
obtient  le  résultat  voulu  el  que  l'on  écarte  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  progrès  d'une  nation. 

En6n,  il  est  évident  que  les  gouvernements  doivent 
avoir  surtout  en  vue,  dans  leurs  relations  extérieures,  les 
intérêls  de  leur  pays  et  de  ses  liabilanls.  lis  ne  prête- 
ront leur  concours  aux  autres  Ëtals,  dans  le  domaine  de 
l'administration  internationale,  qu'aulant  que  le  permet- 
tent leurs  obligations  envers  leur  propre  pays. 

L'Étal  ne  vient  eu  aide  à  ses  sujets  dans  les  relations 
ÎDternalionales  que  dans  le  cas  oti  ils  ne  peuvent  se  suffire 
k  eux-mêmes. 

Il  leur  fournil  les  élémpols  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  qu'ils  considèrent  comme  raisonnable.  Il  crée  des 
conditions  qui  favorisent  la  libre  expansion  de  leurs  forces 
et  de  leurs  aptitudes,  mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  protéger 
les  efforts  de  tel  ou  tel  particulier, 

L'État  civilisé,  des  leinps  modernes,  respecte  l'inilialive 
privée  dans  le  domaine  de  l'administration  intérieure  et 
extérieure.  Les  particuliers  et  les  groupes  sociaux  agis- 
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sent  en  toulc  indépendanco  et  se!on  leurs  moyens  dans 
les  relations  inlernalionales. 

De  Tait  lus  Iraiisaclions  inlerniitlonales  de  toute  nature 
uni  lieu  de  nosjoups,  pour  la  plupart,  entre  des  particuliers 
qui  sont  sujets  de  divt>rs  Étals  et  qui  n'invoquent  nulle- 
ment l'inlervenlion  des  [gouvernements. 

Néanmoins  ces  transactions  sont  placées  sous  le  cen- 
trale el  sous  la  protection  de  l'État.  Plus  une  nnlion  est 
avancée  dans  la  voie  du  progrès,  plus  elle  a  de  besoins  à 
satisfaire,  plus  aussi  le  rôle  de  l'État,  dans  la  sphère 
de  l'administration  înlernationale.  est  complexe  et  va- 
rié. 

La  mesure  dans  laquelle  cette  protection  s'exerce  est 
indépendante  du  degré  d'initiative  dont  la  nation  sait  Taire 
preuve  dans  la  conduite  de  ses  aFTaires  intérieures.  Un 
peuple  chez  lequel  le  «  self-governmcnt  •>  est  dans  les 
mœurs,  n'en  est  pas  moins  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  internationales,  h  la  direction  exclusive  du 
gouvernement  central.  On  peut  dire  que  si  la  liberté  ci- 
vile existe  à  l'intérieur  d'un  Etat  en  raison  de  l'initiative 
laissée  aux  particuliers,  elle  dépend,  à  l'extérieur,  de  l'ac- 
tion gouvernementale.  La  centralisation  est  le  système 
normal  de  l'administration  internationale. 

L'exemple  de  l'administration  anglaise  corrobore  ce  qui 
précède.  L'Angleterre  est  considérée  h  juste  litre  comme  le 
pays  cla?isique  du  ..  self-governmenl  ■■  ;  mais  le  peuple  an- 
glais n'a  jamais  prétendu  faire  lui-même  de  l'administra- 
tion dans  le  domaine  des  relalion.>i  internationales.  Au 
contraire,  le  gouvernement  central  du  royaume  a  toujours 
été  considéré  dans  re  pays  comme  le  directeur,  le  prolec- 
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teor  et  le  défenseur  ÎDcoatesté  des  intérêts  anglais  au 
dehors. 


n. CARACTÈRE  SPÉCIAL  DE  L'ADStinSTilATtOIl  1TTER<(ATI(HIAJ.E 

§  2.  —  L'adminîslration  inlérieure  et  l'administration 
internationale  se  trouvent  unies  par  un  lien  étroit.  Il  est 
impossible  de  se  rendre  compte  du  rôle  de  l'Élal  dans 
celle  dernière  sphère,  si  l'on  ne  connaît  pas  les  règles  el 
les  principes  d'après  lesquels  est  dirigée  l'adminislralion 
inlérieure. 

Bien  que  les  deux  administrations  présentent  une 
grande  analogie,  elles  sont  néanmoins  séparées  par  de 
notables  différences. 

A  l'intérieur  un  gouvernement  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  avec  une  entière  indépendance,  en  no  consul- 
tant que  la  loi  el  sa  juste  interprétation.  11  ne  saurait  être 
queslion  d'une  semblable  liberté  d'action  dans  te  domaine 
de  l'adminislralion  internationale. 

Tout  gfiuvernemenl  qui  prend  une  mesure  ou  des  dis- 
positions ayant  un  caraclèrc  international,  se  heurte  inévi- 
tablement au\  droits  el  au\  intérêts  des  autres  membres 
de  la  communauté  internationale  dont  il  esl  obligé  de  res- 
pecter l'indépendance.  De  \h  découle  pour  les  Élals  la 
nécessité  de  conclure  des  accords,  ce  qui  exige  des  pour- 
parlers, des  concessions  mutuelles  el  des  transactions. 

L'adminislralion  internalionale  a,  par  sa  nature,  un  ca- 
ractère cnntraeliiel. 

Considérés  h  ce  point  de  vue,  les  traités  nous  Fournissen  t 
le  moyeu  de  connaître  les  problèmes  dont  les  gouverne- 
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ments  oui  poursuivi  la  solulion  dans  leurs  relations 
r(>ciiiroquos.  L't^tude  hi'^loriqiie  de  ces  Lrailés  équivaut 
&  IVtude  de  l'histoire  de  l 'administration  internationale 
cbez  les  États  dont  les  rapports  ont  (-lé  plus  ou  moins  ré- 
guliers et  intimes  '. 

Nous  avons  exposé  dans  la  partie  générale  de  cet  ou- 
vrage lout  ce  qui  concemp  la  formo  des  traités  et  leur 
caractère  obligatoire.  Dans  la  partie  spéciale  nous  exami- 
nerons leur  substance.  Évidemment  elle  doit  varier  selon 
la  manière  dont  les  États  ont  compris  leur  vocation  et  les 
besoins  des  peuples  aux  diverses  époques  de  l'histoire.  Eu 
gi'inéral,  dans  leur  ensemble,  les  disposilions  des  traités 
portent  l'empreinte  des  temps  ofi  ils  ont  été  conclus. 
Ouand  les  gouvernements  étaient  surtout  préoccupés  de 
défendre  leurs  droits  ou  de  repousser  dos  agressions,  les 
conventions  internationales  avaient  pour  principal  objet 
des  alliances  offensives  et  défensives.  Au  XIX*  siècle, 
l'essor  des  transactions  économiques  et  industrielles  a 
eu  pour  conséquence  de  faire  prédominer,  dans  le"  négo- 
ciations diplomatiques,  les  intérêts  commerciaux  et  so- 
ciaux sur  les  intérêts  poHlîques  qui  tenaient  la  premîi^re 
place  au  siècle  dernier.  Le  temps  où  nous  vivons  peut 
s'appeler  à  juste  litre  l'époque  des  traités  de  commerce. 
Leur  nombre  va  chaque  jour  augmentant. 

L'importance  considérable  des  trailés  n'enclnt  pas  la 
nécessité  de  consulter  les  autres  sources  d'après  lesquelles 
on  peut  connaître  l'action  inlornulionale  des  Étais,  Ce  sont 
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les  lois,  les  mesures  administratives,  les  décisions  judi- 
ciaires et  aussi  les  inslruclîons  données  par  lesgouveroe- 
menls  à  leurs  plénipotentiaires.  Elles  doivent,  de  même  que 
les  traités,  concorder  avec  los  intérêts  légitimes,  les  droits 
elles  obligations  existant  parmi  les  nations  civilisées,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'elles  constituent  des  sources  utiles 
pour  étudier  le  rôle  joué  par  les  Ëtats  dans  le  domaine 
des  relations  înternatinnales. 


I   DElOIl'    ADMIMS 


'  l?m;F^^4TI0?^AL 


fî  3.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  l'action  internationale 
des  Étals  est  subordonnée  non  seulement  aux  moyens 
matériels  et  moraux  dont  ils  disposent,  mais  encore  k 
l'observation  de  certaines  conditions  juridiques  ayant  un 
caractère  général.  Celles-ci  résultent  des  faits,  des  droits 
d'autrui,  des  lois,  des  principes  du  droilînternalioiial  et  des 
bases  de  la  communauté  internationale. 

C'est  l'ensemble  de  ces  règles  juridiques  qui  constitue 
le  droit  de  l'administration  internationale  ou  le  droit 
administratif  inlernalional. 

Ces  règles  ne  doivent  pas  Otre  considérées  comme  su- 
périeures au  pouvoir  des  Riais.  Elles  résultent  de  l'accord 
de  ces  derniers,  de  leur  législation  intérieure  et  do  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Les  dispositions  législatives 
et  les  décisions  judiciaires  servent  non  seulement  à  défi- 
QÏr  les  droits  et  les  devoirs  mutuels  des  individus  dont  les 
intérêts  sont  placés  sous  la  protection  des  gouvernements 
dans  le  domaine  des  relations  internationales,  mais  en- 
core à  indiquer  aux  États  comment  ils  doivent  entendre 
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leurii  obligations  adniinistralives  dans  cette  sphère  de  leur 
activilé. 

ta  règle  siiprfinie  de  l'administration  inlernalionale 
doit  ëlre  r utilité  pratique. 

De  même  que  les  traiiés,  les  mesures  prises  par  les 
Elats  pour  s'acquitter  de  leur  lâche  administrative  dans 
les  relations  înlernatîonales  doivent  s'accorder  avec  le  but 
immédiat  que  se  propose  chaque  nation.  Mais  les  ten- 
dances des  peuples  se  modifiant  constamment,  l'action 
administrative  et  le  droit  administratif  dans  l'ordre  inter- 
national changent  et  se  développent  sans  cesse 

A  ce  point  de  vue,  le  dniit  acCuellemenl  en  vit^iieur 
étant,  en  grande  partie,  un  legs  du  passé,  ne  peut  plus 
suffire  à  tontes  les  exigences  du  temps  présent.  11  doit 
nécessairement  être  modifié  et  perfectionné. 

Le  développement  progr(?ssif  du  droit  administratif  in- 
ternational est  la  conséquence  naturelle  du  principe  supé- 
rieur qui  doit  régir  tout  droit  administratif,  savoir  :  l'ulililé 
pratique.  Dans  l'application,  il  doit  correspondre  aux  he- 
soins  et  aux  aspirations  des  peuples  et  des  individus  ;  car 
le  but  même  de  t'Klat  est  de  les  contenter. 


IV.  —  nu  L  EXëRCICIS   du  OBOIT  ADHIKIHTBATIP  ISTEHSATtnSAL 

Si.  —  Le  droit  administratif  international  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  États.  Les  particuliers  et  les  groupes  sociaux 
prennent  pari  à  la  vie  internationale,  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois,  leurs  relations  n'ont  lieu 
que  sous  le  contrôle,  la  protection  et  la  responsabilité  de 
l'Étal  '. 


u 
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Les  Élals  souverains  peuvent  seuls  èlre  considérés 
comme  agissant  en  loule  indépendance  dans  le  domaine 
des  relations  inlernalionales.  C'est  par  exception  que  les 
Etats  nii-souverains  exercent  le  droit  adminislralifinter- 
aallonai  et  ce  n'est  que  dans  la  sphère  des  intérôls  écono- 
miques et  dans  des  questions  de  police.  Us  ne  l'exercent 
pas  pour  les  affaires  politiques. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des 
États  régis  par  le  droit  international  dans  la  partie  géné- 
rale de  cet  ouvrage. 

Le  droit  administratif  înternalional  a  pour  objet  l'en- 
semble des  relations  essentielles  entre  les  États,  les  grou- 
pes sociaux  et  les  particuliers,  exigeant  le  concours,  Tappuï 
et  la  protection  du  gouvernement. 

On  peut  distinguer  trois  directions  différentes  dans  l'ac- 
tion administrative  înternaiionale. 

1°  L'État  exerce  cette  action  dans  la  sphère  des  intérêts 
et  des  tendances  purement  politiques,  résultant  de  la  si- 
tuation géographique  d'un  pays,  de  ses  traditions  histori- 
ques, même  de  ses  préjugés  nationaux,  enfin  de  la  nature 
deses  institutions  politiques. Toutes  cescirconstancesimpo- 
sentau  gouvernement,  dans  ses  relations  extérieures,  l'obli- 
gation d'avoir  en  vue  certains  buts  déterminés.  Les  moyens 
propres  à  y  atteindre  sont,  on  le  conçoit,  difficiles  &  fixer. 
Ils  dépendent  du  temps  et  des  circonstances,  et  font  l'objet 
de  la  science  diplomatique.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

2*  Les  relations  inlernatiouales  ayant  pour  origine  des 
questions  concernant  f  ordre  social  et  le  progrès  de  la  civi- 
lisation constituent  le  second  domaine  de  l'action  adminis- 
trative i\  l'extérieur. 


[ 
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Les  relations  de  cp.  genre  t^ont  motivées  :  par  des  inlérAts 
inlelleuluels,  par  les  besoins  de  re.\islence  matérielle  des 
Ktats,  par  le^  afTaires  civiles  cnlre  les  sujets  des  divers 
pays  el  par  la  nf'^ce!^sitô  de  protéger  l'ordre  juridique- 

■i'  Lorsque  les  droits  et  les  intérêts  d'un  Élal  ou  cuux  de 
SL>s  sujets  soûl  violés,  il  peut  légitimement  employer  la 
force  contre  l'agresseur. 

Dans  ses  relations  extérieures  aussi  bien  que  pour  son 
administration  intérieure,  l'Êlat  a  le  droit  el  le  devoir, 
non  seulement  de  prendre  certaines  mesures  favorables  à 
seN  inlérftts,  mais  encore  de  défendre  ces  mesures  el  de 
lAcIier  d'arriver  k  son  bul  par  la  force.  C'est  d'après  celle 
donnée  que  In  droit  de  contrainte  inlenialionale  fait  partie 
organiquement  du  droit  de  l'adrainis  Ira  lion  iolernatio- 
nale.  Ces  deux  derniers  aspects  de  cette  administration 
seront  l'objet  d'un  examen  spécial  dans  la  partie  de  ce 
livre  qui  les  concerne. 

V.  —  0«Giî(E3    UK    1,'aUMISISTKATIO»  INTElt  NATION  A  Lt 

«5  5.  —  Comme  pour  l'administraliou  intérieure,  de 
môme  pour  l'administration  inlernalionale,  les  Ëtals  ont 
besoin  d'organes  destinés  à  exécuter  leur  volonté  el  leurs 
décisions.  Ces  organes  existent,  et  c'est  par  leur  intermé- 
diaire que  les  relations  politiques  el  sociales  sont  dirigées 
à  l'eitérieur.  Ils  sont  chargés  d'un  rôle  adminislralifnet- 
temenl  déterminé.  Ils  sont  investis  des  droits  qu'exerce 
lui  fonctionnaire  agissant  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
de  son  gouverneaienl  ' . 

I.  Vuirwoii  ouvngv,  Xlc<  coniud  c(  de  la  juridîdion  coiuiUain  < 
Orirnt,  p.  al  et  »n!v.,  p.  Mb  cl  .uiv. 
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On  doit  considérer  comme  organe  de  ce  genre  toute 
personne  désignée  par  un  gouvernement  pour  exécuter  tel 
ou  tel  acte  d' administra  lion  internationale. 

Les  organes  inlernalioiiaux  peuvent  Ctre  divisés  en  deux 
groupes  :  l' les  adaàaislraleurs permanenls ;  2°  les  admi- 
nistrateurs temporaires,  dont  les  fonctions  sont  spéciales 
et  exceptionnelles.  Il  faut  compter  parmi  les  premiers  les 
ambassadeurs  (les  agents  diplomatiques),  les  consuls  de 
toutes  classes,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
personnel  de  son  ministère,  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
Les  organes  temporaires  comprennent  toutes  les  person- 
nes munies  de  pouvoirs  particuliers  pour  prendre  part 
aux  congrès  et  aux  conférences,  les  délégués,  les  agents, 
les  commissaires  et,  en  général,  les  fonctionnaires  chargés 
d'une  mission  spéciale. 

L'étude  de  l'organisation  des  ministères  des  affaires 
étrangères  et  de  leurs  attributions  ne  rentre  pas  dans  les 
limites  de  notre  travail,  car  ce  sont  des  questions  d'ordre 
politique  intérieur.  En  ce  qui  concerne  l'armée  et  la  ma- 
rine, leur  rôle  est  d'assurer  la  sécurité  exlérieure  de 
l'État.  Elles  constituent  par  excellence  les  organes  de  la 
contrainte  internationale.  Certes,  leur  effectif,  les  règles 
qui  ont  présidé  à  leur  formation  et  leur  importance  géné- 
rale, dépondent  de  la  situation  internationale;  mais  ces 
questions  sont  également  en  dehors  de  nos  études.  Elles 
relèvent  des  sciences  militaires  et  de  la  politique  '. 

Restent  les  envoyés  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce 

I.  SleiD,  DieLebrevum  llrerwe^en,  Stiillgaril,  18)2,  p.  Il  el»oiv.  — 
HUzenbofer,  DieStaatswth-,  Stultsard,  11^81.  p,  3^  et  siùv.  ;  pp.  12S  et 
>uiï,  —  Oumplowici,  VerwaUui'jdrkrt,  p.  SSclsuiv. 
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mot,  c'est-ii-<tir«  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls. 

Ce  sont  les  vrais  organes  de  l'administration  internatio- 
nale et  l'on  ne  peut  concevoir  leur  rôle  en  dehors  d'elle. 

Avant  tout  il  ne  faut  pas  voir  en  eu\  de  simples  repré- 
senlants  de  combinaisons  el  de  vues  passagères  que  te)  ou 
tel  gouvernement  cherche  à  faire  triompher  accidentelle- 
ment.  Leur  mission  et  les  devoirs  de  leurs  fonctions  ont 
un  caractère  essenltollement  organique  déterminé  par 
l'ensemble  des  problèmes  qui  s'imposent  aux  États  dans 
les  relations  internationales. 

Noua  avons  déjà  distingm^  parmi  les  sphères  d'action 
de  l'administration  inlernationale,  d'une  part  la  poliliquc 
proprement  dite  et  d'autre  part  les  questions  sociules  et  le 
progrès  de  la  uîvilisalion.  Les  agents  diplomatiques  sont 
surtout  les  représentants  des  intérêts  politiques  tandis 
que  les  consuls  ont  pour  mission  spéciale  de  faciliter  l'es- 
sor des  intérêts  commerciaux  el  intellectuels  des  nations 
el  des  particuliers. 

Los  uns  el  les  autres  sont  au  même  litre  des  organes 
otBciels  chargés  d'exécuter  la  volonté  de  l'Etal  el  de  réali- 
ser son  vœu  suprême  qui  est  te  bonheur  public  et  la  pro- 
spérité des  intérêts  de  loul  l'édifice  poHlique.  Four  que  ce 
résultat  puisse  être  atteint,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  le  lien  étroit  qui  existe  entre  la  politique  et  la  civilisa- 
lion.  L'influence  réciproque  qu'exercent  l'un  sur  l'autre 
l'ordre  social  et  l'ordre  politique  détermine  nécessairement 
les  rapports  entre  les  fonctions  diplomatiques  et  les  fonc- 
tions consulaires.  L'envoyé  ne  peut  pas  s'acquitter  de  la 
miâsioD  politique  dont  il  a  été  cliargé,  s'il  ne  connaît  pas  la 
vie  el  les  tendances  îtociales,  ainsi  que  la  situation  écono- 
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mique  cl  de  sa  pairie  el  du  pays  où  l'appellcnl  ses  Fonc- 
tions. D'autre  part,  le  consul,  afin  du  pouvoir  agir  utile- 
ment de  son  côlé,  doit  coonattre  les  intérêts  politiques  de 
son  gouvernement. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'action  de  l'un 
et  de  l'autre  dépendent  des  moyens  dont  ils  disposent, 
aussi  bien  que  des  lois  de  leur  pays,  des  prescriptions,  des 
instructions  de  leur  gouvernement  et  des  principes  du 
droit  inlernalional. 

Noire  élude  portera  uniquement  sur  les  devoirs  et  les 
droits  des  envoyés  et  des  consuls.  Il  faut  noter  h  ce  propos 
que  si  les  conditions  dans  lesquelles  les  gouvernements 
ciierchent  à  réaliser  leurs  projels  politiques  échappent, 
par  leur  nature,  à  une  analyse  juridique  exacte  et  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  ôlre  le  sujet  de  la  science  du  droit 
international,  néanmoins  la  situation  légale  des  envoyés 
doit  ôlre  examinée  ici,  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'ils 
sont  non  seulement  les  organes  des  intérêts  politiques 
mais  encore  les  représentants  et  les  défenseurs  des  droits 
de  leurgouvernemenl.  Ils  constituent  une  juridiction  supé- 
rieure à  celle  des  consuls  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde 
des  intérêts  commerciaux  et  sociaux  de  la  nation.  Donc, 
sous  ce  rapport,  l'action  des  agents  diplomatiques  est 
déterminée  non  par  des  buis  politiques,  mais  par  les  prin- 
cipes du  droit  inlernalional  et  de  l'administration  inter- 
lionale. 

L'autre  catégorie  d'administrateurs  internationaux  est 
composée  des  délégués  et  agents  chargés  par  leurs  gou- 
vernements de  diverses  missions  spéciales.  Ils  sont 
nommés  ad  hoc  et,  une  fois  leur   lâche  accomplie,  ils 
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|»erdenl  le  cnractère  d'organes  de  railminislratïoQ  inler- 
niilionalc.  Pcmlanl  le  temps  que  dure  leur  mission,  ils 
JDiiissent  des  droits  des  agents  diplomatiques  s'ils  sont 
munis  de  plrins  jioiivoirs  pour  représenter  leur  gouverne- 
ment, comme,  par  e.vprople,  les  membres  des  congrès  ou 
ries  conférences.  Mais  Ir-s  délégués,  les  agents,  les  cora- 
raissaires,  mt^me  lorsqu'ils  prennent  pur!  h  une  i-ùunioQ 
inlernaUonale,  sans  être  revêtus  toutefois  du  caractère 
de  repré.«entnnts.  comme,  par  exemple,  les  membres 
des  conférences  télégraphiques  nu  postales,  ne  jouis- 
.senl  pas  de  ces  droits  ' .  Les  fonctionnaires  envoyés  à  l'é- 
tranger avec  quelque  mission  particulière  et,  h.  plus  forte 
raison,  les  agents  secrets  n'ont  pas  non  plus  le  caractère 
représentatif.  En  ce  qui  concerne  tes  agents  militaires,  ils 
peuvent  prétendre  li  des  droits  pareils  à  ceux  des  agents 
diplomatiques,  s'ils  font  partie  d'une  ambassade  ou  s'ils 
sont  accrédités  auprès  d'une  cour  étrangère  en  qualité  de 
représentants  personnels  de  leur  souverain. 

Par  conséquent,  parmi  tous  les  organes  internationaux, 
Dous  ne  devons  considérer  que  les  envoyés  et  les  consuls 
comme  ayant  des  obligations  permanentes  et  précises  et 
des  droits  qui  y  correspondent.  Ou  appelle  l'ensemble  dos 
règles  juridiques  déterminant  la  situation  des  envoyés 
droit  d'ambassade  ou  de  légation.  Les  lois  et  les  règles 
relatives  à  la  situation  des  consuls  constituent  le  droit 
consulaire  ou  de  coimilal. 

I.  munlBChU.  VMtrrechI,  p  SH-îtS. 


CHAPITRE  H 


DU  DROIT  D'AMBASSADE 


I.  —  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DU  DROIT  d'aMBASSADE 

§  6.  —  Le  droit  d'ambassade  n'a  pu  faire  son  appari- 
tion sous  la  forme  d'une  réunion  de  règles  juridiques  pré- 
cises, concernant  les  relations  diplomatiques,  qu'après  que 
le  sentiment  de  la  communauté  internationale  et  de  la 
nécessité  des  rapports  entre  les  États  eut  pris  naissance. 
S'il  existait  déjà  des  ambassades  auparavant,  elles  ne  pou- 
vaient nullement  être  considérées  comme  des  institutions 
internationales  ayant  un  caractère  normal  et  juridique  '. 

Dans  le  fait,  les  relations  diplomatiques  existaient  déjà 
chez  les  anciens.  Les  Grecs  envoyèrent  dans  les  pays 
étrangers  des  ambassadeurs  appelés  TcpédCeU  chargés  de 

i.Les  ouvrages  relatifs  au  droit  d'ambassade  sont  très  nombreux.  Nous 
nous  bornons  à  indiquer  les  principaux  :  Wicquefort,  V ambassadeur  et 
ses  fonctions f  La  Haye,  1680.  —  Miruss,  D€U  europâische  Gesandschafls- 
rechtf  Leipzig,  1847.  —  Alt,  Handbuch  des  Gesandschaftsrechts^  Berlin, 
1870.  -  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomatique,  5«  éd.  par  Geffcken, 
Paris,  1866.  —  PradierPodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  Paris,  1881, 
2  volumes.  —  Nys,  Le  commencement  de  la  diplomatie  et  le  droit 
d'ambassade  jusqu*à  Grotius  [Revue  de  droit  int,,  t.  XV,  p.  577,  etc.) 
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diverses  missions  poliliques.  Les  Romains  désignaient 
àes  leffali  oa  oratores  pour  négocier  avec  les  autres  na- 
tions. Ces  personnages  jouissaient  de  certains  droits  qui 
leur  rendaient  possible  l'exécution  de  leur  mission.  Dans  1 
l'antiquité,  on  respectait  rinviolabilité  personnelle  des 
ambassadeurs  ;  ils  n'étaient  pas  justiciables  des  tribunaux  I 
du  pays  oîi  ils  avaient  été  envoyés,  etc.  K  ces  droits  se 
ratlachait  un  sentiment  religieux.  Un  ambassadeur,  dans 
ces  teraps-là,  était  considéré  comme  placé  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  la  divinité.  L'offenser,  c'était  commettre 
un  attentat,  non  pas  contre  le  pays  qu'il  représentait, 
mais  contre  la  religion  et  les  dieux  qui  protégeaient  sa' 
personne. 

Les  agents  diplomatiques  ne  formaient  pas  alors  une 
classe  spéciale  de  fonctionnaires.  On  pouvait  désigner 
comme  ambassadeur  tout  individu  paraissant  le  plus  capa- 
ble de  négocier  avec  succès  dans  une  circonstance  déter- 
minée. On  revëlit  de  ces  fondions,  non  seulement  des 
hommes  politiques,  des  orateurs,  mais  encore  des  acteurs, 
des  musiciens,  des  poêles  cl  des  femmes.  Les  Romains 
envoyèrent  auprès  de  Coriolan  sa  femme  el  sa  mère,  pré- 
sumant avec  raison  qu'elles  auraient  plus  d'influence  sur  | 
te  patricien  irrité  que  n'en  aurait  eu  un  ambassadeur  du 
sexe  masculin.  D'ailleurs  la  diplomatie  n'élail  pas  alors  I 
entourée  de  mystère.  Elle  était  accessible  à  tout  le  monde 
et  agissait  au  grand  jour. 

Il  n'existait  aucune  règle  juridique  précise,  relative  à  la 
direction  des  négociations  ou  à  la  situation  même  des  en-  i 
voyés.  On  a  dit  que  lejusfectalc  contenaildes  règles  de 
ce  genre  ,  mais,  d'après  les  documenls  qui  sont  parvenus 
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jusqa'i  nous,  il  est  impossible  de  vérifler  si  celte  asser- 
tion est  exacte. 

A  l'appui  do  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  ce  fait  in- 
conlesLablc  que  les  ambassades  d'alors  n'étaient  pas  per- 
manentes. Les  négociations  et  la  conclusion  des  traiti^s 
étaient  la  conséquence  de  quelque  circonstance  fortuite. 
On  en  confiait  temporairemenl  le  soin  h  tel  ou  lel  person- 
nage. Une  fois  sa  mission  accomplie,  ses  pouvoirs  expi- 
raient d'cnx-niémes  et  l'envoyé  retournait  dans  sa  patrie. 

Les  ambassades  furent  de  rares  exceptions  dans  l'anli- 
quité.  En  effet  un  n'éprouvait  pas  alors  te  besoin  d'entre- 
tenir régulièrement  des  relations  internationales.  Or, 
quand  ce  sentiment  n'existe  pas.  quand  les  gouvernements 
ne  trouvent  pas  nécessaire  d'être  représentés  par  des  or- 
ganes permanents  h  l'étranger,  il  est  impossible  qu'il  s'ù- 
Inblisse  des  règles  prémes  définissant  l'action,  les  droits 
et  les  devoirs  des  ambassadeurs.  Les  premières  ambas- 
sades permanentes  ont  été  créées  par  les  papes  au  moyen 
Age.  Les  intéréis  de  l'Église  catholique  romaine  avaient 
besoin  d'ûlrc  prolégilis  h  celte  époque,  particulièrement 
parmi  les  barbares  germains  et  dans  les  pays  chrétiens 
conquis  par  les  Turcs.  En  vue  de  cette  proleclion,  la  curie 
romaine  nomma  des  plénipotentiaires  permanents,  appe- 
lés apocrisiarii  et  responsales,  chargés  de  la  représenter 
auprès  des  rois  francs,  ces  <<  fils  atnés  de  l'Église  n  qui  con- 
tribuèrent si  puissainmenl  à  l'accroissement  de  l'autorité 
papale  en  Occident.  Des  dignitaires  du  même  rang  furent 
envoyés  à  Constantin opie. 

A  partir  de  la  En  du  XV'  siècle,  après  que  la  siluaiion 
générale  de  l'Europe  se  fut  e\tr(!mement  tendue,  les  gou- 
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veniemenls  occidenlaux  adoptèrent  l'usage  d'entretenir 
les  uns  auprès  des  aulres  des  missions  permanentes.  Cette 
coutume  s'ôLablit  surtout  entre  les  pays  voisins,  unis  par 
la  communauté  des  intérêts  politiques,  tels  que  la  France 
et  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France,  etc.  Souvent  les 
ambassades  permanentes  étaient  créées  en  vertu  de  trai- 
tés. Par  exemple,  en  1520,  l'empereur  d'Allemagne  et  le 
roi  d'Angleterre  conclurent  une  conveniioii  d'après  la- 
quelle ils  s'engageaient  à  entretenir,  l'un  chez  l'autre,  des 
envoyés  »  afin  de  pouvoir  recevoir,  par  leur  intermédiaire, 
des  renseignements  plus  authentiques  sur  chaque  évéue- 
raenl  '.  " 

Après  la  conclusion  de  lu  paix  de  Westphalie,  qui  con- 
solida le  syalëme  de  l'équilibre  européen,  l'institution  des 
ambassades  permanentes  fut  adoptée  définitivement  par 
les  puissances.  Le  cardinal  de  Kichelieu  et  le  roi  l^ouisXlV 
contribuèrent  particulièrement  à  en  répandre  l'usage.  Le 
cardinal  organisa  les  ambassades  françaises  avec  une  ha- 
bileté remarquable. 

l'eu;» peu  on  prit  l'habitude  de  considérer  k  réunion 
des  représentants  des  divers  Ktnts  auprès  d'une  même 
cour  comme  un  corps  constitué  auquel  on  donna  le  nom 
de  corps  diplomatique.  Cela  prouvait  déjà  que  les  Étals 
de  l'Europe  occidentale  commençaient  à  comprendre 
qu'ils  faisaient  partie  d'un  seul  système  politique,  d'une 
seule  communauté  internationale. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  formé  et  développé. 


t.    Plsclier.    lieichie/ilr 
LcipiÏK,  l^<15,  |i.  lui  el  t 
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^Û5)i  les  nations  civilisées,  le  droit  d'ara  bas  t^ade  qui  régit 
encore  aclucUcmcDt  leurs  relations. 

Les  rapporls  diplomatiques  avec  les  nations  barbares 
on!  un  caraclère  particulier.  L'initiative  en  appartient  ha- 
bituellement aux  États  civilises,  Lee  peuples  barbares  n'en 
sentent  nullement  le  besoin.  Les  relations  avec  les  divers 
Élats  asiatiques  et  arricains  ont  toujours  été  entamées  par 
les  gouvcrncnicnts  européens.  Geui-ci  ont  même  employé 
la  force  pour  obliger  tel  peuple  barbare  à  ouvrir  l'accès  de 
telle  ville  et  pour  obtenir  ensuite  qu'il  consentit  à  y  tolé- 
rer la  présence  permanente  de  résidents  officiels. 

fJn  ne  peut  pas  dire  que  la  situation  de  ces  représen- 
tants auprès  des  cours  des  divers  souverains  à  moitié 
barbares  ait  toujours  été  enviable.  A  Constanlinople,  où 
l'on  envoyait  des  ambassadeurs  dès  le  XV*  siècle,  l'usage 
existait  de  les  enfermer  dans  le  chflteau  des  sept  tours  et 
do  leur  infliger  toutes  sortes  de  tortures  et  de  privations 
quand  leur  gouvernement  déclarait  la  guerre  au  sultan.  Il 
n'y  a  pas  longtemps  que  la  Chine  et  le  Japon  procédaient 
presque  de  la  même  manière  h  l'égard  des  envoyés. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  les  puissances  euro- 
péennes ont  réussi  à  établir  des  missions  permanentes 
dans  les  pays  orientaux  qui,  non  seulement  n'en  recon- 
naisseni  pas  la  nécessité,  mais  encore  craignent,  souvent 
avec  raison,  les  désordres  intérieurs  que  peut  susciter  la 
présence  d'agents  diplomatiques  étranger^'.  De  nos  jours 


,  Voir  mon  ouvrage  :  La  Husiie  ri  t'Anglrteire  dans  l'Àtit  Ctntralf, 

p.  5i)  ei  siilv.  Trtiliictlon  russe  du  linrun T^ube.  p.  li.   —  !.«  ituc  d'Ar- 

[    jitïll.   Thr  t'i'lrrn  ÇueitiitH  fi-om  Ihf  Tirali/  ùf  Pùrit,  INïS.ale.  Lundrea, 

1879.  L  II,  p.  331,267. 
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même,  certains  Étals  barbares  consentent  à  recevoir  des 
ambassades  mais  sans  en  envoyer"de  leur  côté.  D'autres  se 
bornent  à  l'envoi  de  personnages  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'accomplissement  d'une  mission  spéciale  ■ 
et  temporaire  11  n'y  a  que  la  Turquie,  la  Perse,  la  Chine 
et  le  Japon  qui  entretiennent  des  ambassades  permanen- 
tes auprès  des  cours  européennes. 

Les  rapports  de  la  Russie  avec  l'Europe  occidentale  n'ont 
pas  pris  un  raraclère  régulier  avant  le  commencement 
du  XVIII'  siècle.  Ils  n'eurent  lieu  qu'accidentellement  au 
XVr  et  au  XVn"  et  furent  alors  une  exception  à  l'étal  d'iso- 
lement dans  lequel  se  renfermait  le  gouvernement  mos- 
covite .  Dans  la  plupart  des  cas,  ce  ne  furent  que  les  néces- 
sités temporaires  df  sa  politique  qui  amenèrent  la  Moscovie 
a  envoyer  à  l'étranger  des  plénipotentiaires  ;  et  le  plus 
souvent  elle  y  fut  poussée  par  le  besoin  absolu  de  trouver 
des  alliés  dans  sa  lutle  contre  les  Polonais.  les  Suédois  et 
les  Turcs.  Ses  tentatives  furent  rarement  couronnées  de 
succès.  Elle  échouait  surtout  par  l'orgueil  démesuré  de  . 
ses  ambassadeurs,  qui,  dans  leur  mépris  pour  l'Europe, 
allèrent  même  jusqu'à  traiter  avec  insolence  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Parmi  plusieurs  incidents  qui   furent  la  conséquence 
d'une  pareille  conduite,  nous  en  literons  un  qui  eut  lieu 
en  1682  et  qui  est  caractéristique.  Au  mois  de  mai  de 
celte  année-lîi  on  envoya  de  Moscou  à  Berlin  le  clerc  de  I 
chancellerie,  Dmitry  Simonovsky,  pour  annoncer  h.  l'élec- 
teur de  Brandebourg  la  mort  du  tsar  Fédor  Alexéiévïtch  j 
et  l'avènement  de  son  successeur  Pierre  Alexéiévilch.  Lors  j 
de  sa  réception,  l'envoyé  moscovite,  afin  de  sauvegar- 
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l'honneur  de  son  souicrain,  discula  pendant  une 
heure  cl  demie,  nvec  l'électeur,  la  manifiro  dont  celui-ci 
devait  se  lever  au  moment  de  prononcer  le  nom  du  tsar. 
Simonovsky  insistait  pourqu'il  le  fit  en  ôtant  son  chapeau. 
En  outre  il  refusa  de  baiser  la  innin  de  ce  prince  et  de  boire 
à  sa  santé  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  lèle  couron- 
née. La  décision  prise  par  le  gouvernement  moscovite,  en 
réponse  h  la  plainte  portée  par  la  cour  de  Berlin  au  sujet 
de  cette  alTaire.  est  intéressante  à  connaître.  Elle  fut  com- 
muniquée sept  ans  plus  tard,  en  1 689,  h  l'électeur,  au  nom 
du  tsar,  dans  les  termes  suivants  : 

"  Le  messager  Simonovsky  a  exigé  avec  raison  que 
l'électeur  se  tint  debout,  tête  nue,  en  demandant  des 
nouvelles  de  la  santé  du  souverain  russe.  Il  n'était  donc 
pas  blAmable  sur  ce  point,  mais  ordre  a  été  donné  de  le 
châtier  sévèrement  pour  avoir  refusé  de  boire  à  la  santé  de 
l'électeur  *.  » 

Si  l'envoi  d'ambassadeurs  russes  à  l'étranger  était  rare, 
il  était  au  contraire  assez  fréquent  que  l'on  vit  arriver  à 
Moscou  des  ambassades  européennes  chargées  principale- 
ment de  propositions  concernant  des  rapports  commer- 
ciaux. Mais  elles,  non  plus,  n'eurent  guère  de  succès,  at- 
tendu que  la  cour  moscovite  n'admettait  à  aucun  prix  que 
des  représentants  des  puissances  étrangères  pussent  sé- 
journer en  permanence  à  Moscou. 

Voici  quelques  Taits  relatifs  aux  premières  relations  di- 
plomatiques entre  la  Itussie  et  les  gouvernements  occiden- 
taux. 
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En  1317,  le  IsarVassily  Ivanovitcli  conclut  avec  le  mar- 
grave Je  Brandebourg  un  Iraité  d'alliance  contre  la  Polo- 
gne. Par  cet  acte,  le  souverain  moscovite  se  réservait  le 
droit  d'envoyer  des  ambassades  «  par  terre  et  par  eau  » 
dans  les  possessions  du  margrave  ;  et  «  la  route  que  sui- 
vraient ces  ambassades  «.  y  était-il  dit,  devait  être  «  libre 
de  tout  obstacle  ».  De  son  côté  le  tsar  promettait  que  « 
lorsque  lui,  le  margrave  Albrecht,  enverrait  ses  ambas- 
sadeurs t\  lui,  le  grand-prince,  lesdils  ambassadeurs  ainsi 
que  les  raarcliands,  auraient  le  droit  de  traverser  libre- 
ment par  eau  et  par  terre,  et  de  quitter,  sans  en  être  em- 
pochés, les  États  et  domaines  de  Sa  Majesté  Tsarienne  ». 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  gouver- 
nement moscovile  ne  voyait  pas  de  bon  œil  la  présence 
d'ambassadeurs  étrangers  à  Moscou,  particulièrement 
d'ambassadeurs  permanents.  Cependant  il  était  impossible 
d'entretenir  des  rapports  réguliers  avec  lui  sans  le  secours 
de  cp*  intermédiaires. 

Le  grand  électeur  de  Brandebourg  lenla,  le  premier, 
d'établir  une  ambassade  &  poste  fixe  auprès  de  la  cour  de 
Moscou.  Malgré  ses  eOorls  persévérants,  ses  tentatives 
échouèrent  complètement.  Voici  comment  l'incident  se 
passa. 

En  1675,  un  fonctionnaire  brandehourgeois,  nommé 
Hermann  llessen,  l'ut  chargé  de  remettre  à  la  chancellerie 
russe  une  le  lire  par  laquelle  il  était  nommé  agent  diploma- 
tique permanent  de  l'électeur  à  Moscou,  Le  tsar  A.lexeï 
MikhatloviLch  refusa  de  reconnaître  cette  nomination. 
Même,  l'année  suivante,  le  tsar  Fédor  AlexéTévitch  enjoi- 
gnit h  îlessen  de  quitter  Moscou.  -<  Acluellenienl,  lui  dit- 
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il  en  guise  d'expUcalion,  la  poste  fonclionne  régulièrement 
entre  les  deu\  Ktals,  et  l'électeur  peut  s'en  servir  pour  la 
prompte  Iransmission  de  ses  lettres.  >.  En  1677  l'électeur 
dviuanda  de  nouveau  qu'il  fûl  permis  k  Hesscii  de  demeu- 
rer &  Moscou.  «  Les  communicatiuns  postales,  écrivait  ce 
prince,  sont  lentes  et  peu  {lulisfaisantcs.  D'autre  part  les 
ambassades  extraordinaires  sont  excessivement  onéreu- 
ses. »  Le  gouvt'rnement  niuscovile  n'accueillit  pas  davan- 
tage celle  seconde  demande.  Il  répondit  que  la  nomination 
de  Hes^en  comme  a<;enl  de  l'électeur  en  Kussie  et  la  pré- 
sence d'un  ministre-résident  russe  k  Berlin  ne  seraient 
d'aucune  utilité,  et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire 
d'envoyer  do»  ambassades  spéciales  pour  renouveler  et 
entretenir  l'amitié  ancienne  qui  c:fistuit  entre  tes  deux 
pays.  L'électeur  fit  une  nouvelle  demande  dans  le  mâme 
sens,  en  1678,  mais  encore  sans  succès  *. 

Ces  faits,  et  beaucoup  d'aulres,  démontrent  qu'avant  le 
XVIII'  siècle  le  gouvernement  russe  avait  un  certain  éloi- 
gnement  pour  l'institution  des  ambassades  et  qu'il  n'était 
pas  porté  à  en  introduire  l'usage  en  Russie.  Celte  situa- 
tion changea  à  partir  du  règne  de  Pierre  le  Grand.  Cet 
homme  de  g6nie,  ayant  résolu  de  mettre  &  profit  l'expé- 
rience des  nations  civilisées  pourperfectionner  son  propre 
pays,  sentit  la  nécessité  d'entretenir  régulièrement  des 
relations,  non  seulement  commerciales  mais  encore  diplo- 
matiques, avec  l'Europe  occidentale.  Pour  arriver  h  ce 

I.  Voir  mnn  HkuiU  de  traiUt,  1.  V,  [i.  il  cl  aiiiv.  ;  t.  1,  intmduc- 
Uon.  —  Voir  «uni  Elchirlmano,  Zur  liitthinhlf  lUi  diplomniitehen  Ver- 
kehrt  in  ttiailaïut  tm  XVIIh  JahrhundtrI .  {Huitiiclif  Revr.  vol.  XJ, 
p.  S33  et  >uiv.}. 
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résuUat  il  commença  par  envoyer  à  l'étrauger,  en  1696, 
uue  ambassade  extraordinaire. 

Plus  tard  il  institua  des  ambassades  russes  permanenles 
dans  les  diverses  capitales  et  il  conscnlit  à  recevoir  les 
ambassadeurs  des  autres  puissances.  Des  nëgocialions 
furent  entamées  entre  la  Russie  et  les  Ëlats  d'Occident  au 
sujet  du  cérémoDial  de  la  réception  des  ambassadeurs  et 
de  leur  situation  juridique.  EnGn,  grâce  aux  lois  et  aux 
accords  intervenus,  on  vît  s'établir  des  règles  précises 
fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  envoyés  '. 

Après  que  la  Russie  eut  définitivement  pris  rang  parmi 
les  puissances  européetmes.  ces  règles  furent  complétées 
et  l'institution  des  ambassades  se  trouva  solidement  orga- 
nisée dans  notre  patrie. 

En  ce  qui  cciicerne  les  relations  de  la  Russie  avec  les 
puissances  orientales,  elles  se  développèrent  sous  la  dou- 
ble influence  de  sa  situation  géographique  et  de  son  rôle 
bislorique  en  Asie.  Dès  le  XVI'  siècl«  elle  avait  déjà  noué 
des  rapports  diplomatiques  avec  la  Turquie.  Ce  n'est  tou- 
tefois qu'en  1700  qu'elle  acquit  le  droit  d'entretenir  un 
résident  permanent  à  Constanlinople.  A  partir  du  siècle 
dernier,  elle  envoya  des  ambassades  extraordinaires  en 
Perse  et,  au  siècle  actuel,  elle  y  est  représentée  par  une 
mission  permanente.  La  Cliiiic  et  le  Japon  n'ont  consenti 
qu'à  une  époque  très  récente  h  l'admission  d'agents 
russes  demeurant  à  poste  fixe  '. 


I.  Hrcueil  complet  des  luis.  N"  89»8. 

i.  BalkAcbiDo,  Trailéi  'le  la  Rtiitie  avec  la  Chine  dîna  le  necueil  dët 
eiutiti  mr  la  Sihirie  orcidenlalf,  IBBt,  p.  5  et  eiilv.  ;  p.  S9.  —  Min 
ouvrage,  Le  coitfiil  entre  la  Rufsi'r  et  la  Chine,  ne-i  origines,  loa  dévelop- 
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Enfin  les  UianaU  de  l'Asie  centrale  Tuieiit  conlniinls 
par  la  force  à  recevoir  des  envoyés,  A  l'urticle  16  du 
traita  do  1873  entre  la  Ilust^ieet  Boukhara,  il  est  dit:  '<  Le 
gniivernemenl  russe  peut  également  entretenir  un  repré- 
sentant permanent  à  Boukhara  auprès  du  irÈs  iSminenl 
émir.  L'envoyé  russe  à  Boukhiir,!  ainsi  que  l'envoyé  de 
l'émir  à  Tachkend  seront  défrayés  par  la  Itussie.  " 

11.  —  m*  DROIT  o'A.MllAaSAI>E    ACTIK  bT   DU  DKOI  l'    u'aUUASSAIiE 
PASSU' 

§  7.  —  On  appelle  droit  d'ambassade  l'ensemble  des 
'  règles  servant  à  définir  la  situation  juridique  des  agents 

diplomaliijues.  Le  droit  d'ambassade  se  divise  en  droit 

actif  ei  en  droit  piissif. 

Par  droit  actif  ou  entend  celui  que  possèdent  les  États. 

membres  de  la  communauté  internationale,  dénommer 

leurs  représentants  à  l'étranger.  11  comprend  les  préro- 
I  gatives  et  droitâ  généralement  attribués  à  ces  personna- 
1  ges.  Le  droit  passif  d'ambassade  est  celui  que  possède 
I  l'État  de  recevait'  chez  lui  les  représentants  des  puissances 
I  étrangères,  avec  l'obligation  de  respecter  les  droits  et 
[  privilèges  qui  leur  appartiennent  d'après  les  traités,  les 
[  usages  internationaux,  les  lois  et  la  praUque  judiciaire. 

1 .  —  bu  droit  ({ambassade  actif. 

A  qui  doit  appartenir  le  droit  d'envoyer  des  agents  di- 
I  plomatiques  ?  A  cette  question,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 

tl  la  fmrlée  JiniverifUe,  BtoxvWm,  ISBD,  p.  tj.  Traduolion  rusM 
e  TclcsniUky,  p.  tS  et  >uir 
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seule  réponse.  Le  droil  d'ambassade  actif  appartient  &  j 
toute  puissance  indépendante.  En  effet,  elii;  le  possède  par  1 
la  force  des  choses  en  sa  qualité  de  personne  internalîo-  | 
nale  régie  par  le  droit  international,  en  vertu  de  l'ordre  | 
existant,  et  en  deliors  des  traités. 

En  principe,  les  États  mi-souverains  ne  jouissent  pas  1 
de  ce  droit.  Ils  sont  représentés  par  l'État  dont  ils  dépen- 
dent. Quant  k  savoir  quel  est  le  pouvoir  politique  chargé,  j 
dans  un  État  indépendant,  d'exercer  le  droit  d'ambassade 
actif,  c'est  absolument  une  question  de  régime  intérieur. 
La  représentation  extérieure  est  une  prérogative  gouver^  j 
nementale  dont  l'exercice  varie  selon  les  pays,  selon  leur  J 
organisation  particulière  et  selon  la  législation  i 
qui  règle  la  matière  '. 

Sous  ce  rapport .  VÉifit  fédéral  AiQère  essenlielicment  I 
d'une  Confédération.  Ses  membres  ne  sont  pas  représen- 
tés s(?parément.  kn  contraire,  les  pays  formant  une  confé- 
dération peuvent  posséder  chacun  sa  représentation  par^  , 
ticulière  tout  en  ayant  une  représentation  commune. 

Parexempie, d'après  laconstilution  de  1784,  chaqueÉtal  j 
compris  dans  la  république  de  l'Amérique  septentrionale  1 
avait  le  droit  de  nommer  ses  agents  diplomatiques  sanscon- 
sulter  l'Union.  La  constitution  de  1787  a  abrogé  ce  droit*. 

L'Allemagne  continue  à  conserver  de  nos  jours  une  1 
double  représen  talion,  d'une  part  celle  de  l'empire,  et  J 
d'autre  pari  celle  des  États  allemands.  Elle  ressemble, , 
sous  ce  rappori,  à  une  confédération  d'États  '. 

I.  Hsll,  International  Law,  S  97.  -  Blunlsulili,  rôlkerreclil,  §    159. 
S.  U'bealan  6ij.  par  Dana,  Eléments,  g  208. 

band,  Slaalireeht  des  tUutichat  Reiches,   vol.  11,  p.  Î'i9  et  lulv. 
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lianud  uu  suuvcrniu  csl  tuiacur.  la  QLnuiiiaLion  des  cii- 
voyéîi  esl  faito  par  le  n^genl  ;  mais  elle  peul  aussi  dépen- 
dre des  niinislrcs  si  ces  derniers  se  Irouvenl  chargea  de 
fait  dit  gouvernement  du  pays  '. 

Ainsi,  le  cardinal  Dubois  signa,  en  1717,  en  verlii  des 
pouvoirs  qu'il  tenait  du  roi  de  France  mineur,  le  Irailé 
(l'alliance  cunctu  h  la  Haye.  En  Su6de,  pendant  la  mino- 
rîlé  de  la  reine  Christine,  les  ambassadeurs  étaient  nom- 
més parle  chancelier  Oxeustiern. 

Quelquefois  les  circonstances  locales  obligent  à  donner 
aux  gouverneurs  des  provinces  Éloignées  ou  des  colonies  le 
pouvoir  d'exercer  le  droit  d'ambassade  selon  Imir  propre 
initiative. 

Par  exemple,  la  Mtualion  spéciale  de  lu  Russie  el  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Asie  Centrale  a  eu  pour  consé- 
quence de  Faire  donner  au  vice-roi  des  Indes  et  au  gouver- 
neur général  du  Turkestan  le  droit  d'entamer  des  rela- 
tions diplomalitiues  avec  les  Étals  de  cette  région.  L'un  et 
l'autre  sont  responsables  des  résultats  de  leurs  négociu- 
\  lions  devant  leurs  gouvernements. 

Si  une  guerre  civile  éclate  dans  un  pays,  ou  si  le  gouver- 

)  nemenl  y  est  tombé  aux  mains  d'un  usurpateur,  il  devient 

fortdirûcile  de  distinguer  le  véritable  possesseur  du  droit 

d'ambassade  actif.  Les  deux  partis  en  présence  et  les  deux 

souverains,  aussi  bien  le  prince  dépossédé,  que  celui  qui 

^B  l'a  dépouillé  de  son  pouvoir,  peuvoul  s'aLlribuer  ce  droit  et 

^1  demandi^r  que  les  ambassadeurs  désignés  par  eux  soient 

^H  reconnus  comme  représonlants  de  l'Etat  tout  entier. 

l 7 ' 
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En  principe  le  droit  d'ambassade  aciif  n'appartient  ni  h 
une  province  engagée  dans  une  luKe  pour  son  afTranchis- 
semenl,  nî  à  un  usurpaleur  dont  l'autorilé  n'est  pas  encore 
nettement  établie.  Jusqu'àl'issuedelalulte,  la  propriété  de 
ce  droit  demeure  une  pure  question  de  fait  et  celle-ci  ne 
peut  ûlre  tranchée  que  par  un  examen  impartial  de  la  si- 
lualiou  créée  par  l'usurpation  ou  par  la  guerre  civile.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  le  souverain  qui  a  déGnitivemeoL 
perdu  sa  couronne  ne  peut  prétendre  ni  au  droitactif  ni  ail 
droit  passif  d'ambassade  '. 

Cette  opinion  était  déjà  reçue  au  temps  passé,  ainsi  que 
le  prouve  l'exemple  connu  de  l'évéque  Lesley  envoyé  de  la 
reiue  d'Ecosse,  Marie  Stuarl,  h  la  cour  de  la  reine  Elisabeth 
d'Angleterre. 

Lesleyse  trouva  mêlé  dans  un  complot  contre  Elisabeth, 
lîl,  malgré  son  titre  d'envoyé,  on  l'enferma  dans  ta  Tour 
de  L<>ndres.  Il  dut  comparaître  devant  un  tribunal  el  subir 
la  peine  k  laquelle  il  fut  condamné.  Le  gouvernement 
anglais,  dans  le  but  de  se  justifier,  adressa  aux  principaux 
juristes  d'Angleterre  la  question  suivante  : 

u  Peul-uu  reconnaître  la  qualité  d'agent  diplomatique ft 
une  personne  nommée  par  un  souverain  ou  par  une  sou- 
veraine qui  ont  perdu  leur  couronne  ?  »  Les  juristes  répon- 
dirent qu'un  roi  ou  une  reiue  détrônés  «  légalement  » 
{lawfully,',  ne  possédaient  pus  le  droit  d'ambassade,  que  par 


1.  B!uDl9ohli,  Vme'-schl,  gj  ii.  45.  —  Pliilllmore,  II,  p.  132,  etc.  — 
Wbeatosâd.  par  Dana,  Elementi,  g  £09.  —  Vattcl,  Di-oit  (tf>  gtnt,  li- 
vre IV.cliap.  V,  8  68.  —  De  MarlBDB,  Prft'iV,  g§  187, 1B9.  — HeBlcr,  VOt' 
kerrechl,  p.  s9l  cl  suiv.  —  Espepson,  Dirillo  liiplomatko  r  giuritdi- 
:irme  intf-nacionaU  marittima,  Turin,  1812,  1,  ],  p.  6  t'I  sni». 


coiiséquoQt,  Mûrie  ^Uijirl.  qui  ne  rëgnail  plus  en  Ecosse, 
ni<  pouvait  pas  envoyer  d'ambat-sadeiir^  en  Angleterre,  el 
ijiiû  Le^ley  n'avait  droit  h  aucun  des  privilèges  alladiés  à 
celle  dignité  '. 

Celle  décision  est  cotifonnc  aux  règles  ;  mai*,  au  point 
do  vuejuridique,  l'addilion  dn  mot  «  légalement  «  n'est  pas 
fondée,  car  un  souverain  ne  peut  être,  en  général,  détrôné 
rurillégaleraent.  0"oi  qu'il  en  soit,  tout  monarque  qui  a 
perdu  le  pouvoir,  ot  quelle  que  soil  la  manière  dont  il 
t^a  a  élé  d6pouillé,  cesse  de  posséder  le  droit  d'ambassade 
jusqu'au  jour  où  il  rt;monle  sur  son  trône. 

llans  la  pratique,  c'est  en  général  cette  dernièpc  règle 
qui  prévant.  l'ar  exemple  lorsqu'on  vit  se  présenter  au 
congrès  des  Pyrénées,  en  !659,  des  envoyés  de  Charles  11 
îituart  qui  n'occupnil  pas  alors  le  trône  anglais,  le  repré- 
5eDl3nt  de  la  France,  le  cardinal  de  Ma/arîn,  refusa  abso- 
lument de  les  admettre.  Il  se  Tondait  sur  ce  que  le  seul 
rlief  réel  du  gouvernemenl  anglais  était  alors  le  protec- 
teur Cromweli  dont  les  plénipotentiaires  siégeaient  au  con- 
grès. 

Danii  les  lomps  modernes,  lord  Russel  agit  de  la  mémo 
façon  à  l'égard  de  l'ex-roi  de  Naples,  François  IL  Ayant 
reconnu  le  royaume  d'Italie,  le  chef  du  cabinet  anglais  dé- 
clara en  1861  à  l'envoyé  napolitain  à  Londres  qu'il  cessait 
avec  lui  tons  rapports  diplomatiques.  La  Prusse  fui  moins 
conséquente.  Elle  admit  au  couronnement  de  Guillaume  I". 
en  1861,  non  seulement  les  représenlanls  de  Victor-Em- 
manuel, mais  encore,  par  courtoisie,  ceux  di'  François  II, 
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liîen  qu'il  n'exisiat  plus  de  royaume  des  Deux-Siciles  à 
celle  époque. 

En  1870,  après  la  chute  du  second  empire  français, 
l'empereur  Napoléon  III  ne  possédait  plus  le  droit  d'am- 
bassade. Si  une  puissance  avait  traité  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  l'ex-empcpeur,  les  conventions  résultant  de  ces 
pourparlers  n'auraieut  pas  engagé  la  France.  En  temps  dc' 
guerre  civile,  le  droit  d'ambassade  ne  peut  appartenir  ni  à 
un  parti  politique  ni  à  une  portion  d'un  pays  en  état  de 
lutte  pour  le  pouvoir  et  pour  l'indépendance,  tanl  que 
celte  indépendance  n'est  pas  devenue  un  fait  accompli  el 
n'a  pas  été  reconnue  par  les  autres  puissances . 

En  1861,  lors  de  la  guerre  civile  qui  éclata  en  Amérique, 
un  croiseur  des  Klals  du  Nord  arrêta  sur  le  paquebot-posli> 
anglais  «  Trenl  "  deux  personnages,  MM.  Mason  et 
Slidell,  qui  s'intitulaient  ambassadeurs  des  Ëlats  du  Sud. 
On  examina  la  question  de  leur  caraclôre  diplomatique. 

Le  gouvernement  des  Étals  du  Nord  décida,  avec  rai- 
son, qu'ils  devaient  ôlre  considérés,  non  pas  comme  de* 
agents  réguliers,  mais  comme  les  reprôst^ntan  ts  de  rebelles, 
vu  que  le  gouvernement  de  Riclimond  n'était  pas  reconnu 
par  les  puissances  étrangères,  qu'il  n'ûlait  pas  parvenu  h 
s'établir  définitivement,  el  que,  par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait jouir  du  droit  d'ambassade  actif. 

2.  Du  droit  dambassade  passif. 

§  8.  —  Toutes  les  puissances  qui  jouissent  du  droit 

I.  Mtiri]ua-dseii,  Uff  Trenl-Fall,  Erluifcn,  1862.  p.  11  eliuiv.  — 
l'hmimore,  Int.  la<t.  Il,  p.  161,  clc.  —  Wl.culoii  éd.  par  Dîna,  Elt~ 
iiirnit.  p.  l^r>.  oolo  lie  Daaa  n'  41. 
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il  ambasfade  actif  possèdent  égalemiMit  te  droit  passif; 
c'e&t-&-diro  qu'elles  peuvent  recevoir  les  ambassadeurs 
qui  leur  sont  envoyés  par  les  autres  gouvernements. 

Cependant,  il  y  a  des  Étala  qui  n'usent  pas  de  l'un  el. 
l'uutre  droit.  Par  exemple  la  confédération  germanique 
de  I61>t,  qui  pratiquait  le  droit  passif  d'ambassade  dans 
toute  son  étendue,  ne  trouvait  pas  nécessaire  de  se  faire 
représenter.  La  Chine  et  le  Japon,  jusque  dans  des  temps 
récents,  recevaient  des  ambassadeurs  mais  n'en  num- 
maîonl  pas. 

Les  Élats  mi-souverains  ne  possèdent  ni  le  droit  oclîf 
ni  le  droit  passif  d'ambassade.  Toutefois,  dans  un  but  po- 
litique, les  grandes  puissances  se  font  représenter  auprès 
(lu  ces  Ëtats  par  des  consuls  généraux  ayant  le  titre  d'a- 
gents diplomatiques.  N'étant  pas  accrédités  en  qualité 
d'envoyés  au  point  de  vue  du  droit,  ces  consuls  ne  doi- 
vent pas  prétendre  à  des  prérogatives  qui  n'appartiennent 
pas  à  leurs  fonctions  ;  mais,  dans  la  réalité,  il  arrive  sou- 
vent qu'ils  s'attribuent  plutôt  le  caractère  d'agents  diplo- 
matiques que  celui  de  consuls. 

En  187S,  A  Belgrade,  une  prétention  de  ce  genre  fut 
l'occasion  d'un  désaccord  entre  le  consul  général  allemand 
Roscn,  qui  ne  possédait  pas  le  titre  d'agent  diplomatique, 
et  les  consuls  des  autres  puissances  ayant  ce  titre. 

Ceux-ci  arguaient  de  cette  dernière  circonstance  pour 
refuser  au  consul  Rosen  de  le  traiter  sur  un  pied  d'égalité. 
Le  gouvernement  allemand  déclara  qui  si  l'on  n'accordai), 
pas  à  son  consul  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  con- 
suls généraut,  celui-ci  quitterait  Belgrade  :  ce  qui  eut  lieu 
«n  effet.  Plus  tard  on  aplanit  la  difficulté,  en  donnant  S8- 


:W     iiE  l'administra  nos  istehnatidnale  liT  ni:  ses  ouhamiS 

lisfaclion  il  la  cour  de  Berlia,  delà  manière  suivaDle.  Les 
puissances  consentirent  à  ce  que  dorénavant  les  consuls 
généraux  auprès  des  filais  mi-souverains  n'eussent  plus 
aucun  caractère  diplomatique,  quel  que  filt  leur  titre  '. 

Un  Élal  est-il  obligé  de  recevoir  les  envoyés  accrédités 
auprès  de  lui  ?  Les  auteurs  ne  répondent  pas  tous  afûrma- 
tîvement.  On  a  émis  l'opiniun  que  la  réception  des  am- 
bassades est  une  question  d'intérêts  {Interessenfrage  *)  et 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  obligation  juridique  pour 
l'État.  Au  point  de  vue  de  ta  comiounauté  internationale 
cette  manière  de  voir  est  inadmissible.  Si  les  États  civilisés 
sont  eu  effet  membres  d'une  seule  société,  ils  doivent  né- 
cessairement entretenir  des  relations  régulières  et  prendre 
toutes  les  mesures  pouvant  contribuer  à  les  développer. 
L'envoi  d'ambassadeurs  doit  être  sans  aucun  doute  compta 
parmi  ces  mesures.  Aussi  faut-îl  considérer  non  seule- 
ment comme  le  droit  mais  encore  comme  le  devoir  de 
tout  État  civilisé  de  se  faire  représenter  pas  des  am- 
bassadeurs. 

En  refusant  de  recevoir  les  envoyés  des  autres  paya 
un  État  se  place  en  debors  de  la  communauté  internatio- 
nale et  par  conséquent  en  dehors  de  la  protection  du  droit 
international. 

Au  contraire,  pour  les  États  barbares,  l'exercice  du  droit 
passif  d'ambassade  n'est  pas  obligatoire  el  il  est  injuste 
de  vouloir  le  leur  imposer  ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  gou- 
vernements européens  k  l'égard  des  Ëlats  asiatiques. 

1.  Annuaire  lit  fliutUul  de  drml  iitlernalionil,  ISTT,  pp.  i30,  333, 
a.  HelTiof.    vmtiTKht,  g  200,  p.    HB.  —  Vglr  autsi  Pradier-Pwlér*, 
Coui-i,  1,  U-. 
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Nous  avons  dt^jnéUliIi,  dans  la  partie  générale,  que  le$ 
Etats  civilisas  n'ont  pas  le  droit  d'obliger  par  la  force  un 
peuple  barbare  h  entrer  en  relations  avec  eux  (§  79).  Les 
Etat*  barbares  ne  sont  pas  membres  de  la  communauté 
internationale  el  les  principes  du  droit  inlemational  euro- 
péen ne  leur  sont  pas  applicables.  Par  conséquent  il 
n'existe  pour  eux  aucune  obligation  juridique  de  recevoir 
les  mi«ï^ions  diplomatiques  envoyi^cs  par  les  pays  avecles- 
quelii  ils  ne  désirent  pas  entrer  en  relations,  el  les  États 
rivilisôs  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  que  leurs  ambassades 
soient  reçues  par  eux. 

L'Angleterre  n'avait  donc  aucunement  le  âroit  de  pré- 
tendre, eu  1878,  que  l'émirarghan  Cbir-Ali-Khan  dOtrece- 
voir  l'ambaïisade  extraordinaire  qu'elle  envoya  auprès  de 
lui  après  que  le  repn^senlanl  do  la  Russie,  le  général  Stolé- 
toff,  eut  élé  accueilli  à  Caboul. 

On  sait  que  l'ambassade  anglaise  dut  s'en  retourner  sans 
avoir  élé  reçue  jiar  Cbîr-Ali.  La  conséquence  de  la  conduite 
de  l'émir  fut  que  l'Angleterre  lui  déclara  la  guerre  elfînil 
par  s'emparer  de  l'Afghanistan.  Le  traité  de  paix  qu'elle 
conclut  en  1879  avec  le  successeur  deChir-Aii,  Yakoub- 
Kban,  obligeait  celui-ti  non  seulement  à  autoriser  la  pré- 
sence d'un  résident  anglais  demeurant  en  permanence  ti 
Caboul,  mais  encore  à  n'entretenir  des  relations  avec  les 
puissances  étrangères  que  sous  la  surveillance  el  d'après 
les  conseils  du  gouvernement  anglais  (art.  3,  4  et  5  du 
traité  de  187!)).  1)  i;xlstail  cependant  un  ancien  traité,  con- 
clu en  1853,  entre  l'Afghanistan  el  l'Angleterre  et  d'après 
lequel  celle-ci  avait  consenti  h  ce  qu'il  n'y  eùl  de  résident 
anglais  ni  à  Caboul  ni  en  général  sur  le  terriluire  afghan. 
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Si  les  Étals  civilisés  sont  obligés  de  recevoir  les  ambas- 
sades qu'ils  s'envoient  les  uns  aux  autres,  ils  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  soient  tonus  d'admettre  chez  eux  comme  ambas- 
sadeur  n'iniiiorte  qufl  personnage.  Eu  égard  au  but  mAmc 
des  missions  diplomatiques,  qui  est  d'entretenir  avec  les 
autres  Étals  des  relations  de  paix  etd'amilié,  et  en  vue  des 
rapports  personnels  que  les  ambassadeurs  ont  néi^essaire- 
méat  avec  le  représentant  du  pouvoir  suprême  dans  le 
pays  où  ils  sont  accrédités,  on  clioisit  avec  la  plus  grande 
circonspection  les  hommes  à  qui  l'on  conGe  ces  emplois. 
On  a  coutume,  avant  d'envoyer  tel  ou  tel  ambassadeur,  de 
demander  confidentiellement  dans  quelle  mesure  sa  pré- 
sence sera  bien  vue  du  gouvernement  auprès  duquel  on  a 
l'intention  de  l'accréditer.  Le  sort  du  candidat  dépend  de 
la  réponse  Taite  à  celte  demande. 

Voici  quelles  sont  les  règles  admises  en  ce  qui  concerne 
la  personne  des  envoyés  : 

1 .  Un  gouvernement  peut  refuser  de  recevoir  un  de  ses 
propres  stijefs  comme  représentant  diplomatique  d'un  au- 
tre pays.  Dans  un  cas  p^treil,  celle  situation  de  sujet  £iit 
qu'il  est  impossible,  ou  du  moins  fort  difBeile,  d'accorder 
à  l'envoyé  les  prorogatives  dont  jouissent  tous  les  agents 
diplomatiques. 

On  trouve  dans  riiistoin?  plusieurs  exemples  de  nomi- 
nations de  ce  genre. 

En  1626,  la  Suède  envoya  comme  ambassadeurs  h  Mos- 
cou les  gentilshommes  lourii  Bernhart  et  Alexandre  Liou- 
blmofT  Roubets  ou  Roubtsoff.  Ce  dernier  fit  savoir  qu'il 
était  Russe  de  naissance,  qu'il  avait  été  persécuté  pour  la 
religion  orlhodose  parle  roi  de  Pologne  Sigisraond,  qu'il 
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avait  l'U'i  enfermé  h  Slariniibourg  pentlant  onzti  iin;.  el  qu'il 
jivaitélt'  délivré  de  e8|»livili*  par  le  roi  de  Suède  Gustave 
Adolphe.  RoubtsolT  fut  agréé  comme  ambassadeur  suédois 
et  fui  aulorisé  à  faire  ses  dévolions  dans  les  églises  ortho- 
doxes, mais  on  ne  lui  permit  pas  d'accomplir  la  mission 
qu'il  avait  reçue  de  traverser  la  Moscovie  pour  se  rendm 
dans  la  Hussie  Blanche  el  chez  les  Zaporogues  '. 

Kn  1868  1r  gouveruemeril  chinois  donna  la  qualité  d'en- 
voyé h  un  certain  Anson  Ilurlingham.  sujet  des  Ëlats- 
lînis  de  l'Amérique  du  Nord,  o.l  le  chargea  de  conclure 
des  traités  de  commerce  avec  les  gouvernements  européens 
et  américaine.  Dans  l'Europe  occidentale  elen  Russie,  Dur- 
lingham  fut  reconnu  comme  ambassadeur  du  Céleste  Em- 
pire, mais  les  Élats-llnîs  do  l'Amérique  du  Nord  ne  consen- 
tirent à  le  recevoir  que  comme  simple  chargé  d'affaires 
ayant  mission  de  négocier  un  traité  el  ne  jouissant  par  des 
droits  et  privilèges  appartenanl  uuv  agents  diplomatiques. 

Dans  l'ancienne  confédération  gennanique,  les  princes 
allemands  et  les  villes  libres  désignaient  ordinairement 
comme  plénipotentiaires  auprès  de  la  diète,  des  habitants 
de  la  ville  mémo  de  Francfort  où  siégeait  l'assemblée. 
Mais,  en  1816.  la  diète  décida  qu'à  l'avenir  elle  n'admet- 
trait plus  des  nominations  de  ce  genre  el  qu'elle  ne  rece- 
vrait (les  FrancForlois  que  comme  représentants  de  la  ville 
de  Francfort*. 

2.  On  iraccepte  comme  agents  diplomatiques  ni  les 
criminels  ni  les  individus  condamnés  par  un  tribunal  h  une 
peine  infamante,  ni  des  personnage:;  qui  montrent  puMî- 


Solovlef,  liiitoiiv 


1. 1.V.  p.  180. 

r.tsandKhaltir 


\ht.  p   < 


ilL. 


\-2 


INlSTBAllO^   IMKIINATIONALE  E 


quemenl,  par  des  actes  ou  par  des  paroles,  qu'ils  sont  des  1 
adoersnires  dôclarôs  du  gouvernement  auprès,  duquel  oo 
les  accrédite. 

Bynkershoek  raconte  que  i'Anglclerre  s'esl  fait  repré- 
senter jadis  auprès  des  États  de  Hollande  par  un  individu  ft  1 
qui  l'on  avait  coupé  la  langue  dans  les  colonies  hollandai- 
ses, en  punition  d'un  crime.  On  comprend  que  le  gouver- 
nement hollandais  ait  immédiatement  prié  ce  personnage  1 
de  quitter  le  territoire  des  Etats  '. 

3.  On  peut  refuser  légitimement  de  recevoir  comme  ] 
envoyés  les  personnes  qui,  par  leur  sîUiatioH  sociale  ou  j 
les  droits  qu'elles  possèdent,  peuvent  ôtre  gênantes  ou  | 
nuisibles  pour  le  gouvernement  auprès  duquel  elles  sont  I 
accréditées. 

C'est  dans  ce  cas  que  se  trouvent  les  cardinaux  romains  ■ 
à  l'égard  des  Étals  oîi  il  existe  une  population  catholique. 
Les  gouvernements  de  ces  États  ont  tout  à  fait  le  droit 
de  ne  pas  consentir  h.  ce  qu'on  leur  envoie  un  cardinal 
comme  ambasi^adeur,  attendu  que  les  catholiques  verront 
toujours  en  lui  le  prince  de  l'Église  et  qu'il  lui  sera  facile 
d'abuser  de  son  autorité  spirituelle.  De  son  c6té  le  pape  i 
peut  légitimement  refuser  de  recevoir  ces  hauts  dignt-  1 
(aires  ecclésiastiques  comme  ambassadeurs,  les  cardinaux  | 
étantes  officia  membres  de  la  curie  romaine.  Un  refus  de  I 
ce  genre  eul  lieu  en  1 875  quiind  le  gouvernement  allemand  I 
voulut  accréditer  auprès  de  l'îe  IX  le  prince  de  Ilohenlohe 
qui  était  cardinal. 

4.  Jusqu'il  ce  jour  ou  n'a  pas  adopté  l'usage  de  faire  re-  J 

I.  HynliEPsIiiBk,  ÇiiKKlionrs  jiiris piibliH,  11.  Cbap.  V. —  Pt) 
C'.'iimenlari^s.  Il,  Ht. 
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préseiilet  oniciellemeiit  le-;  Klals  par  lies  persotines  du 
sexe  féminin. 

Oa  peut  rater,  il  est  vrai,  des  cas  où  des  femmes  ont 
ùlé  chargi^es  de  mi^^sions  diplomaliques  et  les  ont  rem- 
plies i^  noiihait.  Véturie  et  Volumnie,  envoyées  par  le 
ikml  romain,  surent  obtenir  de  Coriolao  qu'il  s*6loign&t 
(le  Rome  avec  ses  Iroujies,  Louis  XIV  employa  ulileineiit 
M'"  de  Kerroual  comme  ambassadrice  auprès  de  Charles  II 
d'Angtuterre.  La  comtcssf  de  Guébriant,  veuve  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  fui  ambassadrice  de  France  en  Po- 
logne en  1640.  On  sait  que  le  roi  polonais  Auguste  II 
imagina  d'envoyer  sa  maîtresse,  la  rotnlesse  de  Koenigs- 
marck,  auprès  du  roi  Charles  XII  de  Suède  dans  l'espoir  de 
faire  conscnlîr  celui-ci  à  lu  signature  de  la  paix.  Celte 
lentalive  ne  fut  pas  couronnée  de  succès.  A  une  époque 
très  récente  on  a  vu  plusieurs  foi!!,  aux  États-Unis,  des 
femmes  poser  leur  candidature  pour  des  postes  diploma- 
tiques vacuntâ.  mais  jusqu'ici  aucune  n'a  oblenu  d'être 
nommée. 

En  loul  cas  c'est  un  fail  si  exceptionnel  qu'une  femme 
ait  été  munie  de  pleins  pouvoirs  pour  représenter  un  Etat, 
que  l'on  ne  peut  y  voir  un  précédent  obligeant  tes  gou- 
vernements d'accepter  dos  personnes  du  sexe  féminin 
comme  ambassadrices  en  litre  '. 

3.  On  ne  peut  pas  refuser  légitimement  de  recevoir  un 
envoyé  par  la  raison  qii'H  uest  pas  (fentilhomin^.  el  on  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  appartienne  à  une  certaine  caste  ou 
h  une  certaine  classe  de  la  société. 


I .  Ali,  Earop'-yiseliet  Getandichaflireelit.  g§  »l-:<q.  • 
no.ck'.  — Calïo.  Drail  mltmalional.  I,  g  HK. 
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Autrefois  on  attachait  plus  d'importance  que  de  nos 
jours  il  la  question  d'origine.  Sous  l'ancien  régime  on 
nommait  ordinairement  aux  fonctions  diplomatliiues  des 
membres  de  la  plus  liaute  aristocratie. 

Actuellement  la  naissance  est  on  général  san-'  influence 
sur  le  choix  que  l'on  fail  des  diplomates  et  à  plus  forte 
raison  sur  l'accueil  qui  leur  est  réservé. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  représentants 
accrédités  par  un  gouvernement  auprès  d'un  autre  gou- 
vernement, l'usage  adopté  dans  le^  temps  modernes  est 
de  ne  nommer  quWi  sph/  envoyé.  Ce  n'est  que  dans  les 
congrès  el  dans  les  conférences  que  l'on  voit  siéger  quel- 
quefois plusieurs  pUnipotenliaires  d'un  seul  gouverne- 
ment, ce  qui  s'explique  par  la  comple\ité  des  alfuires  sou- 
mises aux  délibéralions  de  ces  assemblées.  Ûans  ce  cas  un 
des  envoyés  a  la  qualité  de  premier  plénipotentiaire  avec 
le  rôle  dirigeant.  Alais  dans  les  circonslances  normales 
on  ne  peut  pas  imposer  à  un  Étal  l'obligation  de  recevoir 
plusieurs  plénipolenliiiires  représentant  un  seul  gouverne- 
ment. D'ailleurs  des  nominations  de  ce  genre  sont  bien 
plus  désavantageuses  pour  l'Ëlat  qui  les  fail  que  pour  celui 
auprès  duquel  plusieurs  personnes  sont  accréditées  simul- 
tanément. 

Les  ambassades  collectives  élaieiit  fréquentes  dans 
l'antiquité.  On  en  rencontre  aussi  plus  lard  et  môme  au 
XVIII* siècle  '.  Par  exemple,  en  1737,  la  Russie  était  repré- 
sentée à  Varsovie  par  le  ministre  Gross.  Cela  n'empôchn 
pas  celle  puissance  d'envoyer  le  prince  Volttonsky  dans  la 
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môme  ville  avec  \c  même  ûin.'.  En  l7Stf  H  y  avail  à  Berlin 
deux  Hinbassaileurs  russes,  AIujjùous  el  Je  comte  de  Nes- 
selrode.  Eu  1822  on  dmrgea  Talichleheff  d'aller  à  Vienne 
pour  enlamer  des  négouialions  au  sujet  de  la  queslion 
d'Orient,  sans  en  prévenir  l'autre  ambassadeur  russe  it 
Vienne,  le  comte  Golovkine. 

m.    C1.ASSIKICATION    DKS    *(;KNT8    CIPtOMATIUlIKS 

g  9.  —  Jusqu'au  XVII°  ïîèclc,  c'esl-ù-dire avant  i'élablis- 
semenl  des  amhaasades  permanenles,  les  Êlats  européens 
ne  coDQaissaienl  qu'une  classe  d'agents  diplomatiques, 
!es  ambassadeurs  qui  étaient  cliargés  des  affaires  de 
diverses  natures  concernant  les  intérôls  de  chaque  pays. 
Lors  de  la  création  des  missions  permanentes  on  institua 
en  outre  des  agents  diplomatiques  désignée  pur  d'autres 
litres,  tels  que  par  exemple  les  résidents  ou  les  agents 
chargés  d'affaires  qui  étaient  nommés,  comme  les  ambas- 
sadeurs, en  qualité  de  pténipolenliaires  permanents  auprès 
des  puissances  étrangères  et  jouaient  également  le  rùle  de 
représentants  oRiciels  de  leurs  souverains.  Les  ambassa- 
deurs et  les  nonces  du  pape  ne  dilTéraient  du  reste  dos 
envoyés  qu'en  ce  qu'ils  touchaient  un  Iruitement  betiu- 
coup  plus  élevé.  Celle  différence  était  donc  purement 
matérielle.  Les  rapports  juridiques  entre  les  uns  et  les 
Buires  n'étaient  nullement  réglés.  Quant  au  rang  et  au\ 
droits  de  préséance,  ils  donnaient  lieu  à  d'interminables 
disputes  entre  les  ambassadeurs  et  les  agents  diplomati- 
ques des  classes  moins  élevées.  L'inconvénient  de  rf* 
pénibles  incidents  était  encore  doublé  par  la  prèlentimi 
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qu'avait  chaque  envoyé  de  représenter  personnellemenl 
sou  souverain  ;  de  sorte  que  le  désaccord  le  plus  in^igiii- 
Saiil  se  IraQ^formait  en  dispute  au  sujet  de  l'honneur  et 
de  la  dignité  des  souverains'. 

Le  congrès  de  Vienne  de  1815  mil  un  terme  h  ces 
dirGcullés.  11  élabora  le  règlement  du  19  mars  qui  Qxe 
le  rang  des  agents  diplomatiques  et  les  di\ise  eu  trois 
classes,  savoir  : 

1°  les  ambassadeurs  elles  légats  ou  nonces  ; 

2°  les  envoyées,  les  ministres  ou  autres  accréditii'S  au- 
près des  souverains; 

3°  les  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  de^  ministres 
des  alTaires  étrangères. 

Par  le  protocole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  du 
21  novembre  1818,  les  grandes  puissances  créèrent  encore 
une  classe  d'agents  diplomatiques,  lesminislres-résidntts, 
dont  le  rang  est  supérieur  à  celui  des  chargés  d'afl'aires  et 
inférieur  ft  celui  des  envoyés  '. 

Ces  divisions  sont  acceptées  partons  les  Élats civilisés 
et  ont  conservé  force  de  loi  jusqu'à  ce  jour.  En  résulle-t-il 
une  différence  entre  les  diverses  classes  d'agents  diplo- 
matiques? Peut-on  attribuer,  en  vertu  île  ce  règlement, 
une  situation  juridique  particulière  au\  anibassaili-urs  par 
rapport  aux  autres  envoyés? 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  lûus  les  agents 
diplomatiques,  h  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  sont 
égaux  entre  eux.  Cette  égalité  résulte  de  ce  qu'ils  jouis- 
sent tous  au  même  degré  des  droits  appartenant  au\  en- 

1 .  MnPïh»!!,  lattFniiliimal  vnnîhrt,  UonJro»,  1B7:;,  p.  9S  rie . 

2.  Mon  Hteufl  <U  /rorW.,  I.  Ili,  p.  Ml, 
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voyés.  Le  règleiucnl  Jo  VieniH-  et  le  prottioula  fl'Aix-la- 
Chapelle  ne  formulenl  aucun  privilège  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  classe.  Ce  n'est  que  dans  le  cérémomal  rie 
réception  que  l'on  ndmel  des  dilTârences  selon  les  lois  de 
chaque  Élat  (art,  5  du  règlement  de  Vienne)  '. 

La  iiarfaile  égalité  de  lous  les  agents  diplomatique!),  au 
point  do  vue  juridique,  devient  1res  claire  quand  on  exa- 
mine la  nature  des  dislinctions  i^tablies  entre  les  diverses 
classes  par  le  règlement  de  Vienne  et  par  les  auteurs 
compétents. 

I .  Les  amhas%at!eurs.  D'après  filunlschli  et  d'autres  écri- 
vains autorisés,  les  puissances  possédant  les  honneurs 
royaux,  c'est  à  dire  celles  de  premier  ordre,  ont  seules  le 
droit  de  nommer  des  ambassadeurs  ;  mais  ailleurs  ii  dit 
loutle  contraire.  En  réalité  it  n'existe  aucun  motif  juridi- 
que pour  ne  pas  attribuer  ce  droit  b.  tous  tes  lïllats.  Mais 
l'envoi  d'ambassadeurs  coftte  fort  cher  et  l'esl  pour  cetto 
raison  que  les  gouvernements  n'en  nomment  pas  vcilon- 
tiers  *. 

D'après  l'article  2  du  règlement  de  Vienne  "  les  ambas- 
sadeurs, légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère  représen- 
tatif s.  Plusieurs  auteurs  en  ont  conclu  que  les  ambassa- 
deurs,   représentant    la    personne    du   monarque,     ont 

I.  Bliinlaclill.r^JtîrifrW.gnOrlsuW.       Hctncr.  rôIirrr^cAf.  §320.  — 
I  PfaîlliiijDre,  ;n^    Lam.  I,  II,  «hap.  IX.  —  Calrn,  Di'ott  inltmaliunal,  I, 

I£i31  eUuiv.  —  De  Mnrleii*,  Précii,  t.  Il,  g  191  etc.  —  Pridlcr-Kod^rf, 
Coin  du  itroit  diploiMtlgM,  1  .  I,  p.  3U  cl  tulv. 
a.  BlnnUolili,  rSIktrrrchf,  §17!.  —  Whatton  ^d.  pir  Dans,  ElemenU, 
jlll:  «TUerlgbt  ut  scnding  uiiibasaatlurs  [si^tcliislvely  eonllneil  ucr»w, 
Ded  heids,  tli«  gmat  rcpiiblias  and  otber  States  cnllllcd  la  royal  bâ- 
«niiri  ■.  —  Neiimnnn,  Orundrin.  %  34.  —  Vallcl,  Ùt-oU  dtt  jrmt.llv,  IV, 
çBfatp.  VI,§:i,  vie. 
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seuls,  parmi  les  agetils  diplomatiques,  le  droit  formel  de 
négocier  direcLement  avec  le  souverain  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités  et  qu'ils  doivent  loujotirs  être  reçus  ea 
audience  par  lui. 

Il  est  impossible  de  recoiiuaîlre  l'esacLilude  de  celte 
conclusion.  Ainsi  que  le  prince  de  Bismarck  en  a  fail  la 
juste  observation,  aucun  ambassadeur  n'a  le  droit  à'exiger 
une  entrevue  personnelle  avecle souverain.  Mieux  encore, 
les  règles  conslitutionnelles  des  monarchies  occidentales 
obligent  positivement  les  ambassadeurs  à  dive  en  rapport 
avec  le  ministre  chargé  du  département  des  aFTaires  étran- 
gères. Enûn  il  n'est  pas  exact  qu'ils  représentent  toujours 
la  personne  du  souverain,  car  acluellement  la  France 
nomme  encore  des  ambassadeurs  bien  qu'elle  soit  en  ré- 
publique. 

La  première  classe  des  ageuls  diplomatiques  coraprenil 
aussi  les  légats  et  tes  nonces.  C'est  ainsi  qu'un  désigne  les 
représentants  du  pape.  Quand  ils  sont  pris  parmi  les  car- 
dinaux ils  portent  le  titre  de  légats  a  latere  ou  de  la- 
lere.  Habituellement  le  nonce  est  un  représentant  per- 
manent du  pape,  tandis  que  le  légat  est  chargé  auprès  de* 
puissances  catholiques  d'une  mission  ayant  un  caracière 
plutôt  religieux  que  politique. 

2.  Les  envoyés.  On  désigne  plus  spécialement  sous  co 
nom  les  agents  diplomatiques  de  deuxième  classe,  tels  que 
les  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  les  Internonces.  Ce  dernier  litre  est  celui 
des  envoyijs  du  pape  mais,  d'après  un  ancien  usage,  le  re- 
présentant de  l'Autriche  à  Conslantiuople  porte  également 
le  lilred'internonce. 
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D'après  le  seDS  litléral  du  mètao  article  2  du  règlement 
de  Vienne,  les  agents  diplomatifjues  de  cette  classe  n'ont 
pas  le  caractère  représentatif;  mais,  en  réalité.  Us  ne 
puurruicnl  pas  s'ucquilter  de  leurs  fondions  s'ils  ne  repré- 
sentaient  pas  leurs  gouvernements.  La  seule  différence 
i]ui  les  distingue  des  ambassadeurs  consiste  dans  leur  titre 
el  dans  ie  ctiiffre  moins  élevé  de  leur  traitement. 

3.  Les  ministresréiideïUs.  On  appelle  ainsi  les  envoyés  de 
troisième  classe.  Les  agents  de  cette  catégorie  spéciale  ne 
devraient  exister  au  fond  que  chez  les  grandes  puissances 
qui  ont  pris  part  eu  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818; 

\  mais  les  décisions  An  ce  congrès  ont  été  adoptées  aussi 
par  les  autres  pays.  Les  ministres-résidents  ont  les  mêmes 
droits  que  les  agents  des  deux  premières  classes. 

4.  Les  charijcs  d'affaires  et  les  chargés  des  affaires.  Ils 
sont  accrédités  auprès  du  iniuislre  des  atTaires  élranf^ôres 
d'un  État  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'un 
autre  État.  11  faut  établir  une  distinction  entre  les  char- 
gés d'affaires  nommés  en  qualité  d'agents  permattcnis  e\ 
les  chargés  des  affaires  qui  remplissent  temporairement 
les  fonctions  d'un  envoyé  absent.  Les  premiers  sont  des 
administrateurs  internationaux  ayant  un  caractère  indé- 
pendant comme  les  autres  agents  diplomatiques.  Les  se- 
conds n'ont  pas  généralement  ce  caractère  et  n'expédii^nl 
que  des  affaires  courantes  qui  ne  âonl  pas  d'une  nature 
politique. 

Tous  les  autres  agents,  tels  que  les  commissaires  et 
les  délégués,  ou  les  funclionnalres  envoyés  à  l'étranger 
avec  quelque  mission  spéciale,  parexemple  pour  contrac- 

kter  un  emprunt,  pour  établir  le  tracé  d'une  frontière,  pour 
^ ; 
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surveiller  l'exécution  d'un  arliole  de  traité,  etc.  ne  aonl 
pas  considérés  comme  di?:)  ageiils  diplomatiques  et  n'en 
possèdent  pas  les  prérogalîves.  On  ne  les  leur  concède  que 
s'ils  sont  formellonienl  accrédités  auprès  d'une  cour,  ce 
qui  n'arrive  que  Irès  raremenl. 

Le  litre  à'employé  diplomatique  en  mission  extraor- 
dinaire ne  donne  droit  h  aucun  pri\ilège  (art.  3  du  règle- 
ment de  Vienne). 

Les  alliances  de  famille  et  la  parenté  existant  entre 
deux  cours,  pas  plus  que  les  alliances  politiques,  ne  don- 
nent aucun  droit  particulier  aux  ambassades  (art.  6). 

Lo  rang  qu'occupent  entre  eux  les  agents  diplomatiques 
de  chaque  classe  est  fixé  selon  la  date  de  la  noliQcalioii 
officielle  de  leur  arrivée  à  leur  poste  (art.  4). 

Les  agenis  diplomatiques  des  diverses  puissances  accré- 
dités auprès  d'un  souverain  ou  d'un  gouverneraenl.  con- 
stituent le  corps  diplomalir/ue.  Ce  n'est  ni  une  corporation 
ni  une  personne  juridique  possédant  des  droits  particu- 
liers. Ses  membres  sont  unis,  non  par  des  obligations 
réciproques,  mais  uniquement  par  un  lien  moral.  Ils  ne 
forment  un  tout  que  par  la  so/irfdn'ï^  résultant  de  ce  qu'ils 
représentent  tous  des  gouvernements  étrangers  ;  «ans 
que  celte  solidarité  diminue  en  quoi  que  ce  soil  la  liberlé 
d'inllialive  de  chaque  État.  Le  corps  diplomatique  exerce 
sonaclîon  loules  lesfoisque  les  intérêts  généraux  de  la  com- 
munauté inlernationale  paraissent  menacés  ;  par  exemple 
lorsqu'un  gouvernemenl  attente  aux  droils  d'un  envoyé, 
ou  lorsqu'il  persécute  sur  son  territoire  les  membres  d'une 
église  étrangère  ou  les  sujets  d'uji  pays  étranger,  etc.  Lî 
protection  des  intérêls  de  celte  nature  par  le  corps  diplocq 
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li(]iie  3  Heu  sous  forme  de  protestalion  Taite  en  son  nom, 
mais  elle  ne  doit  jamais  prendre  l'aspect  d'une  inlerven- 
tion  dans  les  aCTaireâ  inlérieurus  du  pays. 

Le  corps  diplomatique  a  pour  chef  son  doyen.  Celui-ci 
représente  le  corps  tout  entier  dans  les  occasions  sollen- 
nelles  et  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  l'intéressent 
dans  son  ensemble.  L'usage  veut  que  ce  titre  houorifique 
soit  fiorti^  par  l'ambassadeur  ou  l'envoyé  en  fonction  de- 
puis le  plus  grand  nombre  d'années  auprès  d'une 
même  cour.  Dans  les  ËIjiIs  catholiques  il  est  cédé  par 
courtoisie  aux  envoyés  du  pnpe. 

Le  r^glemeIll  du  congrès  devienne,  du  19  mars,  ne 
■contient  aucune  disposition  relative  au  corps  diplomatique. 
Ouelî  personnages  doivent  en  faire  partie  ?  Doit-il  ôtre 
composé  de  tous  les  représentants  des  puissances  étran- 
gères accrédités  auprès  d'un  même  gouvernement?  Selon 
noire  avis  tous  ne  doivent  pas  y  figurer.  On  ne  doit  consi- 
dérer comrue  membres  de  droit  que  les  représentants 
des  États  qui  font  partie  de  la  communauté  internatio- 
nale, c'csl-à-dirc  des  Etats  civilisés.  Le  corps  diplomati- 
■(|ue  est  l'expression  vivante  de  la  solidarité  de  vues  et  d'in- 
térêts qui  unit  les  États  européens  et  gui  est  totalement 
inconnue  aux.  Élats  orientaux.  On  ne  peut  guère  s'imagi- 
ner im  représentant  d'un  de  ces  derniers  Elats  faisant  fonc- 
tion de  doyen  du  corps  diplomatique  et  veillant  aus  intérêts 
de  ses  collègues  avec  le  soin,  la  compétence  et  l'énergie 
dont  savent  faire  preuve  les  représentants  des  puissances 
civilisées.  Ne  considérant  pas  les  Etals  barbares  comme 
membres  de  la  communauté  internationale,  nous  pensons 
■qu'en  principe  il  n'est  pas  juste  de  les  trniler.  au  point  do 
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vue  qui  nous  occupe,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Étals 
civilisés. 

Cette  question  a  été  résolue  dans  la  pratique,  mais  jus- 
qu'ici elle  n'a  pas  iHé  abordée  au  point  de  vue  théorique  '. 

IV.  —  DU    310.MKST    or    COMMKNllK    INE    MISSIOS   DIPLOMATItlUB 

§  10.  — En  égard  à  la  si^ualion  privilégiée  des  agents 
diplomatiques  en  pays  étranger,  il  est  extrêmement 
imporlanl  de  fixer  exactement  le  moment  à  partir  du- 
quel ils  peuvent  exercer  leurs  droits  exceptionnels. 

Les  droits  d'un  envoyé  étant  inséparables  de  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  ÎJ  est  évident  qu'il  ne  doit  pas 
en  jouir  avant  qu'il  n'ait  été  reconnu  officiellement  par  Je 
gouvernement  auprès  duquel  il  a  été  accrédité.  \  partir 
de  ce  moment  il  possède  le  caractère  représentatif  et  jouît 
de  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

Un  envoyé  n'entre  réellement  en  fonction  que  lorsqu'il 
a  été  reçu  en  audience  par  le  souverain  ou  le  chef  di> 
TÊlat  où  il  est  en  mission,  el  qu'après  lui  avoir  remis  la 
lettre  de  créance  qu'il  a  reçue  de  son  souverain. 

La  lettre  de  créauce  est  un  pouvoir  par  lequel  un  souve- 
rain accrédite,  auprès  d'un  aulre  souverain,  un  agent 
diplomatique  d'une  des  deux  premières  classes.  Elle  indi- 
que le  nom  du  personnage  accrédité,  son  rang  et  l'objet  de 


I.  pqiir  meltra  lin  aux  iloiitus  conucrntint  In  préséance  des  membre» 
ilu  co-pa  dlplomatiqiiu  accri-dUés  près  la  cour  impériale  de  Hiisilc,  le 
gouvernement  ruiseï  £tnbll  pur  un  Hèglemtnt  pour  la  prataife  du  corp' 
itiiiliiimtliqaf,  en  dits  du  i:l  livriar  1!)S3,  l'ordre  précis  dan«  Sequel  W 
membre»  du  rc  corpii  pruiiiienl  riiiig  i  In  cour  impériale. 
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sa  mission.  Les  lettres  de  cr^-ance  en  faveur  di?s  mînUlres- 
résidents  sont  rédigées  dans  la  môme  forme.  Quant  aux 
chargés  d'aOaires,  ils  sont  porteurs  de  lettres  signées  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur  pays  et  adres- 
sées au  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'État  où  ils  ont 
ù  exercer  leurs  fonctions. 

.Vvant  la  présentation  de  sa  lettre  de  créance  l'envoyé  ne 
possède  strictement  ancun  des  droits  attribués  aui  agents 
diplomatiques.  En  aucun  cas  il  ne  peut  prétendre  h  quel- 
que privilège  sur  le  lerriloire  d'une  tierce  puissance  où 
il  n'est  qu'un  simple  particulier.  Cependant  Bluntsclili 
soutient  l'opinion  contraire.  Il  dit  qu'un  envoyé  entre  en 
possessiou  de  ses  droits  aussitôt  qu'il  est  nommé,  et  qu'il 
peut  en  faire  usage  dès  qu'il  part  pour  l'étranger  et  môme 
dans  les  pays  qu'il  traverse.  Cette  opinion  s'arcoide  d'ail- 
leurs tout  h  fait  avec  la  pratique.  En  effet  l'inviolabilil* 
des  agents  diplomatiques  est  respectée  aclucllomenl  dans 
quelque  pays  qu'ils  se  trouvent.  Mais  en  vérité  cette  ei- 
tension  des  droils  des  envoyés  provient  du  bon  vouloî: 
des  gouvernements  et  particulièrement  des  autorités  judi- 
ciaires, mais  n'est  nullement  la  conséquence  d'une  obli- 
gation juridique.  L'agent  diplomatique  n'a  droit  t  ce  titre 
ot  aux  privilèges  qui  en  dépendent,  que  sur  le  territoire  de 
l'État  où  il  a  été  accepté  comme  représentant  d'un  gouver- 
nement étranger  '. 

Si,  dans  cette  question,  nous  nou$  plaçons  à  un  point  dn 

i.  Blunlschll,  VmeiTfCht.  §  136.  —  PhlUimore,  Conimenlarie».  11. 
194.  —  De  Mtrtan»,  Pr^rû,  3  311.  —  Kenl,  Intri:  Loir.  4d  par  AbJf. 
p.  ISe.  —  Tniïer»-T«iM,  towof  .Vfflttn»*,  t.  1,S  inM.  —  Nenmann,  tirvnil- 
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vue  exclusivement  juridique,  il  ne  s'en  suit  pas  que  iious 
prétendions  justiGer  le  miipris  que  plusieurs  gouverne^ 
ments  ont  témoigné  pour  les  règles  les  plus  élémentaires 
du  droit  international  ainsi  qu'il  résulte  de  divers  faits 
empruntés  à  l'histoire  des  ambassades. 

Par  exemple,  au  XVP  siècle,  les  envoyés  du  roi  Fran- 
çois I",voyageaiiten  Italie  dans  le  but  de  se  rendre  à  Venise 
et  à  Conslantinople,  furent  arrêtés  et  mis  à  mort,  proba- 
blement par  ordre  de  l'empereur  d'Allemagne  Charles  Y. 

En  173916  major  Sinclair,  courriersuédois,  se  trouvant 
en  Saxe  pendant  un  voyage  qu'il  faisait  de  Constantinople 
à  Stockholm,  fut  attaqué  brutalement  par  des  hussards, 
que  l'on  suppose  avoir  été  de  nationalité  russe  et  qui 
s'emparèrent  de  ses  dépêches  après  l'avoir  tué  ',  Ces  faits. 
comme  tout  autre  acte  de  violence  commis  contre  des  par- 
ticuliers en  pays  étranger,  seront  toujours  considérés 
comme  des  crimes. 

L'ordre  et  le  cérémonial  suivis  pour  la  réceplion  des 
agentsdiplomaliques  varient  selon  les  usagesadoptés  dans 
chaque  cour. 

Jadis  on  allait  habituellement  au  devant  des  ambassa- 
deurs jusqu'à  la  frontière. 

En  1763  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  ayant  à  recevoir 
pour  la  première  fois  un  envoyé  turc,  demanda  au  prince 
Vladimir  Dolgoroukoiï,  ambassadeur  de  Russie  h.  Berlin, 
comment  on  traitait  les  représentants  de  la  Turquie  à  la 
cour  russe.  Le  département  des  affaires  étrangères,  par 

I.  Cb.  de  Marten*,  Cauirs  çélélM-cs,  II,  ^p,,  p.  itl,  173.  —  VaUel. 
Drain  des  gm'a,  lîv.  IV,  §  81.  —  Pour  l'sllâire  Slnolair,  voir  le  Uecutil 
de  la  aociilé  d'histoire  rimt,  en  russe,  I.  V,  pp.  389,  *06, 
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un  rapport  dulè  du  19  septembre  1763.  fit  une  dcscripliun 
détaillée  de  ces  sortes  dit  réceptiuns.  A.vant  d'enlrpp  en 
Hu^sîeriiDibassadeur  était  soumis  h  une  quarajitatne.  A 
la  première  ville  froDlièrf  il  i^lail  reçu  par  un  officier  d'un 
des  corps  de  la  garde  impériale  accompagné  de  soldats 
qui  lui  rendaient  les  lionneius  en  exécutant  une  batterie 
de  l.imbotirel  un  salut  de  20  h  2îî  coups  de  canon.  L'oe 
«ticorte  e\c-eplioniidle  de  40  soldais  commandés  par  ud 
offlt-ier  élail  placée  auprès  de  lui.  Son  voyage  jusqu'à 
Sainl-I'étersbourg  était  déTrayé  pur  le  trésor.  Lors  de  son 
arrivée  dans  la  capitale  on  tirait  de  nouveau  25  coups  de 
canon  et  on  lui  donnait  une  garde  d'honneur  de  2rî  hom- 
mes. Le  irésor  payait  généralement  une  soixantaine  de 
roubles  par  jour  pour  son  entretien,  sans  compter  les 
vivres,  les  équipages,  etc. 

En  novembre  1763  l'envoyé  turc  arriva  k  Berlin  et  fut 
reçu  conformément  au  cérémonial  que  l'on  vient  de 
décrire.  Mais  la  cour  prussienne  passa  par  des  émotions 
extrêmes  en  voyant,  lors  de  l'audience  de  réception  solen- 
nelle, l'envoyé  du  sultan  monter  les  degrés  du  trône, 
serrer  le  roi  dans  ses  bras  et  l'embrasser  sur  l'épaule.  Lea 
ministres  prussiens  essayèrent  d'abord  de  s'opposer  à  ce 
procédé,  mais  il  n'insistèrent  pas  quand  ils  surent  que 
les  Turcs  en  usaient  de  môme  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne '. 

I.  Rfipporl  do  pPiQOC  Doisoroutoll  du  W/îi  novembre  1703.  (Ar- 
chives principales  du  tniriislère  de»  nlTniPCs  élnn^pci  ï  MnMou.)  —  Le 
céréinoniai  leluellcmeol  u»ik  pour  Li  rtMpilon  des  ainbwmdcs  esl  dé- 
crit en  âélail  d&ns  l'ouvrngo  de  Cb.  de  Marten».  Guidi  diplaoïaliqut  et 
■làiie  la  CowJ  du  droit  diplomatîque  de  PrÉdli^i^PtidêK'. 
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Chaque  envoyé  reçoit,  outre  sa  lettre  de  créance,  dex 
instructions  de  son  gouvernement  expliquant  les  vues  de 
ce  dernier  et  la  conduite  à  suivre.  En  principe  ces  iastruc- 
tions  ne  doivent  pas  ètie  communiquées  aux  gouverne- 
ments étrangers. 

Pour  entamer  des  négociations,  conclure  un  traité,  etc. 
l'envoyé  est  muni  d'un  plein  pouvoir  qui  lui  donne  le  droit 
de  procéder  à  tous  les  actes  spécialement  indiqués  dans 
celte  pièce.  Enfin  il  est  porteur  de  passeports  et  d'un  sauf- 
conduit  s'il  est  obligé  de  passer  par  le  territoire  d'une 
puissance  belligérante. 

DTPLOMATIOUES 


§11.  —  Les  droits  appartenant  auv  agentà  diplomati- 
ques peuvent  être  divisés  en  deux  espèces  : 

ries  AvoMs  fondamentaux  sans  lesquels  l'envoyé  ne 
peut  pas  remplir  sa  mission  ; 

2°  les  droits  secondaires  consislanl  en  privilèges  et  pré- 
rogatives sans  grande  importance  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  fonctions  diplomatiques. 

11  faut  compter  parmi  les  premiers,  le  droit  d'inviola- 
hilitô,  el  le  droild'eïterrilorialilé  d'après  lequel  les  agents 
diplomatiques  ne  peuvent  pas  être  cités  en  justice  dans  le 
pays  étranger  où  ils  séjournent. 

«.  —  Droit  d'i)iviolabilitè. 

Suivant  l'usage  des  pays  civilisés,  tout  étranger  qui  se 
trouve  sur  leur  territoire  y  jouît,  dans  les  limites  de  la  loi. 
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de  l'inviolabilité  en  ce  quicoiicerne  sa  vie,  son  honneur,  sa 
âanlé  etc.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  un  envoyé. 
Uè'ik  dans  l'anliquJtO  la  personne  des  ambassadeurs  était 
considérée  comme  sacrée  et  inviolable.  De  nos  jours  tout 
attentat  dirigé  contre  eu\  est  puni  sévèrement  par  la  loi  '. 
Par  exemple  on  lit  h  l'article  2fit  de  noire  code  pénal  : 
H  Quiconque  aura  iniquité  publiquement  par  un  acte, ou 
par  des  paroles  insolentes  et  inconvenantes,  un  ambassa- 
deur étranger,  un  envoyé  ou  tout  autre  agent  diplomatique 
avec  l'inlenlion  de  manifester  du  mépris  pour  le  gouver- 
nement qu'il  représente...  subira  la  peine  de  l'emprison- 
nement dans  une  forteresse...  accompagnée  de  la  perte  de 
tous  droits  et  privilèges.  •< 

Cependant  l'în\1olabililé  des  agents  diplomatiques  eniàtp 
t-n  dehors  et  au-dessus  des  lois  particulières  du  pays  où  ils 
séjournent  el  de  leur  opinion  personnelle.  Elle  fait  par- 
tie des  régies  du  droit  inlernalional  el  se  trouve  consacrée 
par  un  1res  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  aussi 
bien  que  par  les  législations  intérieures  de  tous  les  pay?. 
Le  but  des  ambassades  ne  pourrait  pas  être  atteint  si  les 
ambassadeurs  ne  jouissaient  pas  de  l'inviolabilité.  Par 
confiéquent  tous  les  gouvernements  sont  intéressés  &  son 
maintien  et.  lorsqu'il  v  est  porté  atteinte,  le  corps  diplo- 
matique proteste  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  com- 
munauté qui  unil  les  États  civilisés  *. 

1.  QrotiuR,  Of  jurt  htUt  ac  padi,  lir.  II,  chap.  XVIII,  De  legaliimum 
jure,  I,  Passlm  eniin  le^rou»:  •  taera  Ugailanum  i>  ;  *  sanctmunlam 
IpRatarum  ■  i  -jURgcnliam  iUhdabilum*;  a  jus  ilivlnum  hntnaniimiiuc  •  : 
■  MQotum  tuter  gentcs  ju*  legiUoniirn  >  :  -  rodent  saiiOts  gentlbni  b  ; 
"  r<Bdu>  bumknum  '  ;  ■  KancU  corpor*  legHinruin  i>. 

.  Blackïlone.  Co-nrufnlariri.  t.  IV,  p.  3J3  :  ■  Tlip  ngbU,  I 
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Tous  les  apenls  (li[ilomal.iques,  quelle  que  soit  leur 
(.-lasse,  ont  droit  h  l'inviolabilité.  Elle  les  protège  non  seu- 
lement contre  les  violences  et  les  insultes  des  particuliers, 
mais  encore  contre  les  actes  du  gouvernement  contraires 
il  leur  liberté.  Elle  s'étend  mCme  à  leur  demeure,  à  leur 
mobilier  et  particulièrement  à  leur  correspondance  ainsi 
qu'aux  papiers  et  objets  appartenant  k  l'ambassade  qui 
ne  peuvent  être  conûsquôs  en  aucun  cas,  en  un  mot  h.  tout 
ce  qui  est  inséparable  de  l'exercice  de  leur  fonction  et  né- 
cessaire k  leur  dignité. 

Néanmoins  elle  a  des  bornes.  Il  va  de  soi  qu'un  envoyé 
qui  se  livre  à  des  violences  contre  autrui,  et  qui  s'expose 
ainsi  volonlairemenl  à  de  fAcheuses  représailles,  n'est  pas 
en  droit  de  se  plaindre  des  actes  de  légitime  défense  ve- 
nant de  la  personne  attaquée  par  lui,  ni  des  mesures  dp 
précaution  prises  à  son  égard,  dans  un  cas  pareil,  parla 
police,  bien  que  ces  mesures  portent  atteinte  à  son  invio- 
labilité. Un  envoyé  qui  ne  respecte  pas  les  droits  d'autrul 
ne  peut  pas  prétendre  au  respect  des  siens. 

La  prérogative  qui  rend  les  envoyés  inviolables  a  été 
foulée  aux  pieds  jadis  beaucoup  plus  souvent  que  de  nos 
jours. 

En  1718  Pierre  l"envoya  des  soldats  raeltre  en  élnt 
d'arrestation  à  Saint-Pétersbourg  le  résident  hollandais. 
Oebié,  lui  fît  enlever  tous  ses  papiers  et  le  fit  interro- 
ger sur  huit  points  l'accusant  non  seulement  d'aMiir 
fait  parvenir  des   rapports  malveillants  pour  Le  tsar  au 


ihe  duiii'?  Biicl  ihe  privllogca 
Iav»  oF  nutiirc  niid  nalioDB,  ai 
Voir  Mar«bill,  laternaticnat  n 


niba^sadiirs  arc  dïlerminej  hjf  Iho 
;  by  Sri)-  municipal  couBlilulIon*,*  - 


gouvcnii'menl  hollandais,  mais  encore  d'avoir  entretenu 
des  rdaitoiis  suspectes  avec  des  sujets  russes.  Debié  ré- 
pondit à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  posées,  mais 
iaas  pnrvenir  à  contenter  le  tsar  qui  lui  déclara  qu'il  ne 
serait  remis  en  liberté  qu'à  !a  condition  de  nommer  les 
Russes  avec  lesquels  il  avait  été  en  ra[iport.  Debié  le  promît 
et  en  elTet  il  en  indiqua  quelques-uns  ;  mais  Pierre  le 
Grand  croyait  qu'il  y  en  avait  encore  d'autres.  Enfin  le 
tsar  exigea  dus  Ëtats  de  Hollande  que  le  résident  fût  rap- 
pelé, ce  qui  eut  lieu  assez  longleinps  après. 

Pierre  justifia  sa  manière  d'agir  en  s'appuyant  sur  le 
bit  que  Debiô  s'était  niëlé  des  aiTalres  intérieures  de  la 
Russie  et  avait,  par  conséquent,  rendu  légitimes  les  me- 
sures de  précaution  qui  avaient  dû  èlre  prises.  En  outre 
il  alléguaiU'exemple  de  l'envoyé  suédois  à  Londres  Gyllen- 
borg  qui  avait  été  arrêté,  de  môme  que  Debié.  sur  le  soup- 
çon d'avoir  conspiré  '. 

Il  faut  mentionner  dans  les  temps  modernes  l'incidenl 
relaiir  à  i'envoyé  italien  au  Venezuela.  Il  date  de  1878. 
Ce  diplomate  voulut  passer  devant  un  factionnaire 
qui  avait  pour  consigne  de  ne  laisser  passer  personne,  et 
il  persista  dans  son  dessein  même  après  avoir  été  pré- 
venu de  cette  défense.  Alors  l'ofCcier  commandant  le 
poste,  qui  ignorait  d'ailleurs  sa  qualité,  le  frappa  de  son 
sabre. 

ËQ  réponse  â  la  demande  de  satisfaction  qu'il  reçut  du 
gouvernement  italien  le  président  de  la  république  véné- 


t.  Reicrit  de  PJvrrc  \"  au  comte  Alexandre  Golovliiae  k  Burliii  d< 
juillet   ni8.    [Archive*    Béoénles    de   Motcoii.    MiniBl«r«   de»  tBatres 
élruBir».! 
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zuéJienne  déclara  que  l'ofCcier  passerait  en  jugement  ol 
que  les  troupes  défileraient  en  grande  lenuo  devant  la  mai- 
son de  l'envoyé 

Mais  celui-ci  exigea  en  outre  que  le  drapeau  italien  Tûl 
salué  par  des  salves  d'artillerie,  et  n'ayant  pas  obtenu  à 
ce  sujet  le  consente  ment  du  gouvernement  du  Venezuela, 
il  quitta  le  territoire  de  la  république. 

L'Italie  finit  par  se  contenter  de  la  punition  infligée  h 
l'officieF. 

L'atteinte  portée  par  une  puissance  belligérante  à  l'in- 
violabilité d'un  agent  diplomatique  qui  se  trouve  sur  le 
territoire  d'un  Élat  neutre,  donne  au  gouvernement  neutre 
le  droit  incontestable  d'exiger  une  satisfaction  et  constitue 
en  môme  temps  un  délit  commis  contre  les  immunités  des 
représentants  des  États. 

A  ce  point  de  vue  le  fait  suivant  est  digne  de  remarqua. 
En  octobre  i804  une  troupe  Trançaise  de  300  hommes  se 
dirigea  pendant  la  nuit  de  Harbourg,  point  occupé  par  les 
Français  commandés  par  Bcrnadotle,  vers  Hambourg, 
cerna  la  maison  de  campagne  habitée  parsirGeorges  Rum- 
bold,  envoyé  d'Angleterre  près  du  sénat  de  la  ville  libre. , 
l'arrêta,  l'emmena  à  Harbourg  et  l'expédia  finatemenl 
à  Paris.  En  réponse  au\  énergiques  protestations  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  contre  celte  violation  d'un  territoire 
neutre  et  cette  atteinte  portée  à  rinviolubilité  des  agents 
diplomatiques,  le  gouvernement  impérial  défendit  sa  con- 
duite delà  manière  suivante.  Il  prétendit  que  sir  lî.  Rum- 
bold  en  adoptant"  les  errements  d'espionnage  elde machi- 
nations n  de  son  gouvernement,  s'était  mis  hors  la  lui.  Eu 
égard  au\  «  principes  nouveaux  et  subversifs,  -i  procla- 
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mes  par  l'Angleterre,  Nupoiéon  déclarait  ne  plus  accorder 
aucun  caractère  diplomatique  aux  agents  anglais  qu'il  con- 
sidérait comme  placés  par  leur  gouvernement  hors  du 
droit  des  ^ons  et  de  la  loi  commune  des  nations  civili- 
sées. 

Pourtant  l'empereur  finit  par  reconnaître  lui-raème  le 
caractère  odieux  de  sa  conduite  et  en  novembre  1804  il 
rendit  la  liberté  au  ministre  d'Angleterre  '. 

C'est  dans  les  KlatH  barbares  que  l'inviolabilité  person- 
nelle des  envoyés  est  le  moins  respectée. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  Turquie  on  avait  conservé 
longtemps  l'habitude  d'enfermer  dans  une  prison  d'État 
(le  château  des  sept  tours)  les  envoyés  des  pays  avec  les- 
quels on  était  en  guerre.  On  agissait  ainsi  sous  le  prétexte 
spécieux  de  protéger  leur  personne  contre  les  Tureurs  de 
la  foule,  mais  c'était  en  réalité  pour  avoir  des  otages.  En- 
core de  nos  jours  on  ne  respecte  pas  toujours  les  envoyés 
dans  les  États  orientaux. 

(t.    Droit  (Textenilorialité. 

§  Vl.  —  Onaexpliqué  précédemment ( 1. 1,  chap.ll,  g  82) 
en  quoi  ce  droit  consiste.  L'exterritorialilù  des  envoyés 
repose  sur  la  même  fiction  et  leur  est  attribuée  dans  les 
mômes  limites  que  celle  des  souverains.  Klle  a  pour  con- 
séquence loque  leur  demeure  est  inviolable,  2*  qu'ils  ne 
peuvent  fttre  cités  en  justice  pour  affaires  criminelles  et 
3*  qu'ils  échappent  à  l'action  de  la  juridiction  civile. 
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1.  Inviolabilité  du  domicile  de  C ambassadeur.  Oo  en- 
tend par  là  l'exceplion  par  suîle  de  laquelle  le  domîcite, 
occupé  par  l'envoyé  ou  par  Tarabassade,  est  placé  en  dehors 
du  ressort  des  aulorilés  locales,  du  moins  en  tant  qu'il  n'en 
résulle  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  politique  fit 
sociale  du  pays  où  l'ambassade  réside. 

Ce  droit  était  compris  tout  autrement  aux  XVI"  et 
XVII'  siècles.  On  acceptait  alors  comme  une  vérité  indiscu- 
table qu'un  chef  de  mission  se  trouve  toujours  et  partout 
sur  le  territoire  de  son  pays.  Par  conséquent  son  domicile 
était  censé  situé  sur  ce  territoire  et  non  sur  celui  de  l'Étal 
où  il  était  venu  accomplir  sa  mission  et  où  il  vivait  réelle- 
Hienl.  Les  conséquences  que  l'on  tirait  de  ce  principe 
étaient  tout  ft  fait  en  coniradiclion  avec  les  condîlions 
d'evislence  d'un  gouvernement  régulièrement  organisé. 
Non  seulement  l'hOtel  de  l'ambassade  était  inviolable,  mais 
la  fiction  de  l'exterritorialité  s'étendait  à  toute  une  partie 
de  la  ville,  à  tout  le  quartier  voisin  de  cet  hôlel.  Ce  quar- 
tier était  séparé  du  reste  de  la  ville  par  des  chaînes  ou  par 
d'autres  barrières,  et  l'envoyé  y  régnait  en  niallre. 

Ce  privilège  s"appelaity»s  (/uartenorinn  ou  franchise  drs 
quartiers  ' , 

Pour  comprendre  à  quel  point  il  était  contraire  au  bon 
ordre  dans  l'Élat  il  faut  se  rappeler  qu'il  était  accompagna 

I.  Byiikenhoek,  De  judice  co-iptlttite  %a/oru»i,  oliap.  XXI,  —Vit 
tel.  Droit  da  f/en»,  Ur.  IV,  cliBp.  IX,  §  117,  U8.  —  De  MurlEiiï,  Pito* 
S  Sîl.  —  Philllrnore.  Cuntmenlai-iet,  H,  p.  23i,  clc.  —  TrBvrre-TwiM. 
I.av^  of  Niaiitnt,  \,  gïOi  .  —  Wbeslon.  éd.  par  Dîna,  Elemmits.  S  iïl. 

—  WiinlscliH,  VBlktntclU,  §212.— AU,  Gesmdndiaftm-erM ,  §  UB.  —  Pr»- 
dier-Fodéré,  Cour»  de  -froif  diptomatiqur.  I,  II.  p.  n  et  siilv.  —  Saper- 
«m,  n/nm  d'phmtlUo.  1,  I.  g  261  pttiih-. 
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(lu  'Iroit  d'asile  selon  liiquel  les  licm  occupés  par  l'anilias- 
tsaile  servaienl  de  refuge  à  toutes  les  persoaiies  qui  vou- 
aient échapper  &  la  police  el  aux  tribunaux.  II  suffisait 
qu'un  criminel  s'y  fût  cacliô  [lotir  qu'il  se  trouvât  sous  la 
proleclioD  de  l'envoyé  qui.  selon  son  boa  plaisir,  le  livrait 
à  liijuslice  ou  lui  assurait  rimpunin!\  1!  arrivait  assez  sou- 
vent que  l'on  y  conspirait  contre  le  gouvernement.  Celui- 
ci  il'avail  aucun  moyeu  Ut-  l'empôcber,  à  cause  de  la  fran- 
chise dont  joitissail  tout  le  quarlier. 

Les  incroyables  abus  qui  Turent  la  conséquence  de  ce 
privilège  obligèrent  les  puissances  à  le  comballre  énergi» 
queutent.  Elles  di^cldèrenl  de  ne  plus  recevoir  les  envoyés 
qui  ne  déclareraient  pas  d'avance  qu'ils  y  renonçaient. 
DËjb  au  XVII*  siècle,  k  plupart  des  Etals  n'en  admets 
laicnl  plus  l'existence  ou  l'avaient  considérablemeni 
restreint.  Néanmoins  il  continua  de  subsister  à  Madrid,  j) 
Venise,  à  Rome  et  ii  Francfort-f.ur-le-Mein  ;  dans  c^-lle 
dernière  ville,  uniquement  au  moment  de  l'élecLion  et  du 
couroanement  de  l'empereur  d'Allemagne. 

C'est  à  Rome  que  la  franchise  des  quartiers  fut  abolie'^ 
le  plus  tard.  Kn  général  les  papes  l'avaient  comballue, 
mais  ce  n'est  que  sous  le  règne  d  Innocent  XI  qu'elle  cessa 
d'exister.  Ce  pontife  publia  en  1677  un  décret  par  leqiit'I 
il  privait  de  ce  dioil  tous  les  nouveaux  ambassadeurs  au- 
près du  saint-siège.  Louis  XIV  ne  tint  aucun  compte  de 
celte  décision.  Son  ambassadeur  parut  à  Home  accompa- 
gné d'une  suite  de  800  hommes  armés  et,  malgré  les  fou- 
dres de  l'Église,  malgré  le  refus  d'audience,  malgré  la 
défense  faite  aux  cardinaux  de  communiquer  avec  lui,  il 
ne  quitta  pas  la  ville  el  maintint  par  la  force  le  privilège' 
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aboli  par  le  pape.  Celle  situalion  dura  jusqu'au  milieu  de 
raniiée  1689  époque  à  laquelle  le  roi  finit  par  le  rappeJet. 
La  France  ne  céda  sur  ceUo  question  qu'après  la  mort  d'In- 
nocent XI,  qui  survint  à  la  fin  de  la  môme  anuée  '. 

Après  la  suppression  de  la  franchise  des  quartiers,  les 
agents  diplomatiques  continuèrent  fi  jouir  du  droit  d'in- 
violabililé  pour  leur  demeure,  autrement  dit  de  /a  fran- 
chise de  rA^/e/ comprenant  le  droit  d'asile  qui  s'étendait 
aussi  à  leurs  équipages.  M<!me  réduite  à  ces  proporlion& 
la  franchise  diplomatique  était  en  contradiction  avec  le 
■droit  de  souveraineté  de  l'Éiat  et  ce  n'est  qu'après  qu'on 
eut  aboli  le  droit  d'asile  qu'elle  prit  un  caractère  définiti- 
vement légal.  Cependant,  lougiemps encore,  desqueïtions 
relatives  &  l'asile  accordé  dans  les  ambassades  donnèrent 
liou  à  des  protestations  énergiques  et  motivèrent  même 
des  guerres. 

£n  1726,  le  duc  de  Bipcrda,  ministre  disgracié  du  roï 
d'Kspagne  Philippe  V,  crut  nécessaire,  lors  de  sa  retraite, 
de  chercher  un  refuge  dans  la  maison  de  l'envoyé  anglais 
auprès  de  la  cour  de  Madrid,  lord  Stanhope.  Inquiet  à  ce 
sujet,  le  roi  pria  d'abord  lord  Slanhope  d'engager  le  duc  ji 
quitter  l'ambassade  ;  mais,  ses  exhortations  élanl  restées 
sans  eflel,  il  ordonna  de  placer  une  garde  autour  de  l'hûlcl 
de  l'ambassadeur  pour  empêcher  le  duc  de  s'enfuir  secrè- 
tement. Lord  Slanhope  protesta  contre  cet  acte  royal. 
Cependant  la  cour  suprême  d'Espagne  déclara  que  le 
duc  de  Kiperda  commetlail.  en  se  cachant,  la  crime  de 
lèse-majesté  et  que    l'envoyé  anglais  n'avait  nullement 

1 .  I-nurent.  th-oit  tivil  i«reinotional,  U  111,  p.  70  e(  bhW. 
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]e  droit  de  lui  donner  asile.  A  la  suile  de  celte  décision,  une 
troupe  de  soldats  Tut  cliargée  de  s'introduire  dans  i'hûtel 
de  l'iimbassade  d'Angleterre,  d'arrêter  le  duc  et  de  s'em- 
parer de  ses  papiers.  Eu  réponse  àcetle  violence,  lord  Slan- 
hope  (guilla  îiiimédiatemeDt  Madrid,  ['eudanl l'espace  d'un 
an  les  relations  dipioinutiques  entre  l'Espagne  el  l'Argle- 
Icrrc  dcrneurftrcnt  rompues  el  même,  en  1727,  la  guerre 
éclata  entre  les  deux  pays.  ElIeiMail  motivée,  entre  autres, 
par  le  Tait  que  le  roi  d'Espagne  n'ii\aLt  pas  accordé  une 
satisfaction  A  l'Angleterre  après  TotTense  résultant  de  la 
violation  du  domicile  de  l'envoyé  anglais. 

En  1747,  à  propos  de  l'aU'aire  d'un  commerçant  suédoise 
du  nom  de  Springcr.  le  gouvernemcnl  britannique  se  con- 
sidéra comme  oITensé  dans  la  personne  de  son  envoyé 
&  Stockholm,  le  colonel  Guydeckens.  Springer  élait  ac- 
cusé de  haute  trahison  et  avait  été  enfermé  en  prison  ; 
ais  il  N'échappa  et  vint  se  réfugier  dans  la  maison  de 
nvoyé  anglais.  Dès  le  jour  suivant  celle-ci  futcernée  par 
des  soldats  suédois  et  l'envoyé  fut  sommé  de  livrer  le 
loupable.  (iuydeckens  s'y  refusa  d'abord  ;  mais,  devant  la 
iuenace  que  firent  les  autorités  suédoises  d'employer  la 
Force,  il  consentit  h  ce  que  l'on  demandait.  Il  protesta 
néanmoins  contre  la  manière  d'agir  du  gouvernement 
suédois  el,  n'ayant  pas  obtenu  réparation,  il  quitta  Stock- 
holm sans  avoir  été  reçu,  suivant  l'usage,  en  audience  de 
rongé  '. 

En  1808,  deux  soldats  en  babils  bourgeois  se  réfugièrent 
tftns  rtiâtelde  l'ambassade  russe,  à  Vienne  en  disant  qu'ils 

.  De  Mwlcfi',  Cniiie!  rtW'.ir»,  1,  f.  17t  cl  «uiv.  ;  1.  p.  Ui  el  ">.Iï. 
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étaient  russes,  qu'ils  avaient  été  faits  prisonniers  par  les 
Français  et  qu'ils  s'étaient  échappés  de  France.  Cepen* 
dant  les  autorités  militaires  autrichiennes  réclamèrent  ces 
soldats  comme  déserteurs.  L'ambassade  fut  cernée  mais 
sans  succès.  L'envoyé  russe,  le  prince  Kourakine,  protesta 
éoergiquemenl  contre  l'alleinte  portée  à  l'inviolabilité  de 
sa  demeure,  et  demanda  une  réparation  que  le  gouverne- 
ment autrichien  s'empressa  d'accorder  '. 

Le  gouvernement  russe  témoignait  en  général  d'une 
grande  largeur  de  vues  en  ce  qui  concernait  l'inviolabilité 
des  hôtels  des  envoyés  étrangers  à  Saint-Pétersbourg,  et 
il  exigeait  en  retour  le  même  respect  pour  la  demeure  de 
ses  agents  diplomatiques  h  l'étranger. 

Les  ambassades  jouissaient  d'une  protection  particulière 
dans  notre  capitale.  Chacune  avait  droit  à  une  garde  mHi- 
taire  chargée  de  veiller  h  son  entière  sécurité.  Lors  de 
l'abolition  de  cet  usage,  le  corps  diplomatique  protesta, 
considérant  ces  honneurs  comme  un  droit  acquis. 

Toute  violation  du  droit  d'asile  exercé  par  les  ambassa- 
des étrangi'res  à  Saint-Pétersbourg  était  sévèrement 
punie.  En  1752,  la  police  russe  y  arrêta  dans  la  maison  oc- 
cupée par  l'ambassade  suédoise  deux  personnes  qui  étaient 
au  service  de  cette  ambassade.  On  les  accusait  d'avoir  con- 
trevenu aux  règlements  concernant  la  vente  des  liqueurs 
fortes.  Notre  gouvernement  répondit  à  la  plainte  portée 
par  l'envoyé  suédois  en  lui  faisant  faire  immédiatement 
des  excuses  par  un  maître  des  cérémonies.  L'oHjcier  cou- 
pable d'avoir  ordonné  l'arrestation,  et  qui  avait  le  grade  de 
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ieulenanl-colonsl,  fut  cassé  ;  on  l'incorpora  pnrmi  \es 
simples  soldats. 

Le  gouvernfmeiil  niss*  veillaîl  avec  un  soin  non  moins 
jaloux  t  ritiviolubililA  de  la  demeure  de  ses  représentants 
ft  l'étranger,  ainsi  que  le  prouve  le  fait  suivant. 

Kn  I73!S,  des  députc^s  de  la  ville  de  DanUig  vinrent  h 
Saint- l'élersboufîï  et  demandèrent,  entre  autres,  qu'une 
maison  d'un  faubourg  de  Danlzig,  achetée  an\  frais  du 
Irésor  russe  et  occupée  par  le  mînislre  de  Russie,  de- 
meurai sous  la  dépendance  des  autorités  communales  de 
la  cilé.  Le  gouvernement  russe  fit  la  réponse  suivante  : 
Cet  immeuble  appartenant  en  toute  propriélé  à  la 
Russie,  les  autorités  municipales  ne  pourront  pas  se  sen- 
tir offusquées  de  ce  qu'il  demeure  placé  sous  l'administra- 
tioa  de  l'agentrusse  lequel  n'a  pas  le  droit  de  permettre  & 
des  personnes  étrangère*  de  s'introduire  chez  lui  '.  >i 

Au  siècle  actuel  on  remarque  une  tendance  à  reslreindre 
le  plus  possible  le  droit  d'exterritoriatité  par  rapport  au  do- 
micile des  envoyés.  Celte  tendance  a  été  particulièrement 
visible  lors  de  l'attentat  dirigé,  en  1867,  contre  la  vie  de 
M.  Balche,  secrétaire  de  l'ambassade  russe  à  Paris. 

Le  24  avril  de  cette  année-là,  un  certain  Nikitchenkoiï. 
sujet  russe,  se  présenta  à  l'ambassade  et  demanda  qu'on 
lui  accordât  les  moyens  de  retoiu-ner  dans  sa  patrie. 

Sa  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  il  déchargea  un 
pistolet  sur  M.  Balche  et  sur  deux  autres  personnesaccou- 
rues  aux  cris  de  ce  dernier.  A  la  requête  de  l'ambassade, 
la  police  française  vint  arrêter  l'assassin  et  le  mit  enpnson. 


I .  "n™  des  ar 
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A  ce  propos  on  souleva  la  question  de  savoir  si  l'in-  I 
culpé  devaifêlre  jugé  par  un  tiibuoal  français  ou  par  un 
tribunal  russe.  Le  gouvernement  du  lï^ar  soutint  dès  le 
début  que  l'afTaire  était  du  ressort  des  Iribunaux  russes 
puisque  le  crime  avait  été  commis  dans  la  maison  de 
l'ambassadeur  et  que  la  victime  et  l'auteur  de  l'at- 
tentat étaient  des  sujets  russes.  Mais  le  gouvernement  J 
Trançais  répliqua  que  l'exterritorialité  de  l'hôtel  de  l'am- 
bassade ne  couvrait  nullement  les  criminels,  et  qu'en  outre 
les  autorités  françaises  chargées  de  l'instruction  prélimi- 
naire, à  la  demande  de  l'ambassade  elle-mùme,  devaient 
tout  naturellement  être  considérées  comme  compélcnles 
pour  suivre  l'affaire  jusqu'au  bout.  Le  cabinet  de  Saînl- 
l'étersbourgcéda  sur  ce  point,  en  constatant  qu'à  l'avenirit 
aurait  le  droit  d'agir  de  môme  par  rapport  h.  la  demeure  de  1 
l'ambassadeur  de  France  à  Saint-i'étersbourg. 

NikîlchenkofT  passa  en  jugement  à  Paris  et  fut  con- 
damné, en  vertu  des  lois  Trançaises,  aux  travaux  forcés. 

De  nos  jours  il  n'existe  ni  droit  d'asile,  ni  franchise  de 
quartier,  ni  exterritorialité  des  équipages.  Un  envoyé  est 
obligé  de  livrer  le  criminel  qui  s'est  réfugié  dans  sa  maJson 
ou  dans  sa  voilure.  S'il  ne  tient  pas  compte  de  celte  obliga- 
tion, lesautorilés  locales  peuvent  maintenir  leur  droit  par  la 
force.  Seule  la  personne  de  l'envoyé  demeure  inviolable. 


§  13,  —  2.  Ces  encoyès  ne  soiU  pas  soumis  à  ia  juridic- 
tion criminelle.  Ce  privilège  résulte  des  usages,  des 
I  lis  et  de  la  pratique  des  tribunauv.  Au  point  de  vue 
théorique  il  n'a  pas  été  sérieusement  contesté  ;  mais  la 
plupart  des  auteurs  qui  le  défendent  lui  attribuent  à  tort 


■pour  origine  la  Gcliuii  de  re\lerriIorialité,  perdunt  de 
vue  qu'un  général  des  fictions  ne  peuvent  pas  servir 
de  base  au  droit. 

Celle  sîlualîon  privilégiée  des  envoyés  découle  logique- 
ment de  leur  inviolabilité  qui  doit  Atre  respectée  comme 
une  condition  nécessaire  des  relations  diplomatiques 
régulières.  On  doit  reconnaître  la  justesse  de  la  définition 
suivante  donnée  par  Montesquieu  pour  caractériser  le  fon- 
dement do  l'inviolabilité  des  agents  diplomatiques: 

'  Les  ambassadeurs  sont  la  parole  du  prince  qui  If» 
envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre...  On  pourrait  leur 
injpuLer  des  crimes,  s'ils  pouvaient  être  punis  pour  des 
crimes  ;  on  pourrait  leur  supposer  des  dettes,  s'ils  pou- 
vaient ôlre  arrêtés  pour  des  dettes...'.  » 

Grâce  à  leur  inviolabilité,  les  envoyés  échappent  com- 
plètement, en  principe,  à  la  juridiction  criminelle  du  pays 
où  ilsexercentleursfonclions.Mais,  dans  lapratique,  on  fait 
une  différence  entre  les  attentats  qu'ils  commettent  contre 
les  fjai-tiai/iers  et  ceux  commis  contre  l'État.  Sans  douli', 
dons  lesdeu!(  cas,  ils  ne  peuvent  être  atteints  parla  justice 
locale.  Cependant,  tandis  qu'à  l'égard  des  délits  de  droit 
commun,  les  États  demeurent  désarmés,  en  ce  qui  coii- 
«erneles délits  politiques,  les  gouvernements  sedéfendent 
au  moyen  de  mesures  répressives  plus  ou  moins  sévères*. 

I.Monlwquicii,  neteapril  rfei  (ou,  liv.  X.XVI.  clisp.  xxi. 
2.arollui.Oe;i(re  MU  ac parii.iU.  ll.cb«p.  xvi.i.N».  *,  7.  -  Wic- 
lueforl,  V ambaaiadfur  tt  tti  ImiTlions,  liv.  I,  bbcI.  xl,  p.  ïli  cl  luiv.  — 
nhcnbwh,  On  juge  compilent,  uhap.  XVlll.  —  Vallel,  Droil  dr% 
Vf,  Uv.  IV,  chap.  VII,  §  Oi.  —  Mlfuit,  Ceiitad$ihaHirret.t,  p.  B3S  cl 
iv.  —  l'hlIlUnorc,  CnmmtHlariei,  L  II,  p.  19S,  de.  —  Laurent,  Droil 
■it  inlrmalhial .  I.  111,  p.  103  el  iiilv. 
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Jadis  il  arrivait  très  souvent  que  les  envoyés  commel- 
laienl  des  délits  de  droit  commun  ou  des  crimes. 

Au  commencement  du  XVIII'  siècle,  l'envoyé  de  Portugal 
à  Vienne  tua  un  chambellan  de  l'empereur  d'Allemagne. 
Le  peuple  indigné  voulut  faire  irruption  dans  l'ambassade 
et  ch&tier  le  meurtrier,  mais  les  autorités  autrichiennes 
placèrent  une  garde  autour  de  la  maison  et  firent  partir 
l'envoyé. 

£ltes  adressèrent  en  même  temps  une  plainte  au  gou- 
vernementportugais  afin  qu'il  punit  le  coupable. 

L'envoyé  de  Hollande  auprès  du  Cercle  du  Haut-Rhin, 
(qui  comprenait,  entre  autres,  le  landgraviat  de  Hesse-Cas- 
sel)  fut  accusé,  en  1763,  d'avoir,  en  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  de  la  baronne  Ilerz,  commis  des  irrégu- 
larités préjudiciables  au  landgrave.  L'envoyé  fut  arrêté 
et  tous  ses  papiers  furent  examinés.  Les  États  de  Hol- 
lande se  sentirent  vivement  oCTensés  par  ces  mesures,  et, 
bien  que  le  landgrave  justifiât  sa  manière  d'ngir  en  allé- 
guant que  l'envoyé  n'était  pas  accrédité  spécialement  au- 
près de  sa  personne,  et  que,  comme  exécuteur  testamen- 
taire, it  était  soumis  aux  autorités  judiciaires  de  Hesse- 
Cassel,  ils  persistèrent  à  demander  une  satisfaction,  en  se 
basant  sur  ce  que  leur  représentant  n'était  pas  justiciable 
des  tribunaux.  Le  landgrave  dut  faire  des  evcuses. 

L'envoyé  anglais  à  Copenhague,  Elliot,  se  rendit,  sûuste 
faux  nom  du  négociant  Henry  et  sous  un  déguisement,  it 
Berlin  où  il  avait  jadis  exercé  les  fondions  d'envoyé.  Sa 
fille  était  restée  dans  celle  dernière  capitale,  ainsi  que  sa 
femme  qui  y  vivait  publiquement  avec  un  autre  homme. 
Eliiot  enleva  sa  fille  et  parlil  avec  elle  pour  Copenhague. 
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Le  roi  de  l'rtisse.  mis  au  coiirniil  de  cet  iucideiit,  iio  dit 
rien  et  les  autorités  prussiennes  n'intervinrent  pas.  Ceci 
se  possnit  en  avril  1783.  Au  mois  de  juillet  suivant,  le  ri- 
val (i'ElIiot  lui  reprocha  de  répandre  sur  son  compte  des 
bruits  offensants  et  le  provoqua  en  duel. 

La  rencontre  eut  litsu  sur  le  lerriloire  prussien  el,  bien 
qu'KlIiot  TAt  blessé,  il  obligea  son  adversaire  à  signer 
unelcltru  d'excuses  qui  était  en  niônie  temps  une  condam- 
nation pour  ee  dernier. 

Non  seulement  Etlïot  ne  fut  pas  poursuivi,  mais  encore, 
lors  de  son  retour  k  Berlin,  il  fut  reçu  avec  honneur  à  la 
cour  '. 

Au  contraire,  les  délits  politiques,  commis  par  des  eu- 
'oyôs  dans  le  pays  oîi  ils  exercent  leurs  fonctions,  ont  tou- 
jours donné  lieu  de  la  pari  des  autorités  territoriales^  des 
mesures  préventives  et  répressives. 

Un  peut  ciler  à  l'appui  les  exemples  suivants  : 

L'iinibassadeur  de  Suède  à  Londres,  le  comte  (iyl- 
lenborg,  accusé  en  1717  d'avoir  pris  part  à  une  conspira- 
tion contre  le  roi  d'Angleterre,  fut  arrêté.  Sa  correspon- 
dance fut  confisquée  el  il  fui  renvoyé  en  Suède  sous  escorte. 
Après  examen  de  l'aCTaire,  le  gouvernement  suédois  dut 
reconnaître  que  Uyllenborg  était  effectivement  coupiible 
et  il  ne  demanda  aucune  réparation  '. 

En  1718,  le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne 
CD  France,  se  conforman  t  auK  instructions  qu'il  avait  reçues 

t.  Tïr£  dca  arcbivea  priocipalcï  du  midaltre  ilcs  affaire!  étnngires 
i  Moscou. 

De  Mirlens.  Cames  rétèhret,  I.  1,  p,  73  et  lulv.  —  BynktrthiEk,  ttu 
jugr  comiiélent,  ch*p.  XV111,  p.  îîi.  —  PhiUiinoru,C<im»ini(i>i'M,  I.  11. 
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Ju  cardinal  Alberoni,  conspira  contre  le  régent  de  France. 
Philippe  duc  d'Orléans,  dans  le  but  de  le  renverser.  Cella- 
mare  enlretenaïL  des  relalions  avec  beaucoup  de  Français 
mécontents  du  régent  et  tout  était  préparé  pour  le  succès 
de  l'entreprise  lorsque  la  conspiration  fui  découverte.  Cel- 
lamare  fut  immédiatement  arrêté;  une  perquisition  fut 
opérée  dans  sa  maison,  ses  paiûers  furent  saisis.  Cepen- 
dant, on  ne  le  Qt  point  passer  en  jugement  ;  on  se  borna  à 
le  renvoyer  hors  de  France.  Il  est  à  remarquer  que  le  corps 
diplomatique,  dont  Cellamare  avait  sollicité  l'inlervention, 
ne  souleva  aucune  objection  contre  les  actes  du  gouver- 
nement français,  reconnaissant  leur  entière  légalitéet  leur 
nécessité  h  cause  de  la  nature  môme  du  crime  '. 

liln  18i8,  le  célèbre  romancier  Bulwer,  étant  ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Madrid,  se  mêla  des  affaires  intérieu- 
res de  l'Espagne  et  prit  part  à  une  conspiration  politique. 
Le  gouvernement  espagnol  cessa  toutes  relalions  avec  lui 
et  le  fil  conduire  au  delà  de  la  fronlière  ', 

Les  errements  suivis  en  pareil  cas  par  la  Hussie  s'accor- 
dent complètement  avec  la  pratique  de  l'Europe  occiden- 
tale. Nous  avons  déjà  raconté  l'affaire  de  l'envoyé  hollan- 
dais Debié  qui  fut  arrêté  à  Saint-Pétersbourg  pour  ôlre  in- 
tervenu dans  les  affaires  intérieures  de  la  Russie.  En  1744, 
on  renvoya  le  minisire  de  France,  delà  Ciiélardie,  qui  ve- 
naitseulemenld'arriverà  sonposle,  de  retour  d'un  congé. 
On  lui  fit  dire  à  Moscou  que  l'impératrice  ne  le  reconnais- 
sail  pas  ea  qualité  d'envoyé,  et  que,  comme  il  avait  excïlô 
à  la  révolte  le  clergé  et  d'autres  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 

1.  Cb,  de  Mnricns,  Carnet  ctléfurs.  l.  I.  p.  ]33  cl  suiv. 

2.  Calïo,  Di-oit  I/ilernadonol.  l,  1.  s  581. 


je*lé.  il  devail  qiiillpr  la  capilale  dans  les  vitigl-qualre 
heures  el  n'passcp  la  fronlière  sous  escorle. 

Ilans  la  correspnndance  dipIomalitp.ie  échangée  au  sujet 
de  celle  affaire,  le  cabinel  de  Sninl-Pélershourg  élablit 
trois  points  dont  la  violation  devait,  selon  lui.  motiver  des 
poursuites  contre  les  agents  diplomatiques.  Il  soutenait 

([uc  les  envoyés  n'ont  pus  le  droit  de  tourner  en  ridi- 
cule le  souverain  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  : 
2*  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  créer  des  partis  poli- 
tiques ;  3°  qu'ils  ne  doivent  pas  envoyer  à  leurs  cours  des 
rapports  difTumaloîres  '. 

Il  y  a  eu  des  occasions  où  le  gouvernement  russe  s'est 
cru  le  droit  de  poursuivre,  pnur  des  crimes  politiques 
commis  contre  la  Russie,  des  agents  diplomatiques  accré- 
dités auprès  de  cours  étrangères. 

Par  exemple,  en  t743,  le  résident  russe,  auprès  de  la  villo 
do  Danlzig.  reçut  de  son  gouveriiemenl  l'ordre  de  deman- 
der aux  aulorilés  locales  qu'elles  flssent  arrêter  le  repré- 
sentant de  Prance  auprès  de  la  même  ville,  Dessalle,  qui 
avait  servi  dans  l'armée  russe  el  qui  l'avait  quittée  sans 
laire  les  déclaration?  cxisée?  parla  loi.  Iiessalle  fut  arrêté 
comme  déserteur  '. 

La  même  année,  on  découvrit  h  Saint-Pétersbourfi:  une 
conspiration  dont  les  auteurs  étaient  les  Lopoukhine.  el 
qui  était  dirigée  contre  l'impéralrice  Ëltsabelh  Pélrovna. 
L'inslruclion  ouverte  à  ce  sujet  démontrait,  selon  noire 
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gouvernement,  qu'il  TallaiL  combler  panuj  les  principau.ii 
ooospiraLeurs  le  marquis  de  Botia  d'Adorna  envoyé  de 
Marie-Thérèse  à  Berlin  el,  peu  de  temps  auparavant,  am- 
bassadeur auprès  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg-  L'impé- 
ratrice Elisabeth  Pélrûvna  en  iurorma  Marie-ïhérèse  en  exi- 
geant le  châtiment  du  coupable.  Cette  dernière  était  con- 
vaincue de  l'innocence  de  son  envoyé  ;  mais,  désirant  ne 
pas  se  brouiller  avec  la  souveraine  russe  et  ne  pas  perdre 
l'avantage  qu'elle  tirait  de  son  alliance,  elle  le  rappela  de 
Iterlin  et  nomma  une  cour  de  justice  qui  condamna 
de  Bolla  à  l'emprisonnement  dans  la  forteresse  de  Gratz, 
Elisabeth  se  tint  pour  satisfaite  par  celte  condamnation  el 
demanda  la  gr&ce  du  marquis  ' . 

Récemment,  noire  gouvernement  a  eu  occasion  d'expri- 
mer ses  vues  sur  l'exlerritorialité  des  envoyés  à  propos  de 
l'atTaire  de  M.  Calacazy,  envoyé  russe  h  Washington. 
Le  gouvernement  américain  se  plaignait  des  continuel- 
les immixtions  de  M.  Catacazy  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  États-Unis,  et  déclarait  que  la  présence  de 
ce  diplomate  devenait  intolérable.  Le  président  des  États- 
Unis,  était-il  dit  entre  autres  dans  cette  plainte,  ne  pou- 
vait pas  voir  d'un  œil  indilTérent  "  les  lentalives  faîtes 
pour  introduire  à  Washington  les  usages  diplomatiques 
pratiqués  habituetteraent  à  l^onslanLinople.  »  {sic.')  Le 
gouvernement  russe  consentit  à  rappeler  M.  Calacazy. 
"  vu  que  l'attitude  du  gouvernement  de  Washington  à 
l'égard  du  ministre  de  Russie  rendait  impossible  son 
séjour  à  Washington  »  '. 

t.  TIrË  des  arcliivea  priacipsiea  du  mliiislèrc  des  airaircs  ôtrang^r»  ù 
iAotaoa . 
a.  Slaalsarcliiv.  1871.  N*  UOT-iill. 


Dans  jilu^ieiirs  États  les  lois  décl&râtit  [losilivemeiit  que 
les  agents  diplomatiques  ne  sont  pas  soumis  h  la  juridic> 
tion  i^riminelle. 

L'ai-tirlu  229  do  noire  code  d'inatrucliou  criminelle  dit 
que  les  alTaîres  concernant  les  crimes  et  délits,  commis  par 
des  personnes  ruinant  partie  des  ambassades  et  des  mis- 
sions étrangères,  ne  peuvent  être  traitées,  qu'au  moyen  de 
commuiiicatioas  diplomatiques  avec  les  aulorllés  supérieu- 
res dont  dépendent  les  inculpés.  L'article  171  do  noire 
code  pénal  dit  la  même  chose'. 

Le  code  d'instruction  criminelle  autrichït^in  de  1873 
soustrait  également  les  agents  diplomatiques  l\  la  juridic- 
tion des  tribunaux  locaux.  Le  code  allemand  et  d'autres 
codes  contiennent  des  dispositions  analogues'. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  personne  ne 
conteste,  au  point  de  vue  théorique,  la  situation  Indépen- 
dante où  se  trouvent  les  envoyés  par  rapport  à  la  juridic- 
tion criminelle.  Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  re- 
connaître qu'ils  ne  lui  sont  pas  soumis. 

Cependant,  celle  manière  de  voir  a  rencontré  récem- 
ment un  adversaire  acharné  dans  la  personne  de  Laurent^. 
Selon  lui,  ce  privilège  ircst  qu'un  legs  de  •<  la  monarchie 
absolue  «,  un  reste  de  a  fétichisme  royal  ». 

Il  Le  temps  delà  justice  royale  esl  passé,  dit-il,  et  il  faut 

1.  Ttgaaiseff.  Coun  tir  d'ail  eiiminrt  ruue,  lani«  1,  %%  lOt  ol  lOS. 

2.  PUIlllmore,  Coffini'-JifuriM.ll.p.  23i,elo,— Veaque  ron  PaïUingen, 
Mandbuth  dtt  m  OeUerreith-Vngarn  gtllmrltn  InîtenalioHalti  l'rival - 
iveMei,  Vleoae,  tS78.  p.  Sll  cl  aulv.  —  Goddyn  el  MihMi,  Ir  Droit 
trïmiHfi  belgt  au  point  île  vue  i/iltrnal tonal,   bSrunelle*  tStIO,  p.   IS.  l't 

—  Merlin,  Hfpa-loire,  v.  Minlatro  publie. 
Laurent,  Droil  ciiUinternalionallU,  Ut  et  «uiv. 
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que  le  privilège  des  ambassadeurs  disparaisse  avec  elle.  >■ 
Toulefois,  ces  phrases  ne  signifient  rien.  Si  l'on  reconnaît 
l'existence  de  l'inviolabilité  diplomatique,  on  doit  aussi  ad- 
mettre, comme  une  conséquence  directe  de  cette  inviola- 
bilité, que  les  agents  diplomatiques  ne  sont  pas  soumis  & 
la  juridiction  criminelle  ;  du  moins,  dans  les  limites  oîi 
la  sécurité  et  les  droits  de  l'Ëtatne  se  trouvent  pas  atteints. 
Dans  ces  limites,  cette  situation  privilégiée  est  raisonnable 
et  uôcessairo. 

§  14,  —  3.  Les  envoyés  ne  sont  pas  soumis  à  la  juri- 
diction civile.  De  môme  qu'à  l'égard  de  la  juridiction 
criminelle,  cette  exception  ne  se  justifie  que  par  la  néces- 
sité de  sauvegarder  l'indépendance  des  agents  diplomati- 
ques, qui  est  un  attribut  indispensable  de  leur  caractère 
représenlatif.  Dans  la  pratique,  les  tribunaux  reconnais- 
sent sans  co:itesle  l'existence  de  ce  privilège  qui  s'appuie 
aussi  sur  les  lois  '. 

On  peut  citor  h  l'appui  les  exemples  suivants. 

En  1708,  MiitvéelT,  envoyé  russe  ù  Londres,  fut  arrètiji 
par  la  police  anglaise,  en  vertu  d'un  jugement,  à  l'occa- 
sion d'une  cinquantaine  de  livres  sterling  qu'il  devait 
à  différentes  personnes  *, 

En  1817,  un  attaclié  d'amba^^sailc  russe,  du  nom  de 

1.  Grollii».  Dc;».-î  if ffr  «■■  t^ads,  IW.  11,  nlinp.  .Wlll,  j  î.x;,..«N»m 
umnls  concllo  nbcsse  a  li'galo  ilebcl,  Um  quce  l'cs  el  neccstar:**  quvm 
qu«  periontm  Itagix,  pro  plcna  el  m\  scciirilas,  *  —  Blaclislone,  Com- 
menlnHr,,  li..  IV,  cl>ap.  V,  —  Ptilllimore.  C'.maimlaneg.  II.  p.  SIS,  elc, 
-  Hill,  liiler.  Uw.  p,  lit.  —  HuITler.  Vlitkun-nht,  %  213.  —  Bjiikcr- 
«lioek,  Da lugt enmpétentyc\mç,  XVI, 

a   V..ip.  I.  I,p    563. 


lit;    mioiT  Li'*»uiss\i'i:  77 

Bouo,  fut  poursuivi  k  Naples  a  propos  d'un  billet  de 
68  ducats.  Cilù  devant  le  tribunal,  Bozzo  prouva,  par  ia 
producliuit  d'une  quittance,  qu'il  avait  déjfi  payé  la  somme 
réclamée.  Néanmoins,  le  billet  n'ayaut  pas  été  détruit,  le 
paiement  en  était  oncore  exigible.  K  la  nouvelle  de  ce 
procès,  notre  envoyé  à  .Naples  demanda  qu'on  (.-n  suspendu 
immédiatement  le  cours.  Il  démontra  que  le  tribunal  dé- 
passerait les  bornes  de  son  pouvoir  en  dounanl  suïle  à 
l'alTaire,  attendu  que  les  agents  diplomatiques  étaient  en 
dehors  de  sa  juridiction.  Le  gouvernement  napolitain 
ordonna  de  clore  l'instance  et  présenta  des  excuses  &  la 
Russie  par  une  note  datée  du  17  juillet  1817.  Bozzo  fut 
mis  aux  arrêts  pendant  quinze  Jours  par  ordre  de  se»  clieTs 
pour  avoir  comparu  devant  le  tribunal  '. 

En  1t(39.  l'envoyé  américain  à  Berlin,  Wbealon,  arrivé 
au  terme  d'un  bail  de  location,  changea  d'appartement. 
.\u  moment  du  déménagement,  ses  objets  mobiliers 
furent  retenus  par  son  ancien  propriélaire,  qui.  fort  delà 
loi  prussienne,  ne  voulait  pas  les  rendre  avant  d'avoir  tou- 
ché une  indemnité  pour  les  dommage?  causés  k  son 
immeuble.  \Mieaton  se  plaignit  de  ce  que  l'on  portait 
atteinte  i  ses  droits  d'envoyé  ;  mais  le  gouvernement 
prussien  déclara  que  la  conduite  du  propriélaire  était  lé- 
gale et  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  l'cmpécber  d'user 
de  son  droit.  Dans  la  correspondance,  échangée  à  ce  sujet 
entre  les  Êtals-L'uis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  Prusse, 
les  deux  puissances  s'accordèrent  à  reconnaître  que  le» 
envoyés  ne  sont  pas  soumis  à  ta  justice  locale  ;  mais,  quaal 

1.  Tira   ilPs   arcliire*  du  minhli-re   des   alTaires   6(rangïr«>   i  Sainl- 
f  f  ilorsbourg. 


à  savoir  si  la  détention  d'objets  mobiliers  appartenant  à 
un  envoyé,  opérée  par  un  particulier  s'appuyant  sur  lea 
lois  locales,  constituait  ou  non  une  violation  du  droit 
international,  ce  point  ne  fut  pas  éclairci  '. 

En  1875,  le  tribunal  de  la  Seine,  à  propos  d'un  procès 
relatif  à  une  dette  dont  on  réclamait  le  paiement  à  M,  Her- 
ran,  sujet  français  et  en  môme  temps  ministre  de  la  ré- 
publique de  Honduras,  se  déclara  incompétent  vu  le  ca- 
ractère diplomatique  du  défeniteur. 

Le  célèbre  juriste  français  Démangeai,  approuve  cette 
décision.  Cependanton  peut  objecter  que  les  iigenis  diplo* 
maliques  pris  parmi  les  sujets  de  l'État  nuprès  duquel  ils 
sont  accrédités,  ne  sont  jamais  reconnus  par  celui-ci  qu'à 
.  la  condition  de  rester  soumis  à  la  juridiction  locale  comme 
tous  les  autres  sujets  du  môme  pays  *. 

La  législation  actuelle  des  États  européens  est  tout 
à  fait  d'accord  avec  la  pratique  internationale  et  judiciaire 
(elle  qu'on  vient  de  l'exposer. 
L'article  224  du  code  civil  russe  dit  : 
Il  Les  procès  entre  étrangers  ou  entre  étrangers  el 
sujets  russes,  sur  le  territoire  russe,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  russes,  conformément  aux  lois  générales  rela- 
tives i  la  juridiction,  » 

L'article  223  établit  une  exception  en  ce  qui  concerne 
l'action  exercée  contre  des  personnes  faisant  partie  des 
ambassades  étrangères.  «  Les  sujets  russes,  ajoute  cel 
article,  qui  ont  à  réclamer  de  l'argent  à  ces  personnes 
peuvent  s'adresser  au  ministère  des  affaires  étrangères, 

t.  Wtionton  éd.  par  Dana,  Elc-nmii.  §  238,  i>\c. 

t.  Journal  de  droit  inltrnalionat  jinV,  I.  Il,  p.  89  cl  buIï, 


lequpl  est  obligé  de  faire  les  dùmarcbes  nécessaires  en  vue 

salisfaire  les  requérants.  » 

Il  faut  reconnaître  que  la  rédaclion  de  ce  paragraphe 
additionnel  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Selon  le  sens  exact  de  la  première  partie  de  l'article 
22S,  les  tribunaux  russes  n'ont  pas  h  connaître  des 
plaintes  portées  contre  les  envoyés  étrangers.  Mais  la 
teconàa  partie  du  même  article  annule,  à  proprement 
parler,  cette  situation  privilégiée  des  agents  diploma- 
tiques, puisqu'elle  transporte  des  tribunaux  au  minis- 
tère l'obligation  de  recevoir  ces  plaintes.  Cependant, 
en  sa  qualité  d'organe  purement  administratiT,  le  minis- 
tère ne  dispose  pas  des  moyens  matériels  nécessaires 
pour  examiner  des  contestations  judiciaires.  Les  ré- 
clamations d'argent,  dont  parle  l'article  en  question,  sont 
souvent  mal  fondées.  Le  ministère  devra-l-il  s'exposer 
&  donner  son  appui  à  des  demandes  de  cette  nature'? 
N'élanl"pas  investi  des  droits  qu'exercent  les  magistrats, 
il  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  jusqu'&  quel  point  l'action 
^e  l'on  intente  est  fondée,  ni  à  plus  forte  raison  d'obte- 
nir du  défendeur,  sur  lequel  il  ne  possède  aucune  auto- 
rité, une  satisfaction  quelconque,  même  lorsqu'il  s'agit 
de  réclamations  légitimes. 

Dans  d'autres  États,  tels  que  l'Ilalie,  r.\utriche  et  l'.Vlle- 
magne,  il  existe  des  dispo.<;itions  législatives  plus  ou  moins 
«spliciles  qui  affranchissent  les  envoyés  de  la  juridiction 
civile  établie  danslepays  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 
En  France,  le  code  reste  muet  sur  ce  point.  La  commis- 
cion  qui  a  élaboré  le  code  civil  français  avait  rédigé  à 
l'origioe  un  projet  concernant  la  situation  privilégiée  des 
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diplomates  étrangers  à  l'égard  des  tribunaux  ;  mais  ce  pro-  ' 
jet  fui  rayé  comme  se  rapportant  au  droit  inlernatîoual  et 
non  pas  àl'ordre  intérieur  du  pays.  Toutefois,  dans  la  pra- 
tique, la  situation  particulière  des  diplomates  étrangers 
est  respectée  par  les  tribunaux  français  '. 

Cependant,  ies  agents  diplomatiques  u'écliappenl  pas 
d'une  maoiëFe  absolue  à  la  juridiction  civile.  Dans  les  cas 
suivants  ils  peuvent  ôlre  traités  sur  le  même  pied  que  les 
habitants  du  pays  : 

1°  Lorsqu'ils  sont  au  service  de  l'État  auprès  duquel  ils 
se  trouvent  accrédités  ou  lorsqu'ils  sont  sujets  de  cet 
État; 

2°  Lorsqu'ils  y  possèdent  un  immeuble,  {lex  rei  si- 
tx): 

3"  Ouond  ils  s'occupent  d'entreprises  commerciales 
dans  le  lieu ob  ils  sont  accrédités. 

On  cite  également  le  cas  où  l'envoyé  lui-même  recon- 
naît la  compétence  des  tribunaux  eu  intentant  une  action  , 
devant  la  justice  locale.  Dans  ces  circonstances,  dit-on,  . 
d'après  la  règle  nihil  licet  actori  quod  non  liceat  reo, 
l'envoyé  est  obligé  de  répondre  à  la  citation  contradic- 
toire de  la  partie  adverse.  Mais  la  question  de  compétence 
ne  saurait  en  aucune  façon  ^Irc  lianchée  selon  son  bon 
plaisir,  allenduque  son  caractère  représentatif  ne  dépend 
nullement  de  sa  manière  de  voir.  l'ar  conséquent,  le  tri- 
bunal n'a  le  droit  ni  d'admettre  la  cilalion  faite  à  la  dc- 

1.  Philllmore,  Commrnlariei,  II,  p.  aiS,  elc.  —  Vesqiie  von  PailHnKcii. 
lalrr.  PricalreM,  p,  1(8.  —  Laurent,  Droit  eivil  inUrnalîQiial,  111,  p.  KO 
tl  suiv.  —  Lawri-nce-Whenton,  Commejtlaiit.  I.  111,  p.  120  ïl  sulr.  — 
W»Uakv,  Privair  liilfrnationnl Lavi,  p.  2il,  etc.  —  Espcrson,  Dvitta 
fliflomatK«,  I,  p.  lIScl  lui*. 
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mande  d'un  envoyé,  ni  d'accepler  3a  coniparulion  volou- 
laire  comme  défendeur,  à  moins  que  ce  dernier  n'aîl  reçu 
Il  cel  6gHrd  unû  autorisation  formelle  de  son  gouverne- 
meuL 

VI.    —    DHOITS   BT    HUVILSoKS    S  ECO  .N  USURES  APPABTESANT  AUX 
AUeXTS    DIPLOMATIQUES 

§  15.  —  OuLrc  les  droits  principaux  et  fondamenlaui 
que  l'un  vient  de  citer,  les  agenls  diplomaliques  possè- 
dent encore  des  droits  secondaires  qui,  tout  en  n'ayant 
pas  un  rapport  direct  avec  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
leur  sont  néanmoins  concédés,  soit  en  vue  de  circon^lan- 
cei  locales  d'une  nature  particulière,  soit  simplement 
comme  une  marque  de  respect  pour  la  haute  situation 
qu'ilj  occupent. 

Nous  n'indiquerons  parmi  ces  droits  accessoires  que 
ceuK  qui  ont  une  grande  imporlance  juridique  et  pratique 
ou  qui  peuvent  l'acquérir  dans  certaines  conditions. 

1 .  Le  droit  de  faire  célébrer  le  service  divin  dans  la  cha- 
pelle de  fambassade.  Conformément  àce  droit  les  ambas- 
sades et  missions  peuvent  posséder  leurs  propres  églises 
où  le  culte  est  célébré  selon  la  religion  de  leurs  pays. 

Ce  droit  avait  jadis  une  immense  importance  alors  que 
dans  la  plupart  des  Ëtats  on  ne  permettait  pas  l'exercice 
du  culte  2l  domicile  et  que  purliciiliëremenl  on  interdisait 
les  cérémonies  de  toute  religion  dis-^idente. 

Dans  le-  États  catholiques,  entre  autres  en  Autriche,  oa 
défendit  pendant  longtemps  aux  luthériens  et  aux  réfor- 
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mes  de  construire  des  temples  et  même  de  célébrer  leur 
culle  dans  des  maisons  parliculiôres  d'après  le  rile  de  leur 
église. 

Cette  défense  n'atteignait  pas  les  ambassadeurs  qui  se 
trouvaient  protégés  par  leur  droit  d'exierrilorialité.  Ils 
jouissaient,  par  conséquent,  d'un  véritable  privilège  en 
cette  circonstance. 

Actuellement  ce  droit  a  perdu  une  grande  partie  de  son 
importance  au  point  de  vue  pratique,  puisque  les  États 
civilisés  permettent  de  nos  jours  à  toutes  les  religions  qui 
ne  sont  pas  formellement  interJiles,  d'avoir  leurs  églises 
et  leurs  maisons  de  prière,  où  leurs  cérémonies  religieu- 
ses peuvent  s'accomplir  librement.  Il  n'exislo  donc  plus 
pour  les  agents  diplomatiques  aucune  nécessité  de  po 
der  un  droit  particulier  à  cel  égard. 

Ce  droit  ne  conserve  d'importancp  que  pour  les  repr6- 
sentanls  de  la  Russie  qui  appartiennent  à  la  religion  orlho- 
doxe  grecque.  En  effet  dans  la  plupart  des  Étals  occiden' 
iau\  ot  dans  leurs  capitales,  très  peu  de  personnes 
professent  la  religion  orthodoxe  et  les  églises  grecques 
sont  très  rares.  C'est  pourquoi  les  ambassades  russes  pos- 
sèdent leur  chapelle  et  cvcrcent  dans  quelques  villes  une 
protection  spéciale  sur  les  temples  orthodoxes. 

Toute  chapelle  d'ambassade  est  desservie  par  des  prêtres 
el  des  ecclésiastiques  qui  lui  sont  particulièrement  dlla- 
chés.  D'après  un  usage  généralement  adopté  ils  jouiwenl 
dans  une  certaine  mesure  de  la  situation  privilégiée  des 
agents  diplomatiques.  Il  va  de  soi  qu'ils  ont  le  droit  d'ac- 
complir tous  les  actes  prescrits  par  leur  religicin.  Haie  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  célébrer  leur  culte  en  dehors 
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des  limites  de  leur  église.  Oq  peut  leur  défendre  de  faire 
des  processions  à  travers  les  rues  el  de  sonner  les 
cloches. 

Dans  la  pratique  on  s'est  demandé  plus  d*une  fois 
quelles  devaient  être  les  lois  applicables  aux  mariages 
ayant  lieu  dans  les  chapelles  des  ambassades.  Les  lois 
locales  y  sont-elles  obligatoires  ?  ou  doit-on  y  observer 
excludivement  celles  du  pays  qui  est  propriétaire  de  la 
chapelle?  Le  gouvernement  de  TËlat  où  se  trouve  située 
Tamba^^sade  est  naturellement  intéressé  à  ce  que  pas  un 
de  ses  sujets  ne  se  marie  contrairement  aux  lois  territo- 
riales. Aussi  quelques  juristes  et  quelques  tribunaux  con- 
sidèrent-ils comme  nuls  les  mariages  où  il  n*a  pas  été 
tenu  compte  de  ces  lois.  D'autres,  au  contraire,  tranchent 
celte  question  en  s*appuyant  sur  le  principe  de  Texterri- 
tonalité  dont  ils  étendent  les  effets  non  seulement  aux 
chapelles  des  ambassades  mais  à  tous  les  actes  que  Ton  y 
accomplit.  Il  est  impossible  d'admettre  cette  dernière 
opinion,  car  Texterritorialité  n'apparîient  qu'aux  agents 
diplomatiques  et  on  ne  voit  aucune  bonne  raison  pour  en 
augmenter  la  portée  *. 

2.  Exemption  de  f  impôt  et  des  droits  de  douane. 
Les  envoyés  ne  doivent  être  affranchis,  en  vertu  de  leur 
caractère  représentatif,  que  des  impôts  et  contributions 
dont  le  paiement  présuppose  chez  la  personne  qui  les 
paie  la  situation  de  sujet  par  rapport  à  TÉtat  qui  les  pré- 

I.  Lawrence- Wheaton,  Commentaire,  l.  III.  p.  357  el  sulv.  — Phllli- 
mortt.  Commeuinries,  t.  IV,  p.  123,  el*.  —  Wesllake,  Private  Int,  Law, 
I  24,  eio. 


MUebvcar-  Proêtaat4e  ce  ^'Ss  ponnkat  irapettcrd 
etfortet  des  ofcfets  a  fraacfaùe,  quelques  riieb  de  ow- 
Moa  «nàenl  aceavlnatè  de  coutniaader  qu'on  leur  eo- 
vojftt  de  furte»  pirlies  de  manrbutdîses  doal  ils  bisûent 
eo*uile  DD  commerce  lucralîf.  On  dit  que  l'entrojé  d'nne 
des  grandes  puùssnees  k  Copenhague  recevùl  de  son 
pëj»  U)W  telle  qiiinlilé  d'articles  de  mode  qu1l  en 
reiDp'M*ail  des  chambres  eolières.  Les  mucliands  de 
CoffDhagoc  se  pUignîreat  au  ^ouvemcmenL  Oluî-ci, 
en  prAaenee  d'uD  pareil  eicès,  décida  l'abrogaliuD  du 
prifilè;{e  accordé  aux  ambassades. 

CerUini  aliu»  furent  également  commis  en  Russie. 
En  IHil  le  ministère  de»  fînanc-s  s'oppo'ia  à  l'inlrodiic- 
llun  fjx  franchise  de  diver*  objets  adressés  de  Paris  au 
cbnrgii»  d'alTdirct  françiiii)  &  SaiDl-Péler>bourg,  M.  Casimir 
P6ri<rr.   On  hii  envoyait,  entre  autres,  187  douzaines  de 
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gan(9.  difTùreDles  pièces  d'étuffe,  des  fleurs  artificielles, 
etc.  Les  droits  de  douane,  relntifs  a  tous  ces  objets  s'éle- 
vaient à  la  somino  de  192.1  roubles  SI  cnpecks.  Informé 
de  ce  fait,  le  mini-itèpe  des  affaires  étrangères  s'adressa  à 
M.  Casimir  Périer  el  lui  demanda  des  explications  h  ce 
sajet.  Celui-ci  répondit  qu'évidemment  quelqu'un  se  ser- 
vait de  son  nom  pour  tâcher  d'inlroduire  en  Hussie  les 
marchandises  en  question  sans  payer  les  droits.  Il  ne  ré- 
clamuit  parmi  ces  objets  que  3S0  bouteilles  de  vin  de 
Champagne  et  500  cigares,  rouis  non  pas  les  40  caisses 
expédiées.  Les  marchandises  désignées  lui  Turent  livrées; 
le  reste  fut  vendu  par  la  douane  '. 

Actuellement,  quand  les  envoyés  reçoivent  de  l'étran- 
ger dea  objets  expédiés  comme  marchandises,  on  règle  le 
plus  souvent  les  droits  à  payer,  en  se  basant  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Chiique  Étal  exige  des  repréi^entants 
des  autres  puirssances  te  paiement  des  droits  de  douane  en 
proportion  de  ce  que  ces  puissances  font  payer  à  ses  pro- 
pres représentants. 

Par  exemple,  d'après  le  règlement  des  douanes  autri- 
chiennes, les  envoyés  étrangers  ont  le  droit  d'introduire 
en  franchise  les  objets  qu'ils  apportent  avec  eux  lors  de 
leur  nomination,  Ceux  qu'ils  reçoivent  ensuite  du  dehors 
sont  taxés  d'après  les  règles  de  la  réciprocité  '. 

En  Prusse  on  promulgua  en  1787  une  loi  d'après  la- 
quelle les  envoyés,  en    arrivant   à  leur    poste,  étaient 

1,  Tiré  dM  treblreB  du   minttlèrc  àt»  tlTtima  élraiig«rci  k  SiInUPi- 
lenhourff.    —  Voir  le  recueil  rompicl    ilei  lais.   N"  18ii,   942î   cl 
1I63T. 
I    1.  ntUlngen.  tMtr.  Privatrtcltl,  p.  131. 
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exemples  des  droits  de  douane  en  ce  qui  concernait  leurs 
effels  personnels  et  «  un  service  de  table  en  porcelaine  »  ; 
mais  à  la  condilion  de  renipoplerce  service  lors  de  leur 
départ.  En  outre,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  ils 
avaient  le  privilège  de  recevoir  en  francliise  des  envois 
de  l'étranger  jusqu'à  concurrence  de  2000  llialers  de  druita 
de  douane  pour  chaque  année.  \u  delà  de  cette  somme 
ils  payaient  les  droits  d'après  le  tarîT  général. 

Aujourd'hui  les  règlements  de  douane  en  Prusse,  de 
même  qu'en  Angleterre,  en  France  et  en  Russie,  sont  co- 
piés sur  ceux  de  l'Autriche. 

Si  un  envoyé  possède  des  biens  immobiliers  dans  le 
pays  où  il  est  accrédité,  il  paie  l'impôt  foncier  loul  comme 
les  autres  propriétaires .  Même  les  immeubles  occupés 
par  tes  ambatisades  sont  soumis  h  cet  impAt,  et,  si  par- 
fois ils  en  sont  exemptés,  c'est  le  résultai  d'un  acte  de 
pure  courloisie. 

vu.  —   ÉTENDUE  DKS    DROITS    ET    PRIVILÈGES    DES   AGENTS 
DIPLOUATIOrES 

§  16.  —  Dans  la  pratique  les  droits  principaux  et  les 
droits  accessoires  des  agents  diplomatiques  reçoivent  uhe 
extension  considérable. 

Les  décisions  judiciaires  et  les  usages  internationaux 
concèdent  l'inviolabilité  et  l'exlerriloriaUlé  non  seulement 
aux  personnes  munies  des  pleins  pouvoirs  des  gouverne- 
ments, c'est-à-dire  aux  envoyés  de  toute  classe  et  de  tout 
rang,  mais  encore  à  toutes  les  personnes  qui  font  partie 
d'une  ambassade,  aux  attachés,  aux  membres  de  la  famille 


de  l'ambasdadour.  aut  prélres  et  bommes  d'église,  aus 
m^ecins  et  même  au\  gens  du  service. 

Una  apiiiicalioQ  aussi  Inrge  des  privilèges  des  envoyés 
De  ^«justifie  ni  par  le  principe  de  k  représenlalion  di- 
plomBlii|ue  ni  par  les  exigences  de  l'ordre  et  de  ta  sécurité 
dau!'  l'Ëlal. 

L'inviolabilité  et  l'exlerritori alité  sont  des  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  les  agents  diplomatiques  ne 
peuvent  pas  nccomplir  leur  mission.  Ellea  ne  doivent,  eu 
principe,  appartenir  qu'à  eut  seuls,  puisque  seuls  iU  ont 
été  nommés  et  agréés  en  qualité  de  représentants  de  leur 
gouvernement.  Le»  autres  membres  d'une  ambassade  ne 
peuvent  être  admis  k  eu  béuéGciur  que  dans  le  cas  où  ils 
60ut  cbargés  d'une  mission  diplomatique,  par  exemple 
quand  ils  loaL  les  fonctioas  de  courrier.  L'extension  de  ces 
privilèges  à  tout  le  personnel  d'une  ambassade  est  con- 
traire aux  intérêts  réciproques  des  gouvernements,  aussi 
bien  de  ceux  que  les  ambassadeurs  représeotenl  que  du 
ceux  auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  C'est  une  atteinte 
portée  sans  aucune  nécessité  à  leur  autorité  souveraine  et 
t]ui  a  l'inconvénient  d'obliger  les  diplomates  à  traiter  les 
moindres  petites  dirCcullès,  concernant  nii^me  leurs  domes- 
tiques, commes  des  affaires  d'État  exigeant  l'intervention 
des  gouvernements,  ce  qui  s'accorde  peu  avec  la  dignité 
des  puissances  et  celle  de  leurs  représentants. 

En  181(>,  la  police  romaine  arrêta  un  homme  qui  avait 
été  au  service  du  général  Tliujil,  envoyé  russe  auprès  du 
pape.  Le  général  prolesta.  Il  exigea  la  mise  en  liberté 
immédiate  de  son  ancien  domestique.  Elle  lui  fui  accordée, 
mais  il  ne  trouva  pas  que  cette  satisfaction  fût  suffisante. 
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A  sa  demande-,  le  pape  fit  ouvrir  une  véritable  enquâle 
sur  celle  affaire.  Le  chef  de  la  police  romaine  dut  ve- 
nir demander  pardon  à  l'envoyé  de  Russie.  Cela  ne  lui 
suffit  pas  encore.  Heux  officiers  furent  alors  chargés 
d'aller  lui  offrir  des  excuses  solennelles  pour  l'atteinte 
portée  à  l'inviolabilité  d'une  personne  ayant  été  à  son 
service'. 

Les  tribunaux  et  les  gouvernements  ont  conservé  jus- 
qu'à ce  jour  l'ancienne  manière  de  voir  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  personnel  des  ambassades'.  Cela  s'esplique 
en  partie  par  le  respect  de  la  Iradilion  el,  en  partie,  parla 
crainte  de  soulever  des  încidenls  désagréables  ou  même 
de  provoquer  des  conflits  k  l'occasion  de  poursuites  diri- 
gées contre  quelque  individu  se  trouvant  au  service  d'une 
ambassade  ou  y  demeurant.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  con- 
sidérations tirées  de  la  pratique  ne  peuvent  pas  écarler  la 
nécessité  logique  et  juridique  de  déterminer  les  catégories 
de  personnes  à  qui  les  droits  d'ambassade  doivent  appar- 
tenir légalement.  On  peut  dire  cependant  d'une  manière 
gi^nérale  que  les  privilèges  des  ambassadeurs  vont  dimi- 
nuant. Nous  avons  déjà  vu  que  les  gouvernenients  ont 
cessé  de  reconnaître  la  franchise  des  quartiers  el  que 
peu  à  peu  ils  ont   restreint  le  droit  d'asile  attaché  à  la 


1.  Tin-  dos  srcliFïes  du  mlnlalère  de»  alTùfes  élr«nK-''Pe!  k  Sl-Péterf- 

î.  Presque  loiit  les  auleara  i|iil  ont  Irsilé  du  drult  Inlernaliond  tonl 
d'une  opinion  conirairc  ï  l:i  nfllre.  —  Bynkcraliœk,  Du  jtige  eomptttnl, 
ob(p,  X1I1  elXV.  -  Alt,  Gnaniiiehaftireclil.  p.  129  cl  soir.  —  Ilerrier. 
yelkentehl.  i  2îl.  -  Bliinlsil.il.  Vôtkerrtckl.  S  11»,  ÏI9.  —  PhiUlmore. 
tnl.  Lan;  I.  Il,  p.  2IR  etc.  —  Calto,  ÙroU  inlemational,  1,  |  Hi.  — 
E«p«Psrto.  Diritta  diplamt^îro,  p   171  et  siiiv. 
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demeure  des  atnbagsndcurs.  Nous  avons  vu  ôgalemcnt 
que  le  droil  des  agents  diiilonmliques  d'èlre  afTcanchis  de 
Ia  juridiction  civile  et  de  la  jtiriJiclion  criminelle  a  des 
bornes. 

JudU,  t'exlerritorialilë  des  envoyés  et  des  personnes 
formant  leur  suite  était  coriaidérée  comme  donnant  aux 
chcrâ  de  mission,  etsurlout  aux  ambassadeurs,  te  droil  de 
juijrr  et  de  piitiir  îe  personnel  de  leur  ambassade.  Ce 
droit  ne  leur  était  pas  seulement  concédé  en  théorie  par 
les  juri*te8  :  il  leur  était  attribué  aussi  dans  la  pratique  et 
ils  Texercèrent  quelquefois  '. 

A  l'occasion  dd'uvénementdejacquesr'au  Irône  d'An- 
gleterre en  1603,  le  roi  de  France  envoya  à  Londres  le 
marquii  de  Uosny  (depuis  duc  de  Sully)  pour  lui  présenter 
ses  Tel  ici  talions.  Lors  de  l'arrivée  de  l'ambassadeur  dans 
la  capitale  anglaise,  un  membre  de  sa  suîle  se  prit  de  que- 
relle avec  un  Anglais,  le  tua,  el  se  réTugia  dans  la  maison 
ûe  l'ambassadeur.  Rosny  cunstilita  imméiliatemenl,  avec 
des  personnes  fui^ant  partie  de  l'ambassade,  un  tribunal 
qui  examina  l'afTaire  et  condamna  le  meurtrier  à  la  peine 
de  mort.  Pour  l'exéculion  de  la  sentence  le  condamné  fui 
remis  entre  les  mains  du  lord-maire,  mais  le  supplice 
n'eut  pas  lieu  parce  qu'on  obtint  du  roi  d'Angleterre  qu'il 
'  m  grftce  au  coupable  * . 


1.  Tr»ïera-TwL»»,  ton-  "f  N"lii-ii'.  l.  1,  p.  30i  :  ■  Il  fullows  rroiii 
Uh  prtnntple  of  HUtriIrnilorisIlly,  Ihal  «  Fortie^  Vliiiitiri  U  U  llbcrly 
(•le  !)  tu  «tercicc  Criminal  and  Civil  junsdi  Iton  over  the  pe~«in«l  of  ihe 
Bir.b*>i]r,  if  be  be  sa  rmpowertd  by  bi«  owd  Nalioo.  •  —  Hcffler.  l'oJ- 
,  àtnttUI,  %  î)-..  -  Du  Mitrl^n^  fiijeH,  §2f9,-  Blunl»clill,  vmerrrrht. 
gîïO.  —  Kcnl  é,!.  p»p  Ab<ly,C'i«m*ii('"'.v,  p.  "3Ï. 
.  fMlUniurc.  Int.  Lau>,  II.  p.  3<10. 
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Acluellement  les  envoyés  n'exercent  ni  juridiclîon  civile 
ni  juriJictîon  crimineile.  Leur  aclion  judiciaire  se  borne 
uniquement  aux  affaires  dépendant  de  ce  que  l'on  appelle 
leur  juridiction  volontaire,  telles  que  la  légalisation  des 
conlralg,  la  réception  et  la  garde  des  testaments,  la  déli- 
vrance el  le  visa  des  passeports  et  autres  actes  de  ce  genre 
pour  raccomplisseiuenl  desquels  on  observe  la  loi  du  pays 
que  l'ambassade  représente. 

Quelque  reslreinl  que  soil  le  sens  dans  lequel  on  inter- 
prèle les  privilèges  diplomatiques,  ih  demeurent  encore 
as-ez  étendus  pour  donner  aux  envoyés  la  possibilité  d'à- 
buserde  leur  situation.  Le  gouvernement  territorial  a  le 
âroit  et  le  devoir  de  s'opposer  à  ces  abus.  Ordinairement  il 
demande  ie  rappel  du  ministre  étranger  qui  se  môle  &  la 
lutte  des  partis,  de  celui  qui  conspire  contre  l'État  ou  qui 
commet  un  crime  contre  un  citoyen.  S'il  n'est  pas  donné 
saliiîraction  à  celle  demande  les  relations  tUplomatû/ues 
sontrompues.  On  remet  à  l'envoyé  ses  passeports  en  l'in- 
vitant à  sortir  du  lerriloiro  dans  un  délai  déterminé.  Passé 
ce  délai  on  peut  le  faire  reconduire  de  vive  force,  sous 
escorte,  jusqu'à  la  frontière. 

En  général  on  ne  peut  contester  à  l'État  le  droit  de 
prendre,  à  l'égard  de  l'envoyé  qui  s'est  permis  d'abuser  de 
ses  privilèges,  toutes  les  mesures  de  précaution  jugées 
nécessaires.  Hais  elles  doivent  être  exécutées  avec  lacl  et 
prudence,  en  respectant  autant  que  possible  l'inviolabilité 
personnelle  de  l'envoyé.  Les  violences  et  les  affronts  qnî 
ne  trouvent  pas  leur  jusliâcalion  dans  la  conduite  m4me 
du  minisire  étranger  provoqueront  nécessairement  des 
proleslalions  et  pourront  faire  éclater  la  guerre. 
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VIII.  —   DF.  LA  FIN   DES  MISSIONS  DIPLOMATIQUES 

§  17.  —  Les  missions  prennenl  On  : 

I*  à  l'expiration  des  pouvoirs  de  l'envoyé,  si  sa  mission 
était  temporaire  (ad  intérim)  ; 

2*  quand  Tenvoyé  s'esl  acquitté  de  l'ambassade  extraor- 
dinaire dont  il  était  chargé,  telle  que  de  féliciter  un  nou- 
veau souverain,  de  présenter  des  excuses,  etc. 

3*  eu  cas  de  décès,  d^ahdication  ou  de  détrônement  du 
prince  qui  Ta  nommé  ou  de  celui  auprès  duquel  il  était 
accrédité  ;  car  dans  ces  deux  cas  il  ne  peut  rester  en  fonc- 
tion sans  avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs. 

4*  llabiluellement  les  envoyés  quittent  leur  poste  lors- 
qu'une guerre  éclate  entre  le  pays  quMIs  représentent  et 
rÉtat  auprès  duquel  ils  sont  accréilités. 

5^  Le  refus  d'un  ministre  étranger  de  continuer  à  entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  un  gouvernement 
(par  exemple  après  qu'il  a  été  outragé  et  qu'on  ne  lui  a  pas 
accordé  la  satisfaction  qu'il  demande)  équivaut  à  sa  démis- 
sion. 

6*  Quand  un  gouvernement  exige  le  rappel  d'un  minis- 
tre étranger,  la  mission  dont  celui-ci  était  chargé  est  con- 
sidérée comme  terminée. 

7*  Un  envoyé  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  cesser  spon- 
tanément ses  fonctions  pour  des  raisons  privées. 

8*  11  peut  être  rappelé  par  une  décision  de  son  gouver- 
nement. 

9*  S'il  meurt,  il  va  sans  dire  que  ses  obligations  et  ses 
droits  n'existent  plus  *. 

1.  Prtdier-Podéré,  Couv$  de  Droit  diplomatique,  t.  Il,  chtp.  XVI.  — 
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Lorsqu'une  mission  diplomatique  prend  fin  dans  des 
circonstances  normales,  il  est  d'usage  qu'avant  de  partir 
l'envoyé  annonce  au  gouvernement,  auprès  duquel  il  & 
exercé  ses  fonction*,  son  intention  de  se  retirer  ou  le  rap- 
pel dont  il  a  été  l'objet.  A  sa  demande  on  fi\e  le  jour  où 
aura  lieu  Taudience  de  congé  dans  laquelle  il  présentera 
sa  leltre  de  rappel  au  souverain  qui  lui  remellra  en 
échange  une  lettre  de  récréance  servant  de  réponse  à  la 
lettre  de  rappel.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  lui 
délivre  un  passeport  et  les  autres  papiers  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  quitter  librement  le  pays.  Selon  l'usage,  l'en- 
voyé, tant  qu'il  n'a  pas  franchi  la  frontière,  continue  h 
jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  agents  diploma- 
ques. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  font  connaître  la 
situation  juridique  des  diplomates  en  leur  qualité  d'or- 
ganes de  l'administralion  internationale  ;  mais  elles 
n'expliquent  pas  la  nature  même  des  fondions  diploma- 
tiques.  On  ne  peut  parvenir  &  bien  la  comprendre  qu'en 
étudiant  l'histoire.  Nous  nous  bornerons  ici  it  déduire  de 
celle-ci  quelques  remarques  pouvant  servir  à  déBnir  l'ac- 
tion diplomatique. 

Un  plénipotentiaire  anglais,  à  qui  l'on  demandait  ce  que 
c'était  au  juste  qu'un  envoyé,  répondit  :  «  Legatus  est 
vir    bonus  peregre  misms   ad    mentiendiim    reipublic^v 


I 


Funck-Brrnlano  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gtnt,  p.  Il  et  sulv.  — 
Nouraann,  Grun-iriM,  p.  113.  —  Bluntsclili,  Pd/*<n«A/,§  2:7  cl  «uiv.— 
Oc  MarietM,  Pi^cii,  §  £38  et  suiv.  —  Cb.  de  Mirleiu,  Guiile  diplomo' 
tique,  4*  êd  ,  t  I.  p.  î<Si  pl  Etilr,  —  CaIvo,  thoil  iHlernational,  1, 
I  431 .  j 


DIIUIT    b  AHIIASSAUI 


tre 


».  c'est  celle  déûnUion  qui  a  cours  dans  la  presse  et 

ns  lasociélé  ;  mais,  en  vérité,  la  lâche  de  ladiplomalie 

'est  pas  de  tromper.  Organes  de  radrainistralion   iiiler- 

itionalo  dans  la  sphère  des  intérêts  poHliques  de  i'Ëlat, 

ig  agents  diplomatiques  n'atteignent  le  but  élevé  qu'ils 

poursuivent,  qu'après  avoir  étudié  avec  ^oin  les  aspirations 

ÏDlellecluelleâ  et  politiques  des  deux  nations,  et  de  celle 

qu'ils  représentent,  et  de  celle  auprès  de  laquelle  ils  ont 

envoyéi.  C'est  la  connaissance  et  le  re^'pecl  de  ces 

ipirations  qui  garantissent  seuls  le  maintien  de  la  paix 

ms  les  relations  extérieures  et  qui  constituent  le   gage 

succès  et  des    résultais  durables  de  l'œuvre  diplo- 

.tique. 

Lorsque,  au  mois  de  juin  IS30,  ta  politique  de  lord  Pal- 
icrston  fui  violemment  attaquée  à  la  chambre  des  com- 
lunes  par  Gladstone,  Disraeli  et  Robert  Peel,  voici  ce  que 
il,  enire  autres,  ce  dernier  orateur. 

Qu'est-ce  que  la  diplomatie?  Un  instrumeot  coûteux 
qui  doit  servir  h  maintenir  ta  paix...  Si  vous  employez  vo- 
tre diplomalie  Sx  envenimer  toutes  les  blessures,  à  exciter 
haine  au  lieu  de  chercber  à  l'éteindre,  si  ce  n'est  pour 
lus  qu'un  moyen  de  nommer  auprès  de  toutes  les  cours 
européennes  des  ministres  chargés  de  ne  pas  prévenir  et 
de  ne  pas  aplanir  les  dllTérends,  et  seulement  de  prolon- 
ger des  échangea  de  dépêches  irritantes,  de  favoriser 
lUtes  les  complications  et  de  soulever  des  querelles  avec 
représentants  des  autres  puissances,  —  je  dis  que  non 
ulemenl  les  dépenses  relatives  à  cet  instrument  coûteux 
instituent  un  gaspillage,  mais  encore  qu'elles  sont  fo- 
ies ;  je  dis  que  ce  noble  instrument  fait  pour  èlre  applî- 
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que  par  lous  les  Ëlats  civi  i^és  au  maintien  de  la  paix,  s'est 
transforoié  entre  vos  mains  en  un  inatrumenl  de  haine  et 
de  guerre.  » 


CHAPITRE  III 


DROIT  DES  CONSULS 


I.   DÉFINITION    DU     DROIT    DES     CONSULS     ET     DES    INSTITU- 
TIONS CONSULAIRES.  HISTOIRE    DE  LEUR  DÉVELOPPEMENT 

§  18.  — Si,  d'une  part,  le  rôle  des  agents  diplomallques 
esl,  avant  tout,  de  sauvegarder  la  paix  et  les  înlérôls  poli- 
tiques des  nations  et,  par  conséquent,  de  faciliter  les  rela- 
tions direcles  entre  les  Élals  considérés  comme  personnes 
indépendantes,  d'autre  part  les  consuls  représentent  en 
général  les  intérêts  sociaux  et  intellectuels  qu'un  Etat  et 
ses  sujets  peuvent  avoir  en  pays  étranger.  Ils  ont  pour 
devoir  particulier  de  défondre  au  dehors  les  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  de  leur  nation  et  de  contribuer  à 
leur  développement  sous  toutes  les  formes. 

Le  droit  des  consuls  comprend  toutes  les  lois,  coutumes 
et  règles  qui  servent  à  déterminer  le  champ  d'action  de 
ces  agents  comme  représentants  de  TÉlat  dans  la  sphère 
de  Tadministralion  sociale  internationale  '. 

1.  Voir  mon  ouvrage  :  Dos  Consul  irwesen  und  die  ConsularjvrisdiC' 
iion  im  Orient,  (Ipaduil  du  russe  pur  Skerrl,  Berlin,  187«),  Inlroduclion 
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Quelques  auteurs  funl  remonter  Toritiine  des  consuls 
&  l'aiiliquilé,  el  leur  dimiienl  pour  ancêlres  les  proxènes 
de  l'ancietine  Grèce  el  les  patrons  qui  exislaienl  à  Rome. 
Nous  avons  Tait  voir,  dans  l'Inlroduclion,  que  ces  person- 
sages  grecs  et  romains  élaient  des  ronclionoaircs  nom- 
més, non  par  un  gouverneraenl  étranger  comme  le  sodl 
actuellemenl  les  consuls,  mais  par  le  gouverneraenl  local. 
En  oulre,  ils  étaient  toujours  choisis  parmi  les  citoyens  de 
la  ville,  el  leur  principale  otiligution  coosislait  h  rG|jrësen- 
ter  les  étrangers  en  justice.  11^  n'avaient  pas  à  s'oiciiper 
des  transoL-tions  commerciales  el  internationales  dont  ta 
nécesi'ilé  n'étuit  pas  nconnue  dans  les  temps  anciens. 

C'est  BU  moyen  ûge  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  droit 
des  con.'uls  et  des  instilulions  consulaires.  Les  croisades 
mirent  les  ualions  cliréliennes  en  contact  avec  les  musul- 
mans et  firent  nallre  chez  elles  de<  besoins  qui  ne  pouvaient 
trouver  leur  salîsfadion  que  dans  des  relations  commer- 
ciales avec  l'Orient.  En  même  temps  que  les  croisée,  des 
marchands  se  rendirent  en  Syrie,  en  Palestine,  en  .\sîe 
Mineure  clen£gyi<le.  Us  veuaienl  surlouldes  républiques 
commerçantes  d'Iialie  et  ils  surent  se  faire  attribuer  cer- 
tains droits  et  privi'ëges  dans  les  pays  conquis.  Ils  y  fon- 
dèrent des  facloreries  chrétiennes,  et,  en  vertu  du  prin- 
cipe qui  régnait  au  commencement  du  moyen  âge.  el 
d'après  lequel  chacun  devait  être  jugé  d'après  los  lois  de 


elch«p.  Vil,  p.  SU  et  BU  V,  —  Millili,  Manuel  -Its  Coniuli.  Lnmlrei. 
iS37  5  ïol,  —  ,\ciinimiii,  Uaadburb  rte- C-niIalmctan.  Vk-iinc,  <N3l.— 
Kap-u,  llai'Umeh  Uci  Ileulie/i'-a  Cmuutiiluxaei.ii,  1'  ndii,  l>t:S.  —  De 
U  enq  cl  de  ValUl,  Guide  pratique  d«*  Coitmlatt.  Paris.  (BSO,  *•  edit. 
1  vul. 


miOIT     DES    CONSULS 


97 


I  sa  pulrie,  ce*  éfablissements  élaietil  adnihiislrés  selon 
[  leurs  lois  nalionales  et  dépenJaionl  des  aulorilés  de  leur 
i  pays  d'origine'. 

Cependant,  le  développement  des  transactions  commer- 
ciales eut  pour  conséquence,  dans  le  sud  de  l'Europe,  l'a- 
doplion  d'usages  et  de  procédures  uniformes  pour  loutes 
les  alTaires  de  commerce.  Dans  les  villes  d'Italie,  de  France 
1  et  d'Espagne,  on  choisissait,  pour  juger  les  litiges  entre  në- 
I  gociaiils,  des  juges  spéciaux  élus  parmi  les  membres  de  la 
I  classe  commiTçante  el  qui  s'appelaient  CffH*i(/5  ;  consuls 
I  des  marclianils,  consuls  d'oulre-mer,  orchi-coDsuls,  etc. 
Dans  tes  factoreries  fondées  par  les  Européens  b.  Alexan- 
I  drie,  h  Tyr  et  dans  d'autres  villes  d'Orient,  on  introduisit 
les  règles  établies  dans  l'Europe  méridionale.  Là  aussi  ou 
tlut  des  juges-consuls  qui  étaient  reconnus  en  même 
I  temps  romme  chefs  de  tous  les  habitants  de  la  factorerie 
et  c'est  dans  ces  fonclions  qu'il  faut  rr'chercher  l'origini- 
des  institutions  consulaires  actuelles. 

Lorsque  les  paj  s  conquis  par  les  croisés  passèrent  sous  la 
domination  musulmane,  iasituation  des  factoreries  ne  chan- 
gea pas.  Ellles  conservèrent  leurs  franchises  cl,  même,  les 
consuls  acquirent  uue  importance  et  des  droits  plus  con- 
sidérables qu'au  temps  de  ladominatïon  chrétienne. 

La  tolérance  que  les  conquérants  musulmans  monlrirenl 
[  H  l'égard  des  factoreries,  tandis  qu'eu  général  ils  étaiiml 
'  hostiles  aux  chitHîens,  s'explique  par  leur  peu  de  goût  et 


I.  Pwii!S»u»,Culteclu,n  dci  loU  aiariliuiej  uiUi'iturci  m  XVIUnn^l-:. 
I  P»ri<,  1S2S,  I.  1,  p.  l'ai  tt  luiv.  — Depping,  llùloirt  du  commerce  tnti-r 
I  U  Levant  rt  l'Bwupe.  Paria,  1S30,  I.  II.  p.i  et  sui--  —  MUUU,  MaiiH-l 
I  da  CoaiuU,  I.  I.  p.  100.  élu. 


U8     i>E  l'administhatio?!  intbrnatioale  et  de  ses  organes 


(lo 


3  manlin: 


ni  I 


ndant 


pour  le  commerce  i 
!es  avrinlages  élaient  reconnus  par  eux  el  leur  étaient  né- 
cessaires. Voilà  pourquoi  les  Arabes,  les  Turcs,  et  les 
autres  conquérants  musulmans,  n'ompôclièrent  pas  les 
Européens  de  s'élablir  en  Orient  et  de  s'y  livrer  au  com- 
merce. Loin  de  là,  ils  protégèrent  les  colons  et  leur  octroyè- 
rent des  droits  étendus.  Le  seul  changement  qui  se  pro- 
duisit fut  que,  par  suite  de  l'hostilité  qui  régnait  entre 
musulmans  el  chrétiens,  la  population  des  factoreries  eut 
encore  plus  besoin  de  voir  ses  privilèges  garantis  que  lors  i 
de  la  domination  chrétienne.  Dans  ce  but,  les  \illes  et  les 
républiques  commerçantes  conclurent  avec  les  sultans  une 
série  de  traités  nommés  capitulations  et  dans  lesquels  la 
situation  juridique  des  Européens  parmi  les  musulmans 
était  exactement  définie. 

En  vertu  des  capilulations,  dont  les  plus  anciennes  rc-   | 
montent  au  XII°  siècle,  les  républiques  italiennes  de  Pise,    , 
AmalB,  Venise,  Gènes,  Florence,  une  ville  espagnole  :  Bar- 
celone, et  enfin  les  rois  de  France  obtinrent  au  profit  de 
leurs  factoreries,  situées  en  Orient,  le  droit  de  s'occuper  de 
commerce  et  de  nouer  librement  des  relations  d'affaires 
en  territoire  musulman,  et,  de  plus,  le  droit  de  rendre  jus- 
tice d'après  les  lois  nationales  appliquées  par  des  juges-  | 
consuls  élus.  La  compétence  de  ces  derniers  avait  surtout  . 
un  caractère  commercial  ;  mais  elle  prit  peu  &  peu  une 
plus  grande  extension.  Ils  devinrent  juges  de  tous  les  pro- 
cès civils  qui  s'élevaient  entre  les  membres  des  faclore-  1 
ries,  et  même  des  aCTaires  criminelles.  Avec  le  temps,  la  | 
juridiction  consulaire  s'accrul  du  pouvoir  administratif.  Lf 
jupe-consul  Fut  en  même  temps  le  chef  de  la  police  et  il  de- 


vinl  enfin  le  prolecleup  et  le  reprCsenlanl  de  ses  compa- 
trintes  (levanl  l'autorilé  locale. 

Au  XIV'  siôolo.  l'instiliilion  Jes  consuls  s'iilcndîl  de 
rOrienl  dans  les  États  d'Occident.  II  y  eut  des  consuls 
italiens  h  Londres  en  1 102.  Do  même  iguc  les  consuls  dans 
les  Étals  musulmans,  ils  remplissaient  des  fonctions  judi- 
ciaires et,  avec  l'aide  de  deux  assessenr.<<,  ils  examinuienl 
Itis  affaires  civiles  et  crimiuelles  corjceniant  leurs  campa- 
trioles.  IMus  anciennement  di'jà,  des  consuls ilaliens  avaient 
reçu  resequaturdans  les  Pays-Bas.  Les  Calalaiis  enlretin- 
renldans  divers  États,  parmi  lesquels  l'iLalie  oi:cupait  le 
premier  rang,  jusqu'à  5o  consuls. 

L'Angleterre  institua  des  consuls  à  partir  du  XV"  siècle. 
Les  premiers  consuls  anglais  furent  nommés  dans  les 
Pays-Bas,  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Danemark.  Une 
charte  octroyée  par  Henri  IV  accordai!  aux  marchands 
anglais  dans  les  villes  liunséatiques  le  droit  d'élire  parmi 
leurs  pairs  des  juges  qui  s'appelaient  tjtiberiintores  mer- 
catiinm.  Richard  III  ûl  iHablir  en  148S  un  consulat  anglais 
à  Pise. 

La  hanse  nommait  ses  aldermen  dans  les  villes  où  elli" 
possédait  des  fucloreries.  Ils  avaient  presque  les  mêmes 
devoirs  que  les  consuls.  Ils  exerçaient,  k  r<^g'ird  des  habi- 
llais des  factoreries,  la  juridiction  civile  et  criminelle. 

Cependant,  le  XV'  siècle  vit  s'établir  définitivement  l;i 
domination  turque  en  Orient,  et  les  Étais  occidentaux  si' 
trouvèrent  d.^ns  la  nécessité  de  conclure  des  accords  aver 
les  nouveaux  conquérants,  afin  de  conserver  aux  consuls 
les  droits  dont  ils  jouissaient  depuis  le  commencement  du 
moyen  âge.  Dans  ces  acles,  les  Etats  européens  stipulaient 
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invariablement  en  première  ligne  le  mainlien  de  la  juri- 
dicliou  des  consuls.  La  silualion,  créée  dès  le  XI1°  siècle,  ne 
subit  par  conséquent  aucun  changement  dans  ces  régions  ; 
mais.dansl'Europe  occidentale,  les  institutions  consulaires 
changèrent  essentielleraenl  de  caractère.  Avec  l'affermis- 
sement graduel  du  pouvoir  monarchique  en  Europe  dans 
les  temps  modernes,  on  voit  le  principe  des  lois  person- 
nelles, qui  régnait  au  moyen  âge,  céder  de  plus  en  plus 
le  pas  au  principe  de  la  lerrilorialité  du  droit.  La  puissance 
royale  tend  partout  à  soumettre  exclusivement  à  la  justice 
et  aux  lois  locales  toutes  les  personnes  vivant  sous  son 
sceptre.  Désormais  les  Étals  européens  n'admettent  plus 
les  consuls  que  dépourvus  du  droit  de  juridiction  à  l'égard 
des  étrangers.  Ces  agents  ne  sont  plus  que  les  protecteurs 
de  leurs  nationaux  devant  les  autorités  locales,  bien  que 
l'on  trouve  encore  à  la  fin  du  XVIll"  siècle  des  cas  oii  ils 
ont  prétendu  exercer  leur  ancien  droit  de  juridiction. 

C'est  ainsi  que  s'est  établie  la  différence  entre  les  cou- 
suls  dans  les  pays  orientaux  et  les  consuls  en  Europe. 
Dans  les  Êlats  orientaux,  en  Turquie,  en  Perse,  en  Chine, 
au  Japon,  dans  le  Maroc,  etc.,  ils  ont  conservé  jusqu'à  ce 
jour  leurs  anciens  droits,  dont  le  principal  consiste  h  exer- 
cer la  juridiction  civile  et  criminelle  à  l'égard  de  leurs  na- 
lïonaux.  Ces  droits  ne  leur  sont  plus  attribués  dans  les 
États  chrétiens. 

Aux  XVIl"  et  XVni'  siècles,  malgré  la  découverte  de 
nouvelles  terres  et  le  développement  extraordinaire  pris 
par  les  transactions  commerciales,  les  institutions  consu- 
laires attirèrent  peu  l'attention  des  gouvernements  euro- 
péens. En  général,  l'ancien  régime  n'était  pas  favorable 
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aux  cousuU.  Par  suite  de  l'ImporLaoce  des  combinaisons 
polUiques  de  cette  époque,  le  premier  rôle  apparletiait 
aux  diplomates.  Aussi  les  Tonctions  et  les  droits  des  con- 
suls restèrent  assez  vagues  et  mal  définis  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que 
le  législateur  s'est  occupé  de  les  développer  et  de  les  con- 
solider. 

Avant  Pierre  le  Grand,  il  y  avait  eu  des  consuls  étran- 
gers en  Russie,  mais  celte  puissance  n'en  avait  pas  insti- 
tué dans  d'autres  pays.  C'est  sous  le  règne  de  ce  souve- 
rain que  des  consuls  russes  furent  envoyés  pour  la  pre- 
mière fois  A  l'étranger.  Il  est  certain  qu'en  1717  il  en 
usîstail  un  Hollande.  A  l'article  13  du  règlement  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  il  est  question  de  consuls 
russes  en  Europe  el  en  Asie  ;  mais  on  n'avait  pa«  encore 
rédigé  un  règlement  spécial  pour  ces  Fonclionnaires.  On 
peut  se  rendre  compte  dos  obligations  qui  leur  incom> 
baient  selon  Pierre  le  (rrand,  en  Usant  les  instructions 
données  par  lui  h  Jacob  l-'vreïnoff,  consul  russe  à  Cadiï  en 
1723. 

Avec  le  développement  des  relalions  commerciales  de 
la  Russie  et  l'augmentation  du  nombre  des  postes  consu- 
laires qu'elle  établit  à  l'étranger,  il  devint  nécessaire  de 
définir  d'une  manière  générale  quels  devaient  être  tes 
devoirs  el  la  situation  des  consuls.  C'est  dans  ce  but  que 
fut  publiée  eu  1820  une  première  ordonnance  qui  était 
le  résultat  de  seize  ans  de  travaux.  Elle  n'était,  somme 
toute,  que  la  copie  de  l'Ordonnance  de  la  marine  de 
Loois  XIV  et  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  la  Russie 
moderne.  En  I8.'î8on  la  renouvela,  el  c'est  ce  dernier  acte 
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([ui  est  enciire  actuellemenl  en  vigueur.  A  la  vérité,  l'or- 
donnance de  )  858  ne  fixe  les  droits  el  les  devoirs  des  con- 
suls russes  que  par  rapport  aux  Étals  européens  et  améri- 
cains ;  elle  ne  s'occupe  pas  des  Élats  d'Orient.  Elle  a  beau- 
coup vieilli  eu  égard  aux  nll'cessilés  des  temps  actuels, 
sans  parler  de  ses  lacunes  et  des  défauts  de  sa  rédac- 
tion. D'ailleurs,  un  projet  d'un  nouveau  règlement  consu- 
laire est  prêt  et  attend  sa  promulgation  prochaine  '. 

II.  —  DES  CONSULS  nA^■S  LES  ÉTATS  CHRÉTIENS 


§  19.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  consuls 
dans  les  pays  chrétiens  et  civilisés  n'ont  pas  de  juridiction 
!3ur  leurs  nationaux,  Dans  ces  Étals  les  sujets  étrangers 
sont  soumis  exclusivement  à  la  juridiction  territoriale,  el 
pour  les  affaires  civiles  el  pour  lesaiïaires  criminelles: 

Cette  situation  est  la  conséquence  naturelle  de  Tordre 
et  de  la  légalité  qui  régnent  dans  ces  pays  et  grftcc 
auxquels  les  étrangers,  aussi  bien  que  les 'habitants,  sont 
assurés  d'élre  jugés  équitable  ment  par  les  tribunaux.  Il 
n'en  e^t  pas  de  même  dans  les  États  barbares.  Ennemis 
du  cbriâliaiiisme,  mal  organisés  a  l'iulérieur  et  possédant 
un  système  judiciaire  défectueux,  ils  réunissent  toutes  les 
conditions  rendant  l'établissement  de  la  juridiction  con- 
sulaire absolument  indispensable. 

1,  Un  Imiivc  un  pn^cia  déliillÈ  du  dùvclnppemcnt  dos  inslllu- 
liuDs  coiiiubiruB  daim  inoD  ouvrtgu  Dos  CoKiularweiirn ,  p.  ii-318.  — 
MllilU.  Manuel  dea  Consub,  t.  I,  p.  G  el  «uiv.  —  LHwrence-Wheaion, 
t'amnitntaire,  l.  IV.  p.  I,  cl  suiv.  —  Oenevola,  Histoire  criliqur  de  la 
juridiction  consulaire,  Pu\t,  ISUQ,  p.  3,  eto.  —  Belln,  Itri  capilulatioiu 
el  rfei  traitai  de  la  Fnince  en  Orient,  Paria,  1870.  —  NaoumolT,  te  tlroU 
contulaire  dt  l'Europe  et  de  l'Ainénque,  (en  russoj  Moscou,  18118. 
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Sans  elle,  Ju  pcrsouue  et  les  droits  des  Européens  se 
Irouveruienl  livrés  enlièremenl  au  bon  plaisir  cl  au 
faiialisme  des  autorilùs  locales  et  de  la  population. 

Il  existe  une  autre  difftironce,  très  imporlanli?,  enlre  la 
situation  juridique  des  consuU  en  Orient  et  celle  des  con- 
suls eu  Europe.  Les  Ëtals  européens  étant  liés  depuis  fort 
longtemps  par  des  relations  régulières,  les  attributions 
distinctes  des  envoyés  et  des  consuls  s'y  trouvent  netle- 
meiit  définies.  Ces  derniers  y  sontchargés  de  sauvegarder 
les  intérêts  relatifs  au  commerce  et  t  l'industrie  de  la  na> 
lion  qui  les  a  nommés  ;  landis  que  diuis  les  Élals barbares, 
ne  faisant  point  partie  de  la  communauté  Internationale, 
les  fonctions  cousuluires  ont  surtout  un  caractère  diplo- 
matique. Là  les  consuls  sont  principalement  des  agents 
politiques  chargés  de  veiller  &  ia  sécurité  des  intérâts  du 
pays  qu'ils  représentent  et  de  conserver  intacte  su  part 
d'induence  parmi  les  nations  barbares.  Voilà  pourquoi,  en 
Oritml,  il  y  a  des  consuls  dans  des  régions  oii  il  n'existe 
aucun  commerce. 

En  considération  desinléréls  politiques  qu'ils  sont  char- 
gés d'y  défendre,  ih  y  jouissent  en  général,  dans  ime  cer- 
taine mesure,  des  droits  et  privilèges  diplomatiques,  tan- 
dis que  ces  droits  et  privilèges  ne  leur  sont  nullement 
accordés  dans  les  États  européens. 

Eu  égard  aux  différences  que  l'on  vient  de  signaler,  il  y 
a  lieu  d'examiner  séparément  les  inslilutioos  consulaires 
en  Europe  cl  en  Orient. 


I  20.  —  1 .  Organisation  des  iuslittitiuns  consulaires  datts 
les  Étais  européens.  Les  conventions  et  ordonnances  qui 
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régissent  les  inslilulions  consulaires  Jes  divisent:  i"  ae- 
'on  ie  territoire  ;  2°  selon  In  personne  des  consuls  ;  3"  se- 
li>n  la  hiérarchie. 

I.  —  Habituellement  les  gouvernements  étrangers 
nomment  leurs  consuls  pour  une  certaine  circonscriplion 
territoriale,  en  leur  indiquant  les  limiles  dans  lesquelles 
chacun  doit  être  reconnu,  par  ses  nationaux  et  par  les  au- 
iorilL's  locales,  comme  exerçant  ses  fonctions. 

Ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  celle  division  lerpilo- 
riale  esl  utile  el  pratique,  c'est  que  presque  tous  les  gou- 
vernements l'ont  adoptée  en  principe.  C'uelques-uns, 
comme  le  gouvernement  russe,  ne  se  sont  pas  donné  la 
peine  de  l'appliquer  ;  néanmoins,  dans  la  loi  et  dans  les 
conventions  consulaires  russes,  il  est  question  de  la  répar- 
tition dus  consuls  par  circonscriptions.  Partout  où  celte 
règle  n'est  pas  en  usage,  il  peut  se  produire  des  incidents 
regrettables,  tels  que  des  conflits  entre  les  consuls  d'un 
même  Étal  ou  entre  eux  et  les  aulorilés  locales. 

Dans  ces  derniers  temps  on  s'est  demandé  si  le  gouver- 
nement territorial  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  États 
étrangers  l'indication  exacte  des  limites  de  chaque  circon- 
scriplion consulaire.  Il  n'est  guère  possible  de  contester  ce 
droit.  Le  gouvernement  loi:;il  est  évidemment  intéressé  h 
ce  que  chaque  consul  connaisse  aa  circonscription  et  à  ce 
(|Ue  les  autorités  du  pays  s;ichent  à  quel  consul  elles  ont 
aïfiûre. 


Il, — Encequi  concerne  leur  situation />ffrsoj»je//e,  les 
consuls  sont  divisés  partout  en  consuls  de  carrière  et  en 
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consuls  lion  de  cnrrit'rG.  Les  premiers  sunl  des  foncliun- 
nsireN  au  service  de  l'Eut  qui  lésa  nommés  (cqusu /es  missi; 
CD  allemand  fi(Tj;/sco».«i(/»'.  Ils  sont  toujours  pris  parmi 
ses  sujets.JLea  seconds  [comttles  eiecti),  sonl  choisis  dans 
la  ville  où  il  s'agiL  d'établir  im  consiilul,  soit  parmi  les  com- 
merçant indigènes,  soit  parmi  les  étrangers;  et  ils  ne 
sonl  pas  congtdi^r6s  comme  étant  an  service  de  l'Étal.  En 
fsit  el  en  droit,  ils  ne  possèdent  nullement  devant  le  pou- 
voir local  l'importance  et  l'autorilé  dont  jouissent  les  con- 
suls de  la  première  catégorie. 

Les  nominations  des  consuls  non  de  carrière  sont  assez 
fréquentes.  On  eu  conçoit  l'utililé  dans  certaines  localités 
étrangères  oîi  l'Etat  ne  possède  pas  d'intérêts  assez  impor- 
tants pour  établir  nn  véritahlii  poste  consulaire,  et  oîi,  ce- 
pendant, la  présence  au  moins  d'un  consul  non  de  carrière 
peut  rendre  des  services  aux  commerçants;  par  exemple, 
lorsque  des  sujets  de  cet  Ktal  fréquentent  cet  endroit  ou 
y  vivent.  D'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  les  gouverne- 
ments qui  ont  le  plus  de  souci  de  remplir  consciencieu- 
sement leur  devoir,  ri>slreigDent  le  nombre  des  consuU 
non  de  carrière  et  les  remplacent  par  dos  consuls  de 
carrière. 

111.  —  En  ce  qui  concerne  le  rang  et  la  hiérarchie,  les 
consuls  sont  divisés  en  quatre  classes,  savoir:  1"  les  con- 
suls généraux  ;  2°  les  consuh  ;  3°  les  vice-consuls,  et  4°  les 
Agents  consulaires.  Cette  division  a  été  adoptée  par  tous 
les  Êtata  contemporains. 

Le  consul  général  est  habituellement  le  chef  d'une  cir- 
conscription consulaire  dont  dépendent  des  consuls  et  des 
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\ice-coBsul8. 11  est  investi,  à  leur  égard,  du  droit  de  sur- 
veillance et  de  contrôle. 

Les  consuls  exercent  leur  aulorilé  dans  une  parlie  d'une 
i-irconscnplion,  telle  qu'une  ville  ou  un  port.  Ils  ont  sous 
leurs  ordres  des  vice-consuls  qui  occupent  quelquefois  une 
silualion  indépendante,  ayant  été  nommés  directement  par 
leur  gouvernement. 

ËnCn,  les  agents  consulaires  sont  choisis  la  plupart  du 
temps  par  les  consuls  généraux,  ou  par  les  consuls,  pour 
remplir  les  fonctions  consulaires  dans  une  localité  déter- 
minée. Ces  derniers  sonl  responsables  devant  leur  gou- 
vernement des  actes  de  ces  agents.  Tous  les  consuls,  quel 
que  soit  leur  rang  ou  leur  tïlre,  se  Irouvent  dans  une  si- 
tuation subalterne  par  rapport  aux  représentants  diploma- 
tiques du  gouvernement  qui  les  a  nommés.  Les  envoyés 
exercent  sur  leurs  actes  le  droit  suprême  de  surveillance 
et  leur  servent  de  guiiies  et  de  protecteurs  si  leurs  deuils 
sont  vioIOs  ou  si  les  autorilés  locales  refusent  d'accorder 
salL'ifaclion  ù  leurs  demandes  légitimes. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  la  signification  du  litre 
de  M  consul  général  et  agent  diplomatique  »  {§  8).  ' 


§  21 .  —  2.  Des  conditions  à  observer  pour  C exercice  des 

I.  Phillimore,  Comnienfaiin,  11,  263,  etc.  —  BluDts''tili,  l'Clkentchr, 
jj  2i9  et  suiv.  —  Heirtep,  Vûikemc/tt,  p.  aiU.  —  Alt,  GeianiltckafttrtcM, 
i  Su.  —  Zillien,  Bevuegdhtid  der  Comutaire  Ambttnaartn  lot  het 
Opmaken  van  Hurgerlijhe Àkltn  en  Consulaire  Reylimagl,  Lt  Hiye,l^73. 
—  De  Cleroq  cl  de  VkIIaI,  Uuide  pratique,  l,  1,  p.  31  et  suiv.  —  Vnilnt 
States  Cùanuiar  Itegulalioas,  Wailiinvlan,  IStiS,  p.  US,  etc.  —  Arnli, 
*Vef>i  tatthadiqut  du  ré'jiementii  connilaireg de  Belyit/uv,Briixt>\Ki,  iBTfl, 
p.  lOeliuiv.  —  ËleiiiniaDa-Bucber.  Die  Kefurm  ditt  Coniulalivf»em  aui 
dent  Volkiairtliscliafllichea  atikfUsptinkli,  Berlin,  'KBi,  p    iS  et  sulr. 
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fonctions  comulaires.  Chaque  consul  doil  (Mrc  agréé  par 
l'aulorittï  territoriale.  11  est  6videiil  que  c'est  d'elle  auss' 
que  dtïpend  le  choix  deslocalilês  où  elle  admet  la  présence 
de  consuls  t'tranger$. 

Les  trailôs  de  commerce  et  les  convcnlioriB  consulaires 
portent  que  les  parties  contractantes  ont  le  droit  de 
aommer  réciproquement  des  consuls  dans  les  villes  et 
porU  ouverts  aux  autres  puissances.  Par  conséquent,  le 
gouvernement  qui  a  quelque  motif  particulier  pour  ne  pas 
vouloir  admettre  dans  tel  ou  tel  endroit  lu  présence  d'un 
consul  de  certaine  puissance,  est  obligé  d'élendrc  celte  in- 
tenliclion  &  tous  les  Étals.  L'esception  fuile  en  faveur  d'un 
seul  porterait  atteinte  au  droit  des  autres  '. 

Le  refus  de  consentir  à  ce  que  des  consuls  soient  nom- 
més dans  certaines  localités  s'explique  surtout  par  des  mo- 
tifs politiques.  Par  exemple,  pendant  longtemps  le  gouver- 
uement  russe  ne  voulut  pas  autoriser  la  nomination  de 
consuls  étrangers  à  Varsovie  parce  qu'il  redoutait  leur 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume  de 
Pologne. 

Récemment,  le  cabinet  de  Londres  a  demandé,  à  plu- 
sieurs reprises,  l'admission  d'un  consul  anglais  à  Tachkend. 
Ces  demandes  n'étaient  certes  pas  faites  en  vue  d'intérêts 
commerciaux.  Il  y  a  été  répondu  i:haque  fois  par  un  refus 

I.  Voir  le»  conveallona  eoiisul«lre»  conclues  par  la  Ruttie  »ïeo 
U  Piuertea  I814,  avec  l'AlIunagne  en  IS7t.  avec  l'Iull^  en  187s,  avea 
i'Eaptgûo  e'i  IHIii;  celles  copclues  par  l'Aliemaunt  arec  le>  ËUIs-Unl* 
e  l'Amérique  du  Nord  en  IS7I,  avec  les  Payi-Bu,  rEspagne  «l  l'iialie 
en  IS72;  cellei  concluei  par  l'âufridie-llongrit  svee  l«>  Pajt-Bw 
en  ISU,  tvi.'cla  France  en  IseA,  avec  les  Etala-Unis  en  1870,  avec  te 
Portii(«1  en  1873,  avec  l'Italie  en  187i,  etc. 
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basé  sur  ce  que  dans  celle  ville  il  n'existait  pas  de  consuls 
des  autres  Étals. 

Après  avoir  été  nommé,  le  consul  est  obligé  de  présea- 
ler  au  gouvernement  du  pays  où  il  est-appelé  à  exercer  ses 
Tondions,  fade  de  sa  nomination,  dil  lettre  de  provi- 
sion. Si  sa  norainalion  est  agréée  par  ce  gouvernement,  il  en 
reçoit  C ej:equatur  (\ivi  est  la  reconnaissance  formelle  de  ses 
pouvoirs.  L'exequalur  esl  inséré  dans  les  publications  offi- 
cielles et  est  communiqué  aux  autorilés  de  la  circonscrip- 
tion où  le  consul  est  appelé  à  séjourner. 

Un  gouvernement  a  le  droit  de  refuser  d'accepter  la  no- 
mination d'un  consul  qui  lui  déplail,  quel  que  soit  le  motif 
de  celle  décision. 

En  effetj  si  ce  droit  lui  appartient  à  l'égard  des  agents 
diplomatiques,  àplus  forte  raison  doit-il  le  posséder  en  oc 
qui  concerne  les  consuls. 

Dans  la  pratique,  les  gouvernements  ont  usé  de  leur 
droit. 

En  1869,  Iti  président  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  Grant,  nomma  consul  à  Glasgow  un  Irlandais  natu- 
ralisé -Vmérîcain.  et  qui  faisait  partie  de  l'association  des 
fénians.  L'Angleterre  lui  refusa  l'exequalur,  le  considérant 
comme  un  ennemi  et  comme  un  homme  dangereux.  Il  fut 
rappelé  par  son  gouvernement  '. 

L'exequalur,  après  avoir  été  accordé,  peut  être  retiré 
par  un  gouvernement,  si  celui-ci  acquiert  la  certitude 
qu'un  consul  ne  mérite  pas  confiance  et  nuit  aux  inléréls 
du  pays  ou  compromet  sa  dignité. 
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Kh  I83i,  le  gouvenienicnl  français  relira  l'exeqiialurau 
consul  de  Prusse  k  Bayonno  pour  avoir  porté  secours  aux 
carlistes  insurgés  contre  rEspajrfic  et  avoir  ainsi  violé  la 
neutralité  de  la  France. 

En  1878,  l(!  gouvernement  alleniand  agit  de  même  à 
l'égard  du  consul  de  Turquie  h  Dantzi^  dont  la  femme 
avait  été  condamnée  il  six  mois  de  prison  pour  avoir  ex- 
torqué de  l'argent  K  quelqu'un  avec  menace  de  faire  du 
scandale. 

Ea  cas  de  changement  de  gouvernement,  le  consul  doit 
recevoir  un  nouvel  cxequatur. 

L'inobservation  de  cette  règle  fut  cause  de  difGcultés 
qui  s'élevirent  en  I83U  entre  le  consul  russe  à  Anvers, 
nommé  Aegi,  et  le  gouvernement  belge.  Celui-ci  n'avait 
pas  été  reconnu  par  l'empereur  Nicolas.  Cependant,  Aegi 
coulinuailft  exercer  ses  fonctions  consulaires.  En  1836,  le» 
aulûfilés  belges  déclarèrent  que  puisque  Aegi  avait  été  en 
réalité  nommé  auprès  du  gouvernement  hollandais,  elles 
cessaient  de  le  considérer  comme  consul  russe.  Aegi  s'a- 
dressa en  cette  circonstance  à  l'envoyé  russe  &  Amsterdam, 
mais  ce  diplomate  ne  put  lui  être  d'aucun  secours  puisque 
la  Belgique  formait  en  rt^-aiilé  un  Ëtal  indépendant  el  avait 
le  droit  de  ne  pas  reconnaître  la  qualité  d'.Vegi.  Ce  n'est 
que  sur  les  instances  particulières  du  gouvernement  russe 
que  les  autorités  belges  consentirent  &  continuer  leurs  re- 
lalîons  avec  ce  pers^jnnage  et  ft  le  traiter  en  consul  de 
Uussie'. 
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g  22.  —  3.  Droits  et  privilègi^^  des  consuls.  La  ques- 
tion du  caraclère  et  de  lasilualion  juriilîiiue  des  consuls 
est  coniroversée.  Quelques  auleurs,  comme  par  exeniple 
Phillimore,  soufîennent  que  leur  siluation  doit  être  abso- 
lument pareille  &  celle  des  papliciiliers  séjournant  à 
l'étranger  '.  D'aulres  écrivains  peuseiil,  au  contraire, 
que  les  consuls  sont  des  représentants  diplomatiques  et 
qu'en  cette  quiUtù  ils  jouissent  des  droits  attribués  aux 
envoyés  '.  Ces  deu\  manières  de  voir  sont  erronées.  Investi 
des  pleins  pouvoirs  de  son  gouvernement,  le  consul  a  un 
caractère  officiel  que  n'ont  pas  de  simples  particuliers 
étrangers.  En  sa  qualité  de  fonctionnaire  il  ne  peut  leur 
être  assimilé,  carils  ne  sont  que  les  "  sujets  temporaires  » 
de  l'Étal  tandis  qu'il  y  exerce  des  fondions.  D'autre  part, 
on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  un  agent  diplomatique, 
car  il  n'en  possède  pas  le  caractère.  Le  consid  représente 
sa  nation  non  pas  en  tant  qu'elle  est  une  personne  inter- 
nationale indépendante,  mais  en  tant  qu'elle  constitue  un 
organisme  social  auquel  se  rattachent  des  inlérdts  so- 
ciaux. Ci-si  dans  la  sphère  des  iolôréts  inlcllecfuels  et 
commerciaux  qu'il  est  l'agent  de  son  gouvernement  à  l'é- 
tranger et,  en  celte  qualité,  il  jouit  de  certains  droits  et 
privilèges  qui  irapparliennent  pas  aut  simple.-;  particu- 
liers. 

11  est  surtout  impossible  de  prétendre  que  les  consuls  de 


1.  Pbillimore,  Commtniariei.  11.  281. 

S.  Sleoli,  Eaiai  sw  Us  Coiuuh.  Berlin,  1790,  p.  lï  el  suiv.  —  Ch,  du 
MarIcnB,  Guide  iliptomaliqut.  t.  1,  p.  3il  cl  biiIv.  —  F.  D.  de  M*rl«D(. 
Prtàt,  l.g  <41, notes  do  PiaheLro-Perrelrt el  Cn.  VerK^.  — PbitUraorc, 
M.  iaui,  11,  p.  2S8.  —  Ctlïo,  Droit  Int..  I,  S  100.  —  Heittor,  Vaiktr. 
recftf.S  2ts. 
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carrière,  qui  sont  au  service  de  l'filnl,  ne  sonl  pas  des  fonc- 
tionnaires. 

Kn  effet,  celle  qualité  leur  esl  attribuée  aussi  bien  par 
tes  lois  que  par  )os  conveations  consulaires  ;  mais  ils  ne 
jouisiccnl  ni  tlu  droil  de  représentation  diplomatique  ni  de 
l'est errilomlité.  lîn  principe,  les  consuls  sont  justiciables 
des  tribunaux  du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  non 
seulement  pour  les  aOîirres  civiles  et  commerciales,  mais 
encore  pour  les  affuires  criminelles.  Cependant,  depuis 
quelque  temps,  les  gouvernements  ne  leur  refusent  pas  à 
cet  égard  certaines  immunités,  surtout  lorsqu'il  s'agtl  des 
consuiflde  carrière,  immunités  qui  peuvent  avoir  pour  effet 
d'accrollreteur  importance  devant  les  autorités  et  aux  yeus 
des  particuliers  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  rap- 
ports. 

Par  exemple,  il  esl  dit  à  l'article  2  de  la  convention russo- 
«■spagnole  de  (676,  que  les  consuls  ne  peuvent  être  mis 
en  étal  d'arrestation  ni  incarcérés,  &  moins  qu'ils  n'aient 
commis  un  crime  entraînant  la  comparution  devant  le  jury 
ou  la  peine  capilale,  d'après  les  lois  du  pays  où  il  a  été 
commis. 

Plus  loin, il  est  ditencore  que  les  consuls  qui  s'occupent 
d'affaires  commerciales  peuvent  être  mis  en  prison  à 
l'occasion  de  dettes  résultant  de  ces  affaires,  mais  non 
pas  en  vertu  de  poursuites  civiles. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  consuls  de  carrière 
ne  peuvent  en  aucun  cas  élre  arrêtés  pour  dettes,  car  il 
leur  esl  défendu  par  leurs  gouvernements  d' en I reprendre 
des  opérations  commerciales. 

Le  môme  article  dit  encore  que  les  consuls  peuvent 


H2  DE  l'administratios  inierkaïionalh;  kt  de  sls  oruanks 

ôtre  cités  devant  un  tribunal  comme  témoins  ;  mais  il  ftiuL 
que  cette  citation  ail  eu  lieu  au  moyen  d'une  lettre  offi- 
cielle. S'ils  ne  peuvent  pas  comparaître  en  personne  et 
s'il  s'agit  d'une  alTuire  civile,  ils  sont  interrogés  h  leur  do- 
micile ou  le  tribunal  leur  demande  une  déposilioa  écrite, 
(lieu  n'indique  comment  sera  établie  cette  impossibilité  de 
comparaître,  de  sorte  que,  pour  les  alTaires  civiles,  le 
consul  peut  toujours  se  dispenser  de  venir  en  alléguant  les 
devoirs  de  sa  charge. 

Parmi  les  privilèges  appartenant  aux  consuls  qui  sont 
en  mémo  temps  des  sujets  de  la  puissance  dont  ils  tien- 
nent leur  nomination,  il  faut  mentionner  également  la 
dispense  de  loger  des  troupes  et  de  payer  des  contribu- 
tions de  guerre.  Ils  sont  encore  exemptés  des  impôts  di- 
rects et  personnels  prélevés  sur  les  biens  mobiliers  et  sur 
les  objets  de  luxe,  soit  par  l'État,  soit  par  les  communes. 
Mais,  s'ils  possèdent  un  immeuble,  ou  s'ils  se  livrent  au 
commerce  sur  le  territoire  de  l'État  oil  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ils  payent  les  impôts  et  les  droits  relatifs  à  cet 
immeuhie  et  à  ce  commerce  sur  le  môrae  pied  que  les 
C-traagers  ei  que  les  habitants  du  pays. 

Les  consuls  jouissent  du  droit  de  faire  placer  sur  la 
maison  qu'ils  habitent  le  drapeau  et  les  armes  de  leur 
gouvernement,  et,  «n  outre,  une  iiiscriplioo  ;  mais  c(^ 
privilège  ne  rend  pas  leur  demeure  inviolable  et  n'est  pas 
accompagné  du  droit  d'asile.  L'inviolabilité  n'existe  qu'en 
faveur  des  archives  du  consulat.  Elles  ne  peuvent  i^tre 
l'objet  ui  d'une  saisie  judiciaire,  ni  d'une  perquisition  faite 
parla  police  locale;  iila  condition,  toutefois,  qu'elles  soient 
absolument  si^parées  des  papiers  personnels  du  consul. 
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Elles  ne  doivpnl  i-oiilpiiir  aucun  livre  de  commerce,  s'il 
s'occupe  d'adairea  commerciales. 

Les  vicn-consuls  et  \cs  ngenls  cntisulaires  nommés  par 
\9  consul  ne  parlngenl  pas  ses  prt^rognlivc^.  ' 

I-e»  droUs  et  privitèges,  que  l'on  vient  d'éniimérer,  sont 
oompris  par  les  gouveriiemenls  dans  un  sens  trfis  large  h 
l'égard  (les  consuls  étrangers  qii.inii  il  sasil  de  consnls  de 
carriôrc,  et  dans  uei  sens  infiniment  plus  restreint  par 
rapport  aux  consuls  non  de  carrifvre.  En  général,  l'Ëlat 
doit  montrer  de  la  circnnspeclion  en  ce  qui  concerne  les 
premiers,  môme  dans  l'applicalion  de  ses  droils  incon- 
tRstaliles,  car  II  s'expose,  en  agissant  autrement  à  provo- 
quer le  méconlenlemenl  àtsi  gouvernemenls  qui  les  ont 
minimes.  Des  mesures  violentes  prises  contre  des  consuls 
peuvent  être  l'occasion  de  sérieuses  dtfïlculies. 

Citons  un  exemple  h  l'appui.  En  I8i3,  la  guerre  fitl  !iur 
le  point  d'éclater  entre  l'Angleterre  et  la  France  pyur  le 
molif  suivant.  11  exislait  dans  l'Ile  de  TaTli  un  mission- 
naire anglaiii,  nommé  Prilchard,  qui  était  en  même  temps 
consul  d'Angleterre,  A  celle  époque,  les  Français  occupè- 
rent l'Ile  avec  l'inlenlion  d'en  faire  déGnitivcmcnt  uns  co- 
lonie, mais  ils  se  heurti^rent  contre  In  résistance  des  indi- 


I.Voir.outrc  lea  convention*  cnnsiilaircâ  ciI^m  plu*  baitt  (|St).  les 
Irallia  condus  entra  U  Russie  el  la  GrntidG-BrcIncne  en  1S13  et  ea  I3Ï8, 
I  «nl'e  rAnglrler-Q  et  la  Fran  e  on  1181,  ent'C  la  France  et  la  RuaaTe  *n 
IIBI,  oiilru  la  France  et  i'IUIIr  ta  tHCS.  entre  la  Ituiale  et  l'Autri'  fae  en 
l<02,  entre  la  SuUfcet  la  Bt-lgique  en  1S"3,  entre  le«  Éials-UnU  el  b 
F-atee  on  IISS  et  m\  entre  lus  Ëial<-Uuis  et  l'Angleterre  en  ISOSel 
entra  la  Prune  ellesÊiati-Unis  en  itil. 

Vuïr  auio]  Lawrincc-WhcBlon,  IV,  iS  et  iuiv.  — Fïeld,  Intemiliaiiai 
Carfif.  3  1*0-183.  —  Phlllimori',  Int.  I.au;  îl,  n».  —  Ami«,  /v*'^*»  mc 
iioiti/si*.  SS3, 
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gènes.  Les  autorités  françaises  de  l'Ile  accusèrent  Prit- 
chard  de  fomenter  la  rébellion,  le  mirent  en  élal  d'arres- 
tation, l'erjferraèrent  en  prison  et  enfin  l'embarquèrent  à 
bord  d'une  frégate  afin  de  l'éloigner  de  Taïti,  Quand  on 
apprit  ces  événements  en  Angleterre,  il  s'éleva  dans  la 
[«■esse  et  dans  le  parlement  de  sî  furieu^^es  attaques  con- 
tre la  France,  que  l'on  pouvait  craindre  une  rupture  entre 
les  deux  pays.  L'affaire  ne  fut  arrangée  qu'après  qiie 
M,  Guizol,  qui  était  alors  à  la  tôle  du  ministère  français, 
eut  accordé  une  réparation  au  drapeau  anglais  et  une 
indemnité  h.  Prilcliard  '. 

On  uc  peut  que  regretter  que  les  lois  des  divers  Élats 
n'étublissetit  pas  d'une  manière  uniforme  la  si  lualion  juri- 
dique des  consuls,  el  que  les  conventions  consulaires  se 
bornent  à  indiquer  il  ce  sujet  des  principes  généraux  don- 
nant lieu,  dans  !a  pratique,  à  des  doutes  et  ô  des  contes- 
tations. 1!  serait  à  souhaiter  qucles  gouvernements  définis- 
sent par  des  dispositions  législatives  spéciales  les  droilset 
li^s  devoirs,  non  seulement  de  leurs  consuls  ii  l'étranger, 
mais  encore  des  consuls  étrangers  ré-idant  chez  eux. 
L'abseni^c  de  règles  précises  a  pour  cûnsl^rluence  que  les 
autorités  locales  aixueilient  tantôt  avec  un  excès  de  zèle 
la  moindre  mesure  prise  par  un  consul,  comme  si  elle  était 
l'expression  des  internions  de  son  gouvernement,  cl 
n'ont,  tunldl,  aucun  égard  même  pour  ses  demandes  lé- 
gitimes. 

La  législation  russe,  relative  aux  consuls,  est  particu- 
lièrement défectueuse.  L'ordonnance  de  1858  n'est  plus 

J.  Guiïol,  Mcmoiiapourieriiiri  l'hùloire de  monlnHin {tU!'},  l.Vll, 

[t.  49  et  )ulv. 
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en  rapport  ni  avec  le  vérilabic  rôle  des  consuls  ni  avec  les 
intérêts  des  sujets  russes  qui  enlrcliennent  des  relations  à 
Tëtranger. 

Les  slaluts  consulaires  des  autres  pays  répondent  beau- 
coup mieux  aux  exigences  actuelles.  Les  d.-oits  et  les 
devoirs  des  consuls  sont  définis  d'une  manière  remar- 
quable dans  l'ordonnance  allemande  de  1867.  Le  statut 
italien  de  1866.  les  lois  belges  de  1851  et  de  i837  el  la  loi 
espagnole  de  1867  appellent  également  Tattention.  En 
France  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681  et  le  décret  de 
1833  oCTrent  de  riches  matériaux  pour  Tintelligence  des 
droits  et  des  fonctions  consulaires. 

§  23.  —  4.  —  Fonctions  des  consuls.  L'aperçu  le  plus 
court  des  obligations  imposées  aux  consuls  suffit  pour  faire 
comprendre  que  leur  tâche  est  très  com[)liquée  el  très 
diverse,  et  que  leur  action  a  une  immense  importance 
pour  le  développement  des  relations  internationales  et 
particulièrement  des  relations  commerciales  el  industriel- 
les. 

Talleyrand  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  Tave- 
nir  leur  appartient. 

€  Quand  on  est  un  habile  diplomate  »  —  disait-il  en 
1839,  en  faisant  Téloge  d'un  diplomate  français  qui  venait 
de  mourir  et  qui  avait  été  aussi  consul  —  «  que  de 
qualités  il  faut  encore  posséder  pour  être  un  bon  con- 
sul !  » 

Les  devoirs  des  consuls  sont  variés  à  Tinfini  et  diffè- 
rent entièrement  de  ceux  des  autres  fonctionnaires.  Ils 
exigent  un  grand  nombre  de  connaissances  pratiques. 
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l'our  parvenir  à  posséder  celles-ci,  une  éducalion  et  une 
préparation  spéciales  sont  indispensables  '. 

De  Tait  le  nombre  des  missions  diplomatiques  dimÎDuo 
peu  k  peu,  tandis  que  celui  des  consulats  va  toujours  aug* 
menlant.  Ils  étendent  ausd  leur  action  sur  des  loca- 
lités de  plus  en  plus  nombreuses.  Ce  sympiflme  prouve 
que  les  relalions  sociales  enlre  les  nations  s'accroissent 
progressivemenl.  En  même  temps,  le  besoin  de  protection 
h  l'étranger  devient  plus  grand  chez  les  particuliers  et  chex 
Ijs  commerçanls.  Il  s'en  suit  que  le  rôle  des  consuls  prend 
l'baqiie  jour  plus  d'importance. 

Voici  qnelle  est  leur  situation  h  l'étranger. 

a.  —  Dans  les  pays  civilisés  ils  n'exercent  pas  de  fonc- 
tions judiciaires.  Cette  règle  a  été  adoptée  dans  tes  Ëtal^i 
l'itropéens  à  mesure  que  l'on  y  a  reconnu  la  nécessité  de 
Taire  respecter  le  principe  de  la  terril oriali lé  des  luis  et  df> 
!a  juridiction. 

D'ailleurs  les  consuls  ne  sont  pas  toujours  restés  dans 
ios  limites  qui  leur  étaient  tracées.  D'après  des  documenl^ 
tirés  des  archives  de  l'empire  de  Russie,  nous  voyons  que 
le  consul  russe  à  Kœnigslierg,  Issakoiï,  jugea  en  1784  une 
affaire  civile  eiilri:  des  sujets  du  tsar  venus  en  Prusse,  Lt* 
gouvcrnemenl  prussien  protesia  catégoriquement  contre 
celle  atteinte  portée  à  sa  souveraineté.  En  1707,  l'envoyé 
de  Pni'ise  àSaint-l'étersbourg  se  plaignit  pour  la  seconde 
fois  du  même  consul  qui  continuait  à  juger  des  proc&«. 
U^akolT appuya  sa  justiGcation  sur  le  §  10  des  itislructions 
qu'il  avait  reçues  du  département  des  alTaires  commerciales 

I.  BilMî=ri>   iliK  -iiHlo»  l'I  lji-lil!.ii-C:iri 
p.  l!T.  —  Voir  iTifit)  oiivri^e  I)t'  Comv'i 


,  T"i,u  du  Coiuulal.l.  1, 
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lit  où  il  éXail  dil.  texliiellement  :  «  Lors  des  conteslnUons 
"  qui  peuvent  s'élever  eolre  di!S  marchands  russes  au  lieu 
»  de  sou  séjour  (du  consul),  et  s'il  ne  s'agiL  pas  d'aiï.iires 
•<  criroiiielles,  il  leur  est  défendu  (aux  marchands),  de 
■1  jMjrler  pluirilc  devant  le  gouvernement  étranger,  et 
■•  ils  doivent  s'en  rapporter  à  sa  décision  (celle  du 
"  consul;.  »  Néanmoins,  k^  gouvernement  prussien  ré- 
péta en  1797  la  déclaration  qu'il  avait  déjà  faite  en  178i, 
savoir  que  «  tous  les  marchands,  qiielleque  soit  leur  ualio- 
"  nalilé.  sont  soumis  aux  luis  du  pays  où  ils  se  trouvent.  » 

Si  en  Europe  et  en  Amérique  hs  con-uls  n'exercent  pas 
de  funciions  Judiciaires,  ils  possèdent  cependant  le  droit 
premidremenl  d'élre  choisis  comme  nrbiirps  entre  leurs 
nationaux  et  deuxièmement  de  procéder  à  des  actes  con- 
f^reatoires.  En  cas  de  décès  d'une  personne  de  sa  nation 
II!  consul  assiste  à  l'iavenlaire  de  lasucceitslon;  il  y  appose 
son  cachet,  et  s'il  existe  entre  les  deux  pays,  (celui  oîi  a  eu 
lieu  le  décès  et  la  patrie  de  la  personne  décodée)  un  Irailé 
relatif  à  la  délivrance  réciproque  des  successinus,  c'est  lui 
qui  se  trouve  chargé  de  remetire  leur  part  aus  héritiers 
légitimes  '. 

b.  —  Le  principal  devoir  du  consul  est  de  proléger  les 
intérêts  commerciaux  du  pays  dont  il  lient  ses  fonctions  et 
des  sujets  de  ce  pays.  Il  doit  veiller  non  seulement  à  ce 
que  les  autorités  du  pays  étranger  où  il  réside  ne  violent 

I.  Voir  l'ariicle  2  el  Ici  art|r1e«  suivtinlfl  de  la  ennveti'ion  reUtIn!  lux 
•neecMloiM  omoliie  vn  1471  entre  lu  Ituagie  el  r\li«mkgni',  la  conren- 
UoD  de  1<*:6  enir<>  lu  HumIl-  el  l'Eapagni^,  U  dècliralion  ite  l«<0  relative 
X  la  riflivaiice  réciproque  dc3  luciri'»!!)!!!  proveoatil  dus  nifigalpiir*  de- 
c^dèa  Mir  dcB  narlm'i  ni»»  fl  nn^aïa,  «l^cnie  par  la  Itunïc  «I  l'An^ 
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pas  les  Iraîlés  de  commerce  conclus  avec  son  gouverne- 
menl,  mais  encore  à  ce  qu'elles  ne  privenl  pas  ses  natio- 
naux des  droits  quelles  accordenl  par  Irailés  aux  aulres 
èlraugerti.  Dans  chaque  Iruilé  de  comm  rce  il  est  convenu 
que  It's  [larlies  contraclantes  jouiront  rêciprotjuement  de 
toules  le*  prérogatives  de  la  nation  la  plus  fiivori*ée,  c'est 
à-dire  de  droits  non  spécitîés  dan^s  l'acte  dont  il  s*agi(, 
mais  accordés  aux  étrangers  par  les  aulres  traités  de  com- 
merce signés  parles  parties  contraclanles.  Par  Ci'n:iéqueDt 
les  consul^  ont  pour  devoir  de  connaître  exacleinenl  les 
dispositions  des  Irailés  de  commerce  conclus,  soit  par  lo 
pay<  qui  les  a  nommés,  suit  pur  l'Éiat  sur  le  teriitoire  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions. 

c.  — C'est  aux  con-ul*  qu'upparlient  parliculiéromeal  la 
survpîUanMde  X&navigaliun  commerciale.  Ils  doivent  em- 
pêcher qu'on  ne  «e  serve  illégiilement  du  pavillon  com- 
mercial, et  avoir  soin  de  voir  si  leurs  nationaux  observent 
exactement  toutes  les  diï^posilions  des  lois  concernant  le 
commerce  et  la  navigation. 

Les  capiiaines  des  navires  de  commerce,  dès  leur  arri- 
vée dans  un  port  où  il  existe  un  consul  de  leur  nation, 
doivent  se  présenter  devant  lui  et  lui  donner  &  examiner 
leurs  papiers  de  bord.  Pendant  leur  séjour  dans  ce  port  ils 
doivent  considérer  le  consul  comme  leur  chef  direct  et 
exécuter  tous  ses  ordres. 

Les  contrais  iV  tu  grosse  ne  peuvent  pas  êtres  souscrits 
sans  la  participation  du  consul.  Il  dresse  et  signe  les  actes 
de  vente  de  navires  et  constate  les  avaries. 

En  cas  de  naufrage  le  consul  est  obligé  de  prendre  im- 
médiatement toutes  les  mesures  pour  secourir  le  navire. 
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et  pour  sauver  l'équipage  el  la  cargaison.  Les  m.irchainii- 
ses  el  les  tibjeU  sauvé»  reslenl  sous  sa  gaidc.  Les  naufra- 
gd»  8ont  rapatriés  par  ses  aoins. 

fi.  —  Les  consuls  sont  investis  de  cerlains  droits  àepo- 
iiee  è  l'égard  de  leurs  naLÎonnux  s^journanL  en  pays  étran- 
ger, nolammenlà  l'ëganl  des  équipages  des  navires  de 
commerce.  Us  jugent  les  dilTérends  elles  disputes  entre  k's 
inalelots  cl  les  cniiilaitics  ou  les  passagers,  et  ils  ont  le 
droit  d'infliger  des  punitions  disciplinaires  h  l'équipage. 

Aucun  individu  Taisant  partie  de  l'équipage  ne  peut  être 
arrêté  autreutenl  qu'ù  la  demande  du  consul. 

A  Saint  Péle^^bou^g,  la  police  arrêtait  autrefois  les  ma- 
telot* étrangers  sur  la  simple  demande  verbale  d'un  con- 
sul, sans  que  celui-ci  se  donnit  môme  la  peine  de  dire  h 
propos  de  quel  délit  et  pour  quelle  durée  il  exigeait  l'em- 
priîontïemcnl  des  coupables.  De  no^;  jours  on  n'admet  plus 
cette  manière  de  procéder.  Selon  l'ordonnance  du  25  mai 
I87B,  il  n'est  permis  aux  agents  de  police  de  Saint-Péters- 
bourg d'incarcérer  des  matelots  étrangers  qu'à  la  demande 
écrite  du  consulat  compéient,  el  cette  demande  doit  indi- 
quer la  nature  du  délit  commis  et  la  durée  de  Temprison- 
oementqui  ne  peul  excéder  deu,^  fois  vingl-qualre  beu- 


e.  —  Toutes  les  ordonnances  relatives  aux  con-uU 
leur  confient  la  défense,  en  pays  étranger,  des  droits  et 
des  iniérêis  de  leurs  nationaux,  c'est-à  dire  (tes  sujets  de 
l'Ëlat  dont  ils  tiennent  leur  nomination. 

Le  consul  leur  doit,  en  cas  de  besoin,  aide  el  secour.'^. 
et  par  des  conseils  et  par  des  actes.  Les  personnes  qui 
se  trouvent  en  procès    ont  le  droit   de  s'adresser  à  lui 
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pour  savoir  quelle  marche  il  y  a  lieu  de  suivre  dev«ot  le 
iribuuat.  Les  malades  el  le»  pauvres  reçoivenl  de  lui,  daiis 
certaiDS  cas  prévus  par  la  loi,  des  secours  matériels  el  les 
moyens  do  retourner  dans  leur  pairie.  U  est  le  proiecleur 
désigné  des  mineurs.  En  un  mot,  il  est,  ainsi  que  l'ont  écrit 
d'émiaenls  auteurs  Irailant  du  droit  consulaire,  u  le  i-cTuge 
suprême  des  m;illieureui  qui  se  trouvent  en  pay«  étranger.  » 
f.  — Les  consuls  qui  ré:>ideut  dans  les  porlsélrangers  oat 
des  devoirs  parlicuHers  à  l'iigard  des  navires  de  guerre  de 
leur  nation  qui  visitent  ces  ports,  Ils  duiventau  comman- 
dant qui  s'adi-esseà  eux,  leur  entier  concours  pour  l'achat 
de  vivres,  pour  le  radoub  du  navire  si  celle  opëralion  est  oé' 
cessaire,  pour  les  rapports  avec  les  autorilés  locales,  etc. 
Ils  le  mettent  au  courant  des  usages  locaux  auxquels  les 
navires  de  guerre  étrangers  sont  obligés  de  se  soumet- 
tre, elc. 

.  —  Enfin  les  consuls  font  l'office  de  notaires. 
Au  siècle  dernier,  ce  droit  n'était  pas  toujours  reconnu 
par  les  gouvernements.  Par  exemple,  un  édit  de  Caihe- 
rine  11,  daté  du  27  août  1762,  défendait  aux  consuls  dei 
puissances  étrangères  de  recevoir  et  d'enregistrer  des  obli- 
gations contractées  entre  des  étrangers  el  des  sujets  russes 
(Bulletin  dus  luis,  n"  13i'J9}. 

Âclu  elle  ment,  les  ordonnances  cl  les  conventions  con- 
sulaires autorisenl  les  consuls  à  présider  à  diverses  trans- 
actions juridiques  concernant  la  famille  ou  la  propriété, 
ayant  lieu  soit  entre  des  nationaux,  soit  entre  ceux-ci  et 
des  étrangers,  ou  mâme  entre  ces  derniers,  pourvu  que 
les  effets  de  ces  transactions  se  réalisent  dans  l'État  dotit  le 
consul  est  l'organo. 
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Us  peuvent  dresser  et  conserver  les  acte!)  relaUr»  aux 
dispoùtiuns  leetamentaires,  rédiger  les  actes  el  les  contrats 
ilo  raariage,  les  actes  coiicrnnnt  les  bieas,  les  actes 
d'sdoption,  etc..  en  se  confunnant  scrupuleusement  aux 
toÏ8  de  lour»  [tays. 

L'ènuniératioa  qui  prùcAde  suTCL  pour  nionlrer  h  quel 
|»oint  leurs  devoirs  sont  complexes,  et  quelles  connaissan- 
ces  étendues  îb  doivent  posséder  pour  pouvoir  s'en  acquit- 
tur  consciencieusement.  On  comprend  qu'en  présence  des 
directions  variées  où  s'exerce  leur  action  il  im|iorte  d'en 
connaître  le  résultat.  Dans  ce  but,  on  leur  demande  gôné- 
nleioent  de  rédi^^er  des  rapports  périodiques  exposant 
la  Mtualion  et  le  développement  de  I  iudusirie  et  du  com- 
iQoroe  pendant  un  certain  espace  de  temps  et  la  législa- 
tion du  pays  où  ils  remplissent  leurs  fonctions  ' 


§  24.  —  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  dans  les 
pays  qui  ne  sont  pas  cbrijtiens  les  consuls  occupent  une 
situation  exceptionnelle  nécessitée  p;ir  l'ordre  établi  dans 
ces  régions. 

Le  degré  inférieur  de  civilisation  des  peuples  asîali- 


LCoiisulle'',  «iKiiJBt  il<!i  devo'rudei  coni'ilt,  les  ordo noue**  eoniiiUI- 
TM  et  leï  convenlloni  Intcrnitionalcs  doni  il  «  M  tsù\  meiitlan  plu-  biut 
«tcnoulre;  Ile  Clcrcq  il  de  Vallel,  Caid' praUque.l.^.  I  cl  >uW, — 
Rlkiro  ilo*  Sautas  al  CMlilhn  Bapti-to,  TraiU  du  Contutai,  t.  p.  XiX 
et  lulr.  —  Ncaminn,  llaadhiuh  dft  Coiuulalwtiem,  p.  13  et  aulv.  — 
KiMOig,  llaadbueh  du  drulfhert  Coruii'nlwtrnii.  p.  71  el«<ilr,  —  Hfport) 
rtMptttlnj  tlf^  Comuial  Servicn  of  Foreign  Coanlriet,  Loiidr**,  18.!.  — 
Moaaumc'.  fitr  C-inni'-aKutn,  p.  SU. Me. 
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ques  et  nrricuias,  leur  défaiil  d'organisalioa  politique  et 
leur  animogiLé  haïueu^c  contre  lous  les  autres  peuples, 
parlicuitèremenl  conlre  les  nations  cliréliennes,  ont  obligé 
les  Ëials  civilisés  &  clierciicr  les  mojens  de  pro  éger  la 
vie,  l'hoonear,  la  propriété  et  les  droits  imprescriptibles 
du  leurs  sujtils,  tout  en  eulretenant  des  relations  avec  ces 
pays.  On  n'a  obtenu  ce  rèsullat  qu'en  souslrayuiit  les  Eu- 
ropéens à  lu  jnridiclitjn  lucali;  et  en  les  piuçaiit  sous  l'au- 
torilô  des  luis  eL  des  tribunaux  de  leur  patrie. 

On  coniprund  que,  dans  ces  circonstances,  il  ait  été  abso- 
lument ïiéccssaire  d'affranL-hir  les  consuls  en  Orient  de 
toute  juridiction  locale  et  de  les  rendre  inviolables  aGo  de 
les  mettre  à  même  d'exercer  leurs  fonctions. 

C'e^t  tiinsî  que  la  force  des  choses  à  créé  à  leur  proût  lo 
droit  à'exterrilorial/té  qui  les  plaue,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  un  pied  d'égulilô  avec  les  agents  diploroali- 
ques. 

Ce  droit  résulte  en  partie  des  traités  (des  capitula- 
tions), en  partie  des  usages.  Ce  sont  égidement  les  usages 
qui  augmentent  l'ûtundue  des  privilèges  atxordés  par  les 
traités  aux  consuls  en  Orient.  .\ii  point  de  vue  juridique, 
le  caractère  obligatoire  de  ces  usages  est  incontestable. 

La  Porte  a  lento  récemment  de  replacer  les  consuls 
•étrangers  dans  la  situation  que  leur  assigne  le  sens  litté- 
ral des  capitulations.  Pur  sa  circulaire  du  1 1  octobre  188] , 
communiquée  aux  représentants  des  puissances  euro- 
péeimes  à  Constaiilinople,  elle  abrogea  divers  droils  bono- 
rillques  accordés  aux  consuls  par  suiie  d'un  usage  immé- 
morial. Les  cabinets  européens  prutestôrent  conlre  celte 
mesure.  Dans  les  notes  collectives  qu'iU  adressèrent  à  la 
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Porte  le  2a  (k-ceiiiltre  1881  el  lo  2;i  lévrier  18S2.  ils  invo- 
quaient (les  miiioiis  dilTIcile^  h  tùriiU-r.  Ils  ilÉiiiotilmii^nt 
que  la  Cortt!  ne  poiivuilpas  co<ilesU<rt'o)j|ig.'kiîun  résullant 
l>our  ell<.'  des  usages.  Il»  [>roii voient  que  ceux-ci  iivaiei)t, 
dans  les  ËUts  oricrilaux,  cl  miUiriimenl  en  Turquie,  une 
importance  ca[>ilale,  et  que  c'âi^iil  d'après  eu<i,  et  non 
d*Bprèj  les  lois,  que  l'on  y  tranchait  un  firand  iiomliro 
de  queslions.  Ils  ajoulnient  que,  si  la  l'orle  perâitlaîl 
néuiinoins  à  ne  pus  vouloir  respecter  à  l'avenir  le^  droits 
doiil  ils'agis.sait,  elle  ne  poiivail  en  aucun  eus  les  anéantir 
de  Sft  propre  autorité  en  dehors  d'une  entente  avec  les 
Aulres  gouverncrnonls  intéressés  duns  l'ulTaire. 

far  suite  de  cette  proteslution,  lu  question  des  droits 
hoooriSqiics  des  coni^uls  sur  le  territoire  lurc  est  de- 
meurée sans  solution  jusqu'à  ce  Jour. 

L'e^lerriiorialilé  a(ipariient,  duns  les  Ktals  orienlaux, 
non  seuicmcnt  aux  consuls,  mais  encore  dans  une  cer- 
taine mesure  à  lous  les  soj>;ls  des  États  européens.  Ct;s 
derniers  ont  créé  en  Orient  des  tribunaux  spéciuun.  i/es 
tribunaux  cojisiilaires.  qui  exercent  leur  aulorilé  dans 
ces  régions  et  y  jugent  les  affaires  civiles  et  criminelles 
en  appliquant  les  lois  européennes. 

La  juridiction  consulaire  en  Orient  esl  garantie  par  les 
traités,  mais  sa  vraie  raison  A  être  provient,  de  même  que 
celle  des  autres  privilèges  consulaires,  des  iraperreclions 
de  l'organisation  potilique  et  judiciaire,  parliculiëres  jus- 
qu'à ce  jour  aux  Étals  musulmans  el  en  général  aux  Étals 
barbares.  Tant  que  ces  dérecluosilés  n'auront  pas  cessé 
d'exisler,  il  ne  pourra  être  question  d'abolir  les  traités  qui 
ont  consacré  ces  privilèges.  11  n'est  nullement  nécessaire 
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de  faire  dépendre  l'abulilion  de  la  juriâiction  consulaire 
de  la  conversion  des  nations  musulmanes  au  chris- 
lianisme.  Ce  n'est  pas  une  question  de  Toi  religieuse. 
Le  dévcloppemenl  de  la  civilisalion  el  de  l'ordre,  lelle  est 
vérilablement  la  seule  condition  indispensable  pour  quo 
l'on  puisse  abolir  la  silualion  privilégiée  des  Européens 
en  Orienl,  situation  qui  est  incontestablensenl  anormale 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  principes  fondamen- 
taux du  droit  International. 

Ou  classe  les  consuls,  dans  les  Élats  non  chrétiens  de 
lu  môme  manière  que  dans  les  Étais  chrétiens.  La  forme 
dans  laquelle  ils  exerrenl  leur  autorité  est  idenliquo.  Là 
aussi  le  consentement  du  gouvernement  leur  est  nécessaire 
pour  qu'ils  puissent  entrer  en  fonction.  En  Turquie,  ce  con- 
sentemenl  se  nomme  bei-al  el  se  donne  par  un  Grman  im- 
périal. 

Ce  qui  constitue  la  parliculsrilé  essentielle  de  la  situa- 
tion des  consuls  en  Orient,  c'est  leur  juridiction.  Elle  mé- 
rite une  étude  spéciale. 

t.  — Dêvloppcmunt  historique  de  l'i juridiction  ciinsu- 
tuire  en  Orient. 

Dans  noire  aperçu  de  l'hisloire  des  institutions  consu- 
laires, nous  avons  fait  remarquer  que  tes  consuls  Étaient 
fc  l'origine  des  juges  pour  les  affaires  commerciales  et 
qu'oïl  les  vil  paraître  pour  la  première  fois  en  môme  temps 
que  les  cruisés  et  que  les  marchands  européens  dans  les 
places  de  commerce  des  Étals  musulmans.  Il  ressort  des 
capitulalions  conclues  avec  ces  Étals,  au  XVI*  siècle  et  aux 
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siècles  suivants,  f]iii!  les  gouvcrnemenlâ  inuïuirnans 
s'avouaieiit  incomp61enl^  pour  examiner  les  dilTérends  qui 
s'Aleviiicnt  enlre  les  hahilttnls  européens,  et  qu'ils  consi- 
déraient le  consul  comme  le  seul  juge  iégîlime  pour  ces 
sortes  d'affaires.  Le  droit  de  juridiction  consulaire  ne  fut 
jamais  contesté  par  les  autorités  musulmanes.  »  Cet  usage 
—  dit  Mas  Latrie  —  semblait  si  naturel  et  était  si  rarement 
iiiéruniiu,  que  bc^ucitui»  de  tralU^s  ne  trouvaicdl  pas  né- 
ceisaire  de  le  mentionner.  '  ■■ 

C'est  au  consul  que  ressorlis^aient  les  aOaîres  civiles, 
commerciales  et  criminelles  concernant  ses  nalionaux  et 
toutes  les  personnes  placées  sous  sa  protection  sur  le  ter- 
ritoire musulman.  Quand  les  iiilérossés  étaient  des  sujets 
de  plusieurs  États  européens,  le  tribunal  procédait  <  con- 
formément à  l'tisage  '>,  c'ccil-&-dire  dans  l'ordre  reconnu 
le  meilleur  par  les  autorités  chrétiennes  elles-mêmes. 
Hais  lorsqu'un  liubilani  du  pays  ou  un  musulman  se  trou- 
vait mÔlé  h  l'aftiirf*,  elle  était,  selon  la  rëglegénérale,  exa- 
minée par  les  autorités  du  lieu:  le  clief  de  la  douane,  le. 
gouverneur  ou  le  commandant  de  ta  forteresse. 

Cette  procédure  (iiii  s'e^l  établie  au  commencement  du 
moyen  Age,  forme  encore  acluelleroent  la  base  de  la  juri- 
diction consulaire  en  Orient. 

Quanil  les  Turcs  prirent  Constant inople  el  fondérei  t 
l'empire  ottoman.  \h  re ripostèrent  la  juridiction  consuUiru 
dans  toutes  les  localités  où  s'étendit  la  puissance  du  nou- 

I.  Mu  L»lrle,  Traitd  ilr  pnix  M  dr  coinmtrcr,  InlroitHcUon,  p.  87.  — 
Oa  trouve  nna  liUloire  dfiaillce  du  tiâveloppcmeiildaUjuridieiioD  con- 
•u'Biro  dan*  mon  onirrise  :  •  Dai  Conmlalicften  und  dit  CoituiarjuHi- 
Oiflioa  Im  OHrnl  •,  p.  ti  276. 


126    DE  L'iUMlSHiTIIAIION  INT^:H^ATIO^ALl;  ET  DE   SKS  ORGA?IES 

vel  empire  «ur  les  boH*  de  la  mer  Métiiterranéfl.  Les  capi- 
tulations conclues  avec  la  Tun]uie  confinncnl  IouIcb 
cette  jiiridiclion. 

Parmi  les  pnticipales  puissances  clirdlierint's,  ce  fui  la 
France  qui  cnl retint,  la  première,  des  rapports  plu<  étroits 
avec  les  Turcs.  Klle  olilinl.  dès  1528  et  15-13,  lu  roL'oiinais- 
sance  do  la  juriilictinn  de  ses  consuls  par  des  capitulations 
spéciales  et  la  cnnGnuation  An  tous  »  tes  ancieir^  ui^ages  ». 
L''S  droils  des  consuls  frjinçais  en  Tupijuiesont  pai-liculiè- 
rement  spécifiés  dans  la  capitulation  de  l'année  1740,  qui 
est  encure  en  vigueur. 

Glace  à  (tes  ciiconslances  poliliques  exceplionnelles  qui 
rapproché renl  la  France  et  la  Turquie,  la  première  de  ces 
puissances  obiinl  ledroil  exclusif  de  servir  d'iritermédîalre 
pour  Iniiles  les  relations  des  autres  Éiats  européens  avec 
les  Turc*.  C'est  pour  celte  raison  que  jadis,  daii^  l'empire 
ollomnn,  les  sujet-*  et  le^  triliunau\  île  ces  Ëlals  se  Iruu- 
vaîcnl  placé:^  sous  la  protection  exclusive  des  consuls  frao- 
çni*. 

Lr-j  gouvcruemenls  européens  firent  nalurellemenl  tous 
leurs  eiruris  pour  s'affrancliir  de  celle  dépendance  humi- 
liaule,  et  peu  h  peu  ils  y  réus-irent.  Eu  1580.  \'An/j/eleire 
conclut  avec  la  Porte  une  première  capitiilatiuD  qui  accor- 
dait aux  sujets  anglais.  ïivanl  sur  le  territoire  oltormin,  les 
mêmes  droits  qu'aux  Français.  Une  capilulalion,  dal6e  de 
1675.  régit  encore  aciuellemeiit  les  droits  du  commerce 
anglais  et  la  jiiridîelion  des  consuls  anglais  dans  les  pos- 
sessions turques. 

En  1783.  /a  llimle  et  la  Turquie  conclurent  un  trailiS  de 
commerce  qui  s  servi  depuis  lors  de  règle  pour  les  rela- 


lions  commerciales  tie  la  Tnri^uie  i\\pc  tnii!.;  lEtirope. 
D'après  câ  (railé,  te^  sujett  nu^scM  el  les  consuls  île  Russie 
jouis!ient  dans  l'emiiire  olloman,  non  seulomenl  de  tous 
les  droits  qu'y  [lossédaient  le''  Français  et  les  Anglais,  muis 
encore  de  dmils  nouveaux.  D'nprès  le  principe  de  «  la  na- 
ion  la  plus  f;ivoris6e  »  ces  nouveaux  droits  appnrlînpent 
dans  la  ^uHc  aux  sujet?  des  autres  États  eiiroiiôens. 

Par  ce  même  traité  le  gouvernement  russe  a  fait  consa- 
crer son  dioil  de  nommer  des  con^^uls  dans  toulPs  Ie«  villes 
de  l'empire  ottoman  où  il  le  juge  nécessaire,  el  a  fiil  dé- 
clarer qu'ils  sont  inviolables  et  (lu'ils  ne  dépendent  pas  de 
lu  juridiction  lorale.  Eux  seuls  connaissent  des  afTaires 
entre  sujets  russes  séjournant  on  Turquie.  Mémi;  les  pro- 
cès entre  des  Russes  el  des  sujets  des  autres  ËLils  euro- 
péens ne  peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  indigènes 
sans  l'a*senliment  des  parties.  En  cas  de  crime  rommîs 
par  un  sujet  rui^se  conire  un  habilanl  du  pays,  l'affiire  est 
instruite  par  les  auloril^s  turques  en  présence  du  consul. 

Enfin  le  traité  garantil  l'inviolablUlé  des  sujets  russes, 
el  inlerdil  aux  autorités  turques  de  s'introduire  dans  leurs 
■demeures  sans  que  l'envoyé  ou  le  consul  aïeul  été  préve- 
nus. 

Les  autres  Étals  européens  suivirent  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  et  conclurent  des  capilulaliuns 
particulières  avec  les  sultans.  L'Au'rfehf,  par  le  traité  de 
■commerce  de  Passarowitz,  signé  en  1718,  et  renouvelé  en 
J739,  1784  el  1791,  stipula,  au  proBl  de  ses  consuls,  cer- 
tains droits  de  justice  et  de  police  à  l'égard  de  ses  nalïo- 
nau\  séjournant  en  Turquie.  La  Prusse  conclut  avec  la 
Porte,  en  1761,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  par 
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lo>{iR-l  ulle  oblinl  en  faveur  de  ses  consuls  en  Turquie 
lous  les  droits  accordés  aux  consuls  des  aiilrcs  {luissan- 
ces. 

Les  traités  de  commerce  conclus  nvec  la  Turquie  dans 
le  courant  du  XIS' siècle  conlîrment  enlièremealles  dispn- 
sUions  des  Irailiïs  précédents.  Il  n'a  été  sîj^né  au  siècle  ac- 
tuel de  nouveaux  traités,  relatifs  h  la  franchise  dont  lea  su- 
jets européens  jouissent  à  l'égard  des  tribunaux  turcs  et  h 
la  juriiliction  consulaire,  que  par  les  Éials  qui  n'avaient 
pas  encore  conclu  des  actes  de  ce  genre  avec  la  Turquie, 
l'ar  exemple,  la  Sardaigne  sign^  un  traité  dans  ce  sens  en 
1823,  l'Amérique  du  Nord,  on  1830.  la  Belgique,  en  1839, 
la  Gr^ce  ëgaicmciit  en  1839.  Tous  ces  États  s'assurèrent 
les  droits  «  de  la  nation  la  plus  favori'^ée  ><. 

L'organisation  onsulaire,  telle  qu'elle  s'est  formée  avec 
le  temps  en  Turquie,  a  clé  introduite  par  les  traités  dan» 
d'autres  États  orientaux  :  en  l'erse,  en  Chine  et  au  Japon. 
Là  aus-i  les  sujets  européens  jouissent  de  droits  exccp- 
lioanels. 

Le  premier  traité  relutif  à  la  juridiction  consulaire  en 
l'erso  fui  conclu  par  la  France  en  1708.  Il  faut  y  noierunf 
disposition  suivant  laquelle,  conlruircnienl  aux  vuesgéné- 
raleiient  adoptées,  les  procès  «  entre  les  Français  et  les 
siijels  des  autres  nations  »  doivent  être  jugés  par  les  Ir!- 
bunaux  persans  conformé ruL-nl  au  droit  musulman.  n'»i!- 
leurs  ce  traité  est  devenu  lettre  morte,  car,  pendant  iong- 
t'împs,  il  n'a  existé  aucuns  rapports  entre  la  France  et  la 
Perse,  et  il  n'y  a  eu  ancun  Français  résidant  dans  ce  pays. 
Actuellement  c'est  le  traité  franco-persan  de  l'année  1851 
qui  est  en  vigueur. 
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ParloslraiWsdei7i7,  (723,  1729,  1732,  1733,  I8I3el 
1828  la  Russie  a  obtenu  en  Por-tc  des  droiU  étendue  [Kiur 
SCS  consuU  el  pour  ses  sujeU.  Le  d<;rnier  de  ces  Lraités, 
relui  d«  Tourktneiilclial.  est  encore  observé  de  nos  jours. 
D*a|)rè$  ses  dispositions,  tous  les  ddliLs  et  toutes  les  pour- 
Huites  lie  concernant  que  des  sujets  russes  %'ivant  en  Perse, 
«ool  du  ressort  du  consul  russe.  Les  crime»  commis  par  dc4 
Husses  cijDlre  les  Imbitanls  du  pays  sont  jugés  par  ua  tri- 
bunal persan  ;  mais,  pour  l'enéculion  de  la  peine,  les  con- 
damnés sont  remisenlre  lei  mains  du  consul  ou  de  l'envoyé. 

L'.^ngleterrejouit  en  l'urse  de  ci-.rlains  droits  el  privi- 
lèges n'isullant  du  traité  de  pui\  aiiglo-persau  de  181  i  et  du 
traité  de  commerce  de  ISt  1 . 

Il  existait  des  relations  commerciales  entre  l'Kurope  et  la 
Chhtedbs  le  XVI'  siècle.  Le  premier  traité  avec  le  Céleste 
Rmpire  fut  conclu  par  la  Russie  on  1689  &  Nertchin^k. 
L'article  6  de  ce  traité  stipule  rexlruiiition  rôciprot|ue  des 
Cbinois  ayant  commis  un  crime  en  Russie  et  des  liu&ses 
ayant  commis  un  crime  en  Chine,  atîn  que  les  uas  et  les 
autres  soient  jugés  d'après  les  loi^  de  leur  pairie.  C'est 
dans  le  traité  russo-chinoisconcluà  Kiakhta.en  1727,  qu'a 
été  établi  pour  la  première  fois  le  principe  de  l'exterrito- 
rialité des  sujets  russeti  en  Cbîne  ;  mais  ce  n'est  que  par  te 
traité  »igné  en  ISÎil  ît  Kouidjaque  la  Russie  acquit  le  droii 
de  nommer  un  consul  dans  l'empire  chinois.  D'ailleurs,  ^a 
juridiction  y  était  fort  limitée.  Le  traité  de  Tienbin.  de 
1858,  conBrmé  par  le  traité  de  Pékin,  de  1860,  autorisa 
la  Domination  d'un  certain  nombre  de  consuls  et  augmenta 
retendue  de  Irur  juriJiclion  '. 

1.  BtllMchiQç,  rrn.f^.  rfc /«  B«M.ir  nr^r/..  Ciw.  p  3  cl  »uli.(rn  ru«>p. . 


Les  ( 


L  ADjnMsrn  vrios  internationale  et  de  ses  organes  j 
msuhanglais  jouissent  du  droit  dejuridiction  dans  | 


le  Céleste  Empire  en  vertu  des  Iraïtés  de  1813  et  rfii 
Les  consuls  français  onl  obtenu  ces  druils  en  1844  et  | 
en  1^S8.  ' 

E)ii  général,  la  jiiridîclion  consulaire  est  plus  large  eo 
Chine  que  dans  l'empire  olloman,  car,  môme  les  procès  j 
mixies,  dans  lesquels  figurent  dos  sujets  chinois,  sont  in- 
struits et  jugés  par  les  consuls  avec  le  concours  des  aulori- 
téa  chinoises. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  le  Jupon,  l'Angle- 
terre el  les  États-Unis  de  l'Auiérique  du  Nord  ont  signé  I 
des  Iruitos  avec  celte  puissance  avant  lu  Ilus-îe.  Les  Iraîlé 
anglais  et  américain  diteiit  de  I8.'ii.  La  Russie  signa  son  1 
premier  traité,  en  18Ko.  à  Sîmoda.Ces  conveitlions  ne  dé- 
finissaient que  d'une  manière  très  imparraite  les  droits  el  I 
les  devoirs  des  consuU  au  Japon.  Ces  droits  el  ces  det 
onl  été  indiqués,  d'utie  manière  détaillée,  dans  le  IraildJ 
russo-japonais  de  1838,  conclu  îi  Yeddo,  et  dausla  conven- 
Lion  (te  I8t)i>  entre  le  J.ipon  d'une  part  el,  d'autre  part,  1 
l'Anglelerre,  les  Klals-Uiiis,  la  France  el  la  Hollande  '. 

La  juriilicliun  des  consuls  européens  est  également  rc-  i 
connue,  en  vertu  des  tr.iités,  dans  le  royaume  de  Siatn,  \ 
■chez  l'imun  de  Mascale  et  dans  l'Ile  de  Madnr/mcar,  En  1 
1799,  il  a  été  conclu  entre  l'Espagne  el  le  Maruc  un  Irailé  I 
qui  niudifie  les  règles  généraleinenl  adoptées  pourlftjuri-j 

—  Ht  hr>)obi'ra  ,  Le  ciiiftU  tnl''^  ta  Ku'iie  et  la  Chine,  p.  \  el  lulvan'o*.! 

I.  Miyer,  Tre-iliei  /lelmnn  Iht  e.n^ire  pf  China  at-l  Forcit/n  PouiertfT 
f .  I.  etc. 

S.  T'-vaHtiatl  Cofiten'inti  wnritt'el  btlavn   the  K-npi"»  of  Jaf.iii 
ani  P'irvigi  tfalioit,  HSi-IMU.  T-kla.  iSIt.  (lu  \e\le  -Ici  docu  iiei 
iM|iriin:  eu  japoniiU  d  Jins  les  prinotp  k>  iBnguea  curopéaniieB). 
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motion  consulaire,  en  ce  sens  que,  d'après  son  lex(e,  tes 
sujeU  espagnols  coupables  d'avoir  commis  un  crime  au 
Maroc,  doivent  èlre  Itirés  soil  au  consul  d'Espagne  soit 
aux  sutorilds  des  frontières  espagnoles.  D'autre  part,  les 
Marocains  doivent  être  livrés  au\  auloriliis  marocaines. 

Ia  question  de  la  situation  des  Européens  au  Maroc  a 
èlô  examinée  en  1880  i^  la  conférence  inlernatioiinle  con- 
voquée à  Madrid  sur  la  proposition  du  gouvernement  espa- 
gnol. Cette  conférence  a  rédigé  une  convention  remar- 
quable sous  beaucnup  de  rapports  et  qui  a  >!l6  signée,  le 
3  juillet  1880,  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre,  d'Au- 
Iriche-llongrie,  d'Allemagne,  de  France,  d'Espagne,  de 
Belgique,  d'Ilalie,  de  Danemark,  des  Ëtats-Uiiis,  de  llol- 
lando,  de  Suède,  de  Portugal  et  du  Maroc.  La  Russie 
n*8vait  pas  de  représentant  à  celle  réunion  ' . 

L'extension  de  la  juridiction  consulaire  en  Orient,  dans 
le  courant  des  XVIIMelXIX"  siècles,  vienfà  l'appui  de  celte 
vérité,  savoir  que  la  répétition  des  mômes  besoins  se 
produisant  dans  des  circonstances  analo^^ues,  donne  nais- 
sance à  des  instilution.'i  identiques.  Si  les  tribunaux  con- 
sulaires qui  se  sont  furmés  au  XIT  gièclo  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée  en  pays  musulman,  se  retrouvent  de 
nos  jours  dans  les  pays  asiatiques  les  plus  éloignés,  tels 
que  la  Chine  et  le  Japon,  il  est  évident  que  l'existence  de 
ces  tribimaux   a  pour  origine  commune  l'état  peu  dé- 
veloppé de  la  civili-<ation  chez  les  nations  qui  ne  sont  pas 
^^      chrétiennes,  ôlat  qui  rend  impossible,  dans  les  relalions 
^H     que  l'un  entretient  avec  elles,  l'application  du  droit  in - 
^M     ternational  européen. 

^M  I.  Rei«e  de  droit  mieniatmiiat,  I.   Xlll,  V-  ï^l- 
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§  25.  —  Les  gouvernements  civilisés,  en  prenant  la 
place  des  autorités  indigènes  à  l'égard  de  leurs  nationauK 
qui  résident  dans  des  États  barbares,  se  trouvent  obligés 
juridiquement  et  moralement  d'organiser  dans  ces  pays 
des  tribunaux  garantissant  la  bonne  exécution  de  la  jus- 
lice.  La  juridiction  consulaire  ne  doit  pas  èlre  considérée 
comme  un  privilège  permettant  aux  Européens  d'accom- 
plir impunément  des  crimes  et  d'exploiter  à  leur  guîse  les 
habitants  et  le  gouvernement  d'un  pays.  Le  tlroll  des  con- 
suls est  inséparable  du  devoir  d'organiser  des  tribunaui 
consulaires  donnant  satisfaction  aux  exigences  immuable* 
de  l'ordre  juridique  *. 

Celte  vérité  n'est  malheureusement  pas  reconnue  en 
liurope  par  toutes  les  législations  contemporaines  et  elle 
est  loin  d'être  respectée  dans  la  pratique  par  les  tribu- 
naux consulaires.  L'organisation  actuelle  de  la  juridiction 
consulaire  est  très  peu  satisTaisantc  sous  beaucoup  de 
rapports,  et  elle  provoque  les  justes  plaintes  des  popula- 
tions et  des  gouvernements  d.î3  pays  où  elle  existe.  Au 
point  de  vue  de  leur  organisation,  les  tribunaux  consu- 
laires se  rattachent  à  trois  types;  le  tribunal /rrtjifffi's,  le 


1 .  L»  fiomm'asiun  de  YUiililiil  i/r  ilri"l  l'ilernalimial  a  adoplê  ï  l'uiia- 
iiimllé.  t'a  IBNI,  les  doux  résolutions  aulvanlcs  proposées  par  mol  :  lu*  L* 
pratique  acliielk'  pour  l'eisinsn  Àa  nt[*lm  mixtes  cet  iodi^no  de  pub- 
ïuioei  civilisées  ri  nu  plus  buut  p  lut  nulsibie  aut  Intérêts  de  leurs  aujcli 
ritidaiit  ta  Orient.  •  i>  <  L'exIcri'ili-rialilJ  des  sujels  d'Elils  ntirélior* 
dans  le  paj'i  oHcnluix  rst  non  seulement  un  privilège  cl  un  droll,  mtl« 
encore '""  afiligalion.  •  Ces  proposillom  on)  t\i  tpprouvéei  par  le 
ouogr»*  quo  VlmtitHt  de  droit  ialei-nalivinl  a  lenii  ><  Turio  l'ii  ItSl, 
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Leurs  Irails  carac- 


Iribiinal  anglais  et  le  tribunal  > 
l^rïsliqueK  suiil  les  suivants, 

a.  —  L'organisiition  des  tribunaux  consulaires />'a»(frti« 
«si  fondée  sur  les  principes  contenus  dans  la  célèbre 
Ordonnance  de  la  marine  de  IG81.  Paui-  les  affaires  civiles 
et  criminelles  entre  Français  ri^sidanl  en  Orient,  le  tri- 
bunal du  consul  est  constitué  nrec  la  participation  de  deux 
notables  K\iOK\%  parmi  les  commerçants  français  habilant 
la  circonscription  consulaire.  Les  dispositions  de  l'Or- 
donnauce  de  la  marine  ont  été  développées  dans  les 
aclett  législatifs  qui  suivent  et  qui  sont  particulièrement 
importants,  savoir:  l'édil  de  juin  1778  sur  les  fonc- 
tion* judiciaires  des  consuls,  l'ordonnance  du 3  mars  1781 
et  la  loi  du  28  mai  1836  qui  a  réorganisé  la  juridiclioiî 
coDf^nlaire  dans  le  Levant. 

D'après  ces  lois  il  est  élabii  dans  chaque  circonscription 
consulaire  un  tn&uiial  consulaire  qui  est  de  première  ins- 
tance pour  les  affaires  civiles  el  commerciales.  Il  est 
composé  du  consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  par 
lui  parmi  les  sujets  français  vivant  dans  la  circonscrip- 
tion, mais  l'unanimité  n'est  pas  exigée  pour  les  décisions 
à  prendre  et  elles  sont  signées  p»r  le  consul  seul. 

La  cour  d'.Vix  en  Provence  sert  de  cour  d'appel  pour 
les  tribunaux  consulaires  siégeant  dans  l'empire  otioman 
et  en  Perse.  On  peut  appeler  des  jugements  de  ce  tribunal 
devant  la  cour  de  cassation  à  Paris. 

La  même  organisation  e.\isLe  k  Mascale,  en  Chine,  au 
Japon,  h  Siam  et,  depuis  1880,  dans  l'tle  de  Madagascar, 
avec  la  seule  différence  que,  pour  ces  contrées,  c'est  le 
tribunal  de  Saïgon  qui  i^ert  <le  cour  d'appel. 
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La  procédure  criiiiiaelle  dépend  dans  los  circonscrip- 
tions consuluires  françaises  de  la  nature  de  chaque  aiTaire. 
Les  contraventions  de  simple  police  sonl  jugées /^ersuime/- 
/em«i/ et  sans  appel  par  le  consul.  Les  délits  ppopremenl 
dits  ressortisseot  au  tribunal  consulaire  composé  du 
consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  par  lui.  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  crimes,  le  consul  ne  fait  l'office  que  de 
juge  d'instruction  :  le  tribunal  consulaire  joue  le  rôle  de 
(chambre  d'accusation  et  l'affaire  même  est  portée  de- 
vant la  cour  d'Aixou  de  Saïgon  '. 

C'esl  d'après  le  modèle  des  Irihunaux  consulaires  fran- 
(;ai3  que  sont  organisés  les  tribunaux  consulaires  alle- 
mands, ilaliens,  belges  et  autres.  La  loi  allemande  de  1879. 
relative  aux  consuls,  a  désigné  comme  cour  d'appel  pour 
les  jugements  des  lribunnu.\  consulaires  allemands,  le  tri- 
bunal impérial  de  commerce  de  Leipzig  *. 

i.  —  L'organisation  des  tribunaux  consulaires  anglais 
m  Orient  rappelle  en  général  la  forme  adoptée  pour  les. 
tribunaux  eu  Angleterre.  ICIle  est  réglée  par  les  Orders 
in  Coiinci/ àei mmèeA  1864,  I86U  ellSSl. 

Les  tribunaux  consulaires  provinciaux  ou  de  circon- 
tcriplion  servent  de  tribunaux  de  première  inslance  pour 
toutes  les  alTaires  entre  sujets  anglais  dans  les  États  d'O- 

1.  FiMiid-Ulr>u<l,  Dr  la  jityi'lkiio»  fraiiçaùe  dont  U>  Bc/itUe*  ttu 
Uvmtt  et  m  Baibarie.l'tris^MW.l.W.  —  Gcnevoli,  fftifoiW  m/^Hc 
ilrtajurùlKlion  ntruulaiiir,  p.  65  el  «iiiv.  —  Merlin,  Ht/irrloirt  tkjurt*- 
pmdmet,  l.  111, p.  SD:)elBiiiv.  —  Dolloz,  Jiiriipmdtnee i/éirtral»,  t.  XII. 
p.  ÎB7. 

3.  Brtuer,  Dit  deutirhen  Junliîff^flir  in  thter  Anwmilvng  anf  die  am- 
Ilirht  TMligkfU  dn-  Kon^ttln  vnd  dxplùmntitcheii  Àgenten  une  dit  Kon-' 
mlargrrifhtf'^rkrit ,  Bcrlio,  t87». 
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rienl.  Ils  se  composenl  du  cod!>u1,  ft  qui  a[)parlient  la  pré- 
sidence, et  de  deux  ou  quatre  assesseurs  cliuisis  parmi  lesi 
sujets  anglaj!)  qui  rendent  dans  la  circonscription.  S'il  n'y, 
CKi»ie  pas  de  sujets  angluis,  le  cumul  est  obligé  de  pren- 
dre seul  \c9  décisions. 

Lps  afTuires  crimiiiclles  sont  examinées  avec  le  concours 
de  cinq  jurés,  sujets  anglais,  élus  sur  une  liste  drcssûe 
«nnuolluinenl  dans  chaque  circonscriplion.  Ijt  loi  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  nne  aFTaire  criminelle  se  produirait  dans 
nne  circonscription  dans  laquelle  il  u'exislerail  pas  d'An- 
glais pouvant  être  jurés. 

«  Le  tribunal  consulaire  supérieur  pour  les  contrées 
soumises  à  la  Sublime  Porte  ottomane  »  sert  de  cour  su- 
prême ou  de  cour  d'appel.  11  a  été  institué  ù  Conslanlino- 
ple,  mats  il  peut  tenir  ses  séances  dans  n'importe  quelle 
ville  (lu  territoire  turc.  Le  juge  suprême  et  les  autres 
membres  du  tribunal  sont  désignés  spécialement  par  le 
gouvernement  anglais. 

Pour  la  CJiîne  el  le  Japon  la  cour  d'appel  esl  k  Sliangbaï, 
L'opportunité  d'élablir  une  cour  d'appel  au  lieu  raèmP  où 
les  consuls  exercent  leurs  fonctions  esl  incontesta- 
ble'. 

c.  — £nlin,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  consulaires 
nisxes  en  Orient,  nulle  part,  excepté  en  Perse,  ils  ne  pos- 
sèdent une  organisation  réglée  par  la  lui.  Les  règles 
contenues  dans  le  code  de  commerce  se  rapportent  spé- 
cialement aux  tribunaux  consulaires  russes  en  Perse. 
Les  quelques  dispositions  de  ce  code  relatives  au  droit 

1 .  L«wrence-Wlicslon,  CoMmenlah-e,  1.  IV,  f.  Ï31  el  siiiï.  —  Mon  nu- 
inge  Det  contut»,  p.  30$  «I  wh. 
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de  juridiction  dts  consuls  russes  en  Turquie,  ne  donnent, 
ainii  que  nous  le  verrons  plus  loin,  pas  la  moindre  indi- 
catiuii  sur  la  manière  dont  les  tribunaux  consulaires  doi- 
vent y  être  organisés'. 

Ivn  l'erse  les  tribunaux  consulaires  russes  sontconsli- 
lui'-s  selon,  les  règles  adoptées  dans  l'Europe  occidentale, 
sauf  la  parlicularilé  suivante. 

Il  l'xisie  deux  sortes  de  tribunaux  consulaires  servant  de 
tribunaux  de  première  inslance  :  ceux  des  consulats  pro- 
prcmeal  dits  et  celui  qui  siège  dans  l'hdtel  de  la  mission 
à  Téhéran.  Les  tribunaux  consulaires  examinent  les  af- 
faires entre  sujets  russes  vivant  dans  la  circonscription  du 
ci>nsulat.  Le  tribunal  établi  près  de  la  mission,  à  Tébëran, 
juge  les  causes  relatives  aux  individus  qui  se  livrent  au 
commerce  en  Perse  et  qui  résident  en  dehors  des  cir- 
conscriptions consulaires.  Les  tribunaux  consulaires  aussi 
bien  que  1c  tribunal  de  la  mission  se  composent  du  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs  qui  sont  des  noiables  com- 
merçants choisis  par  leurs  pairs.  Les  tribunaux  consulaires 
sont  présidés  par  le  consul.  Le  tribunal  siégeant  à  la  mis- 
sion a  pour  président  \c.  plus  ancien  drogman.  Ces  tribu- 
naux n'ont  il  connaître  que  des  affaires  dont  l'importance 
dépasse  30  roubles.  Quand  il  s'agit  d'une  somme  moindre, 
la  décision  est  prise.par  le  consul  seul. 

Le  tribunal  établi  prés  de  la  mission  fait  aus^i  l'office  de 
tribunid  de  deuxième  inslance  en  modifiant  sa  composition. 
Il  est  alorsprésidé  par  le  plus  ancien  secrétaire  de  la  mission 
qui  est  en  même  temps  le  plus  ancien  consul  général  en 
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Perse.  Les  assesseurs  sonl  Dommés  par  le  ininislre  de 
Russie  et  sont  choisis  parmi  les  sujets  russes  \es  plus  ho- 
norables vivant  à  Ti^hérdn  '. 

Le  défaut  essentiel  de  celte  organisalion  consiste  dans 
celte  présidence  du  tribunal  siégeant  à  Téhéran  confiée 
au  drogman  el  au  secrétaire  d'ambassadi'.  Leurs  connais- 
sances juridiques  ne  doivent  guère  suffire  pour  les  mettre 
h  même  de  remplir  conï^ciencieu«emerit  leurs  fonclious. 
Mais  ce  qu'il  faut  louer,  c'est  la  composition  des  tribunaux 
de  première  instance  due  h  l'éli^clion  pratiquée  par  les 
sujets  russes  habilnnl  la  localité. 

Les  articles  2lii  el  2143  du  code  de  commerce  sont 
relatifs  aux  tribunaux  consulaires  russes  en  Turquie.  Dans 
l'un  il  est  dît  que  les  sujets  russes  qui  résident  dans  le 
Levant  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la 
justice,  &  l'autorité  de  l'ambassadeur  russe  h  Conslanli- 
Dople  et  à  celle  des  consuls  russes.  L'autre  article  énonce 
que,  pour  juger  les  sujets  russes,  l'anjbassade  auprès  de 
la  Sublime  Porte  institue  des  commissions  qui  agis- 
sent sous  la  surveillance  de  l'ambassadeur.  Mais  nos  lois 
n'expliquent  ni  la  nature,  ni  la  composition  de  ces 
commissions,  ni  le  rôle  que  doivent  y  jouer  les  con- 
suls. 

Elles  n'existent  d'ailleurs  qu'en  théorïp.  On  les  a  rem- 
placées, de  fait,  dans  l'empire  ottoman,  aussi  bien  qu'en 
Chine  et  au  Japon,  par  des  Iribunaux  consulaires  pareils  à 
ceux  établisen  Perse.  Mais,  dans  ces  pays,  Icconsul  ne  juge 
seul  que  les  dilTérends  entre  les  capitaines  el  les  ma- 
telote. 

I.  Arlle-'et  310}  «t  saiv.  du  rVf/r  dr  ';„wmfiTf. 
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3.  —  De  la  compétence  judiciaire  des  consuls. 

§  26.  —  Aiasi  qu'on  l'a  déjà  dit,  tout  gouvernemepl  ci- 
vilisé a  non  seulement  le  droU  mais  eni'ore  le  devoir  de 
faire  adniinislrt^r  lajiisiice  par  ses  consuls  dans  les  Élats 
orientaux.  Les  gouvernements  orientaux  ont,  de  leur  côlé, 
le  droit  d'exiger  que  la  juridiction  consulaire  ne  soit 
pas  une  parodie  de  la  justice. 

Nous  avons  vu  comment  les  Iribunuux  consulaires  sont 
organisés.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre, 
on  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'elle  se  règle 
sur  les  institutions  judiciaires  existant  dans  chaque 
pays.  En  principe,  le  consul  est  obligé  d'examiner  et 
de  juger  selon  les  lois  du  pays  qu'il  représeole  toutes 
les  atTaires  soumises  à  sa  juridiction.  Cette  oliligatioii  est 
inscrite  dans  toutes  les  lois  concernant  la  juriJiclion 
consulaire,  et  elle  découle  logiquement  de  l'exlerrito- 
rialilé  dont  jouissent,  dans  les  pays  orientaux,  les  sujets 
des  Etais  civilisés.  Cependant,  l'applicalion  des  lois 
occidentales  par  le  consul  faisant  les  fonctions  de  juge, 
n'est  pas  toujours  de  règle  absolue.  Elle  est  subor- 
donnée aux  dispositions  des  traités  conclus  avec  les 
États  orientaux,  aussi  bien  qu'aux  usages  et  aux  tradi- 
tions consacrées  par  le  temps  dans  les  tribunaux  consu- 
laires. 

L'un  des  points  les  plus  discutés  et  des  plus  graves, 
c'est  la  question  de  compétence  qui  a  une  importance  par- 
ticulière dans  les  États  orientaux.  Il  suffit  de  savoir  qu'il 
esisle  quatorze  juridictions  différentes  en  Turquie,  et 
môme  dix-sept  en  Egypte,  pour  comprendre  combien  il  est 
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néccssuire,  dans  l'iiilOrût  de  la  jusiico,  que  la  conipi^teiice 
des  IriliiinauK  consulaires  dans  les  pays  orienlaux  soit  eitac- 
tcment  définie. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  quelques  remarques  à  ce 
propos. 

La  queslioR  de  jriridiclion,  par  rappuil  aux  alTaires 
civiles  el  criminelles  soumises  aux  tribunaux  consulaires, 
se  rèjfle  d'après  les  principes  suivanis  : 

1"  Selon  la  règle  générale  consacrée  par  les  trailés  et 
par  les  lois,  les  affaires  enlre  sujets  d'un  seul  el  même 
ËlalchréUenrcssorlissenl  exclusivement  au  tribunal  consu- 
laire de  la  même  iiutionalil6. 

2'  Les  a(riiires  enlre  sujets  de  divers  Klal^  chrétiens  doi- 
vent être  jugi^es  d'après  lu  W'gle  :  actor  seipàtur   forum 

Mais  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  les  usages.  Les 
gouvernements  peuvent  s'y  conformer  ou  ne  pas  s'y  con- 
former. Quelque  sage  qu'elle  soit  par  elle-môme,  il  n'en 
demeure  pas  moins  nécessaire  de  déterminer  par  un  ac- 
cord international  l'ordre  qui  doit  présider  à  l'examen  des 
affaires  mixtes.  Jusqu'à  ce  jour  pareil  accord  n'a  pas  encore 
été  éUbI). 

A.  la  vérité,  quelques  auteurs  français,  qui  ont  traité  du 
droit  consulaire,  affirment  qu'une  convention  au  sujet  de  la 
juridiction  à  laquelle  ressortissent  les  affaires  mixtes,  a  été 
conclueen  1820,  à  Conslantinople.  entre  les  représentants 
de  la  France,  de  l'.Vngleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
coDvention  h  laquelle  auraient  adhéré  plus  tard  toutes  les 
autres  puissances.  Ils  assurent  que,  selon  cet  acte,  on  doit 
instituer  des  comtnimom  judkiaires  mixles  pour  juger 
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les  procès  entre  les  sujels  des  divers  Élals,  que  celles-ci 
doivent  se  diriger  d'après  le  principe  :  actor  sequilur  fo' 
nim  rei,  que  chaque  commission  doit  comprendre  deux 
membres  de  l'ambassade  dont  dépend  le  défendeur  et  un 
membre  de  celle  représentant  k  pairie  du  demandeur, 
etc.  Toutefois,  en  dehors  de  ces  simples  affirmations,  on 
n'a  aucune  preuve  établissant  que  cette  convention  a  été 
véritablement  conclue. 

En  réalité,  les  Étals  civilisés  se  conforment,  enOrienl,  & 
l'usage  établi  et  d'après  lequel  les  procès  ressorlîssent  au 
tribunal  de  la  nation  du  défendeur.  Celle  régie  olîre  le  seul 
moyen  de  trouver  un  tribunal  dont  les  décisions  soient 
effecLivement  exécutées.  Dans  la  pratique  ilsub^stenéan- 
moÎD.s  des  diOîcultés.  Les  cours  d'appel  ont  souvent  refusé 
de  confirmer  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  affaires  mixtes.  C'est  pourquoi 
il  serait  utile,  à  défaut  d'un  accord  international,  que 
l'on  sanctionnât  la  règle  :  actor  seçuîtur  fonim  rei  au 
moins  dans  lu  législation  de  chaque  État  pris  sépa- 
rément. 

Sous  ce  rapport  on  devrait  copier  les  dispositions  de 
VOrder  in  Cti«ti«V  anglais  de  1864.  D'après  cet  acte,  des 
personnes  appartenant  h  toutes  les  nation  alliés  ontle  droit 
de  poursuivre  un  sujet  anglais,  aussi  bien  devant  les  tri- 
bunaux consulaires  dans  les  provinces  que  devant  la  cour 
suprême  à  Constantinople,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
Elles  devront  produire  en  justice  une  autorisation  du  con- 
sul de  leur  nation  leur  permettant  d'engager  l'affaire, 
donner  un  gage  ou  quelque  autre  garantie  pour  le  paie- 
ment àes  donjmages-intéréls  pouvant  résulter  du  procès. 
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et,  enfin,  pronirtlre  île  ee  conformerconsciencieuseraenl 
au  jugement  quel  qu'il  puisse  être  '. 

.V  Les  affaires  enire  les  sujets  d'un  Élat  chrétien  el  les 
liabitants  d'un  des  pnys  orientaux  sont  jugées  île  différentes 
manières  selon  les  diverses  caiiitulalions.  En  Turquie  et 
en  t'erge,  les  tribunaux  indigènes  sont  considérés  comme 
compétents  dausce  cas.  En  Egypte,  les  affaires  de  ce  genre 
i-essortigsaient  jusque  dans  ces  derniers  temps  aux  Irîbu- 
naux  consulaires.  En  Cliîue  et  au  Japon,  elles  sont  examî- 
tiéee  ou  commun  parle  consul  et  par  les  autorités  du  pays*. 

Ua  voit,  d'après  cet  aperçu  des  institutions  judiciaires 
créées  par  les  Klats  européens  en  orient,  que,  sous  beau- 
coup de  rapports,  elles  sont  1res  imparfaites  et  qu'elles  ont 
besoin  d'être  modifiées.  Le  caractère  défectueux  de  la  ju- 
ridiction Consulaire,  telle  qu'elle  est  organisée  acluelle- 
meut,  a  été  reconnu  depuis  longtemps  et  a  provoqué 
d'une  part  des  essais  pour  la  supprimer  complètement,  et 
d'autre  part  des  tentatives  pour  l'améliorer.  On  a  lente  une 


t.  En  eiJeuUoo  d'unt?  mlBsicin  qui  lui  a  Ht  donnée  par  l'inxtltul  ie 
ilrfdt  lokrnklionil,  l'suti'ur  a  formula  un  projet  Je  rotivFntioo  internatio- 
nale desUaà  adonner  la  farine  d'une  loi  \  la  procAdiiri!  applicable  «ux 
affaires  mlilee.  Ce  p'ojel  a  été  uamiuè  alIciilWcmcnl  au  congrès  tenu 
p«r  l'IntlitnlA  TurlDClAMunicb.en  septembre lS8!c'1)iH3,cla  iU  oiJoptf 
■auf  qiielqui^s  modillctlions.  Il  a  élh  communiqué  !>  luiii  les  Kuuvïrnt- 
menu.  Il  crée  pour  les  ilTalre»  mlales  trois  inaUncvs:  1°  le  tribunal  eon- 
iuUir«  de  U  aiUon  du  dèrunJeur  ;  2g  11  ct>ur  d'ippel  compoiée  de»  oon- 
luli  génirjnx  ou  3e  membres  spécialement  dtBl^nJs,  cl  qui  doit  piislcr 
duMchaqurËtat  orlonULLa  Irolsiime ïnalanee  reste  Jnf^^.'ernitn^f  d'après 
lo  projet  rlvUnllir,  Selon  l'aitnl  projet.  U  Iroiulème  inaianca  èlall  la 
»  caMAiloa  de  l'ËUt  inqnol  apptrtie>ul  le  prainler  défendeur. 

i.  P.  de  Marlens.  Da*  Coonulaliitiiett.  p.  3lâcl  suîr.;  Kl  et  sulr.  - 
Lawrentw-Wliealan.  Cont'Htnlairt,  l.  IV.  p.  Î03  et  suii .  —  Majer, 
T'fatiuof  China 
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curieuse  réforme  des  tribunaux  consulaires  en  Ëijypte 
où  la  juridiction  des  consuls  avait  produit  des  résultats 
parliculièrement  déjilorables'. 

A  partir  de  l'année  1867,  le  gouvernement  du  khédive 
commença  dans  ce  sens  une  campagne  reinarquubk'menl 
énergique.  Il  démontra  par  une  foule  d'esemiiles  que  ces 
tribunaux,  au  lieu  de  rendre  impartialement  lu  justice, 
agissaient  de  la  miinière  la  pbi!<  arbitraire.  Dans  le 
rapport  relatif  à  la  réforme  Judiciaire,  préiienté  au  khé- 
dive par  le  ministre  des  affaires  étrangères  Nubar-paclia,  il 
élait  dit  que  le  gouvernement  égyptien  avait  été  forcé, 
par  crainte  de  soulever  des  condits  avec  les  puisi^ances 
européennes,  de  piiyer  penclaut  le  court  espace  de  quatre 
ans,  environ  72  milluns  de  Trancs  à  divers  élrangers  h  l'oc- 
casion de  procès  que  les  consuls  eux-mêmes  étaient  obli- 
gés de  qualifier  d'actes  u  impudents».  Les  habitants  du 
pays  étaient  littéralement  mis  au  pillage  en  vertu  de  juge- 
mi'nts  des  tribunaux  consulaires.  Il  n'exi-tait  pas.  pour 
ainsi  dire,  de  poursuites  contre  les  crimes  commis  sur  le 
territoire  égyptien  par  les  .sujets  des  États  européi'ns.  et 
chaque  Européen  élait  convaincu  qu'il  jouissait  de  l'impu- 
iiité  en  Kgypte. 

Afin  de  couper  court  à  ces  abus,  le  gouvernement  égyp- 
tien proposaaux  cabinets  européens  de  supprimer  les  tri- 
bunaux consulaires  et  de  les  remplacer  par  des  cummïs- 
sions  mixies  spéciales  composées  d'Égyptiens  et  d'Euro- 
péens, et  dont  l'indépendance  serait  assurée  aussi  bien  ft 
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IVgnrd  des  consuJs  que  iior  rapport  aux  aiiloritù«  indi- 
gèiie<. 

Celle  proposition  fui  accueillie  favorablement  et,  en 
1869,  o[i  JD^tilna  au  Cnîre  une  commission  internationale 
cbargâe  de  Ûier  le«  règles  d'nprès  lesquelles  la  n^forme 
en  quoiiliun  devait  ^tre  opérée.  Cette  commission  termina 
son  travail  en  1870.  Une  iiouvelie  commission,  réunie  ^ 
Cunslantinoplc  en  IST.i,  t-tendil  la  compétence  primitive- 
ment attribuée  aui  nouveaux  iriltuiiaux.  Kllc  eouoiit  &  leur 
juridiction  tous  les  crimes  commis  contre  eux  et  contre  les 
personnes  cliargôes  d'exécuter  leurs  jugements. 

Le  pro;ei.  délmitivemenl  adopté,  a  institué  en  Égypie 
rfet  tfilntiuiux  iiiternationnux  mixtes,  composés  d'Eiiro- 
|iéi?ris  et  d'Égyptiens.  Les  Iribnnaux  de  première  instance 
établi-  au  Cuire,  &  \lexandrie  et  à  Zagazig  (actuellement 
h  l-imaTla)  se  composent  de  quatre  sujets  européens  el  de 
trois  Égyptiens.  La  cour  d'appel  se  trouve  à  Alexandrie  ; 
elle  L'*l  cuniposée  de  onze  membres,  dont  sopl  Kuropéens 
et  quatre  Ëgvpliens.  La  compétence  de  ces  tribunaux  s'élend 
A  toutes  les  alTiurcs  civiles  entre  Kuropéens  et  Égyptiens 
sanscnexcepiPi'  les  procès  inlentésaugouvernemenlégyp- 
ti<>(i  el  ail  khédive.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  crimi- 
nelles, elle  s'étend  aux  infractions  contre  les  mesures 
de  police  et  ttu\  i;rim-_-s  contre  les  tribunaux  mêmes.  Les 
affaire^  entre  sujets  européens  conliouent  A  Être  du  reâ- 
«orl  des  tribunaux  consulaire*. 

A  l'origioc.  on  avait  proposé  d'inaugurer  cette  réforme 
en  IS?.*)  il  titre  d'expérience  pour  cinq  ans,  mais  elle  n'a 
commencé  à  être  appliquée  qu'en  février  l87Gcl,  A  l'ex- 
pirulion  du  délai  indiqué,  c'est-à-dire  en  I88i,  elle  a  été 
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prorogée  pour  deux  ans.  C'est  en  février  1883  que  doïl 
t^tre  décidé  si  on  continuera  l'expérience.  Uae  conférence 
inlernalionale  siège  acluellement  au  Cuire  (mai  1884.) 
Elle  a  élé  convoquée  dès  1881,  sur  i'iniiiative  du 
gouvernement  du  khédive  dans  le  but  de  proroger 
l'existence  de  ces  tribunaux  pour  un  espace  de  temps  plus 
long  et  d'élargir  leur  juridiction  en  malière  crimi- 
nelle. La  conférence  n'a  pas  encore  terminé  ses  tra- 
vaux '. 

li  est  impossible  de  nier  les  ser\ices  importants  rendus 
par  ces  iribunauv  raivtes  &  la  cause  de  la  justice  en 
Egypte  ;  mais,  d'autre  pari,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  leur  organisation  actuelle  exige  de  notables 
jierfectionnements. 

Il  est  particulièrement  nticessaire  de  mettre  un  terme  ji 
leurs  discussions  interminables  au  sujet  de  la  question  d<- 
compétence,  et  à  leurs  tentatives  pour  usurper  des  droits 
qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

I.  Ancien  jugB  mUle,  rEgi/i/tt  fl  l'Eiti-o/ir.  Loldun,  l.*8J,  p,  20^-251» 
—  Hukfflann,  l'EgypIe  rt  (et  IniitéK  intermttitiHaui  tur  la  i-ffarmt  ju- 
dittaiif,  l'art»,  1877.  —  MhdcIq).  ta  riformt  judiciaire  tn  tg^plt. 
Hume,  IS7B.  —  Timmermans,  La  réforme  judiciaii'e  fn  Kgi/plé  tl  la 
i-apitulaliont,  Gsnd,  1375.  —  M'  Coiin.  lajuridiclion  cûasutati-e  en  Tui- 
t/utetleH  Sgyiil»,  Paria,  l>na.  —  ljtehuid,£tuileiitrtùi)ioiiitallo«Ju- 
'hciaiir.  fvH.  ISàii.  —  GouUn.  Let  CapUulaliwn,  Lyon,  1873,  —  Sll- 
\e»tre,  la  réforme  judiciaire  dEgypti  devant  lAfHrmhlte  Halionalt. 
Martoille  IS'Ï.  —  Cafpl,  Délia  giuriidiiione  comolare  iii  Levante  e detia 
riforma  ginditioria  ia  t.yilto,  FloreocB,  l87o.  —  Ma  broi^hur«,  Im  ifuti- 
tion  fgtii'l'enne  et  ted'Vil  intrrnatiwal,  Briixcllci,  p.  m.  ~  Journal  de 
drf.il  uil.  /■Hri;  l,  XI,  p.  ïï*  et  Bulv 
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§  27.  —  Do  même  que  chez  l'homme  on  dislingue  le 
corps  et  l'Ame,  de  même  oo  aperçoit  chez  les  nalions 
un  c6të  mulcrici  et  un  c6tÉ  itileMecluel.  Si  l'homme  doit 
icmlre  h.  développer  toules  ses  facultés  morales  pour  at- 
teindre le  but  raisonnable  de  la  vie,  chaque  nation  a  pour 
lâche  de  développer  ses  Forces  intellectuelles,  son  indivî- 
(lualilé  morale  créée  pur  la  nature  et  par  rbisloire. 

Le  développement  des  forces  murales  et  des  capacités 
intellectuelles  est  le  but  commun  et  la  deslioée  raisonna- 
ble des  hommes  el  des  nations. 

L'histoire  et  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  ensei- 
gnent qu'il  existe  un  rapport  entre  le  degré  de  satisfaction 
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des  besoins  matériels  el  l'élenduG  dfis  forces  morales  et 
inleltectuelles.  Plus  ces  besoins  sont  nombreux,  plus  il  est 
nécessaire  de  trouver  et  de  perfectionner  les  moyens  pour 
les  satisfaire.  Par  conséquent,  les  membres  d'une  nation 
dont  les  besoins  sont  considérables  atteignent  un  haut 
degré  de  développement  intellecluel. 

Le  devoir  de  tout  État  civilisé  consiste  à  procurer  aux 
citoyens  pris  séparément  et  h  l'ensemble  de  la  nation 
tous  les  moyens  nécessaires  au  développement  de  leur 
personnalité  morale.  Aucun  Ktat  contemporain  ne  les 
possède  tous  dans  les  limites  de  son  propre  territoire. 

Les  gouvernements  sont  obligés  de  chercher  à  les  ob- 
tenir par  les  relations  avec  les  autres  peuples  en  encoura- 
geant l'échange  réciproque  des  produits  de  la  vie  intellec- 
tuelle. Plus  un  État  se  rend  compte  de  ses  devoirs  etde  son 
vrai  rôle,  plus  il  reconnaît  aussi  l'importance  des  échanges 
înlernationaux  et  des  relations  dans  le  domaine  des  inté- 
rêts moraux.  Ce  n'est  que  sous  l'influence  d'une  tradition 
mesquine,  et  de  l'ignorance,  qu'il  peut  s'imaginer  remplir 
un  devoir  national  en  se  tenant  à  l'écart  de  la  vie  intellec- 
tuelle des  autres  nations  civilisées.  Dans  des  conditions 
ordinaires  aucun  État  n'est  en  mesure  de  s'acquitter  de  sa 
tAche  sans  le  concours  des  autres  pays. 

l/administration  internationale  doit  rechercher  les 
moyens  de  satisfaire  les  besoins  intellectuels  des  citoyens 
dans  les  relations  extérieures. 

L'action  exercée  dans  ce  sens  par  l'Étal  se  règle  d'après 
l'ordre  international  en  se  conformant  au  droit  internatio- 
nal, selon  le  degré  de  civilisation  du  pays  et  selon  la  me- 
sure dans  laquelle  le  gouvernement  comprend  ses  devoirs. 
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Il  irallcindra  pas  son  biiL  s'il  ne  respecle  pas  les  rondi- 

tiORS  et  le!>  furtiies  élatjlins  tkns  la  ctimmininiitë  interiia- 

IJBPale.  Une  tialiun  dont   la    civilisation  c-t  ppu  d^ve- 

n'occupera  pas  un  rang    considérable  dans  les 

Ktions  intelloctuelles  avec  Ica  autres  peuples.  Elle 

yjouera  qu'un  rôle  passif. 

I,e  degré  de  civilisaliun  n'élanl  pas  partout  le  même,  les 
différents  Etals  prennent  une  pari  ini^gide  à  l'œuvre  géné- 
rale de  la  civiliËatian  et  à  la  vie  murale  de  l'Iunnanité. 
Mais  l'imporlniil  c'est  qu'ils  reconnaie^senl  leur  obligation 
d'y  prendre  part  et  d'apporter  leur  obole  à  l'œuvre  com- 
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§  28.  —  Ce  qu'il  y  a  d'imtnaU^riel  dans  la  nature  hu- 
maine se  manifeste,  premièrement  par  le  seuliuient  défini 
que  l'homme  a  de  ses  rapports  avec  la  divinité,  deuxiè- 
mement par  ta  possession  de  certaines  facultés  iiitellec- 
luetles  et  eslhéliques. 

La  vie  morale  des  nations  pré=enle  un  côté  religieux 
auquel  se  rattachent  les  divers  cultes  et  les  inléréls  qui 
en  dépendent  et  un  càiâinleUectuel([\ù  comprend  les  scien- 
ces et  les  aris.  Dans  ces  deux  directions  les  gouvernements 
ont  certaines  obligations  h  remplir. 

Suivant  l'opinion  qui  prévaut  de  nos  jours,  les  croyan- 
ces religieuses  ne  regardent  que  la  conscience  de  chaque 
homme,  elles  principes  de  tolérance  en  matière  de  religion 
et  de  liberté  de  conscience  sont  reconnus  par  tous  les  États 


(.-ivilisôs,  L'aiilorilô  poliliqiie  n'a  ni  l'oliligalion  ni  le  droit 
de  chercher  à  pénélrer  le  for  intérieur  de  l'homme.  S'en 
suit-il  que  l'Étiit  puisse  et  doive  resler  indilTôrenl  à  l'égard 
des  croyances  religieuses  de  ses  sujets?  Si  la  religion 
congîslaii  uniquement  en  un  ensemble  d'opinions  conçues 
par  l'homme  nu  sujet  de  ses  rapports  avec  la  divinité,  si,  en 
effet,  elle  étuil  tout  intérieure,  elle  serait  du  domaine 
exclusif  de  la  conscience.  Mais  les  croyances  religieuses 
ne  se  manifestent  pas  seulement  dans  la  vie  morale,  dans 
les  aspirations,  les  usages  et  la  conduite  des  hommes  ; 
elles  revêtent  une  forme  déterminée  dans  l'Égiise.  C'est  sur 
elles  qu'est  fondée  la  puissance  spiriiuelle  de  ses  représen- 
tants, laquelle  a  eu  pour  conséquence  de  faire  surgir  la 
qnestion  des  relations  entre  l'Église  el  l'Étal.  Celte  ques- 
tion est  d'une  importance  capilale  et  ne  peut  être  réglée 
que  par  la  loi  et  parfo  droit  politique. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  religion.  Pour  les 
cioyancos  aussi  bien  que  pour  lessociélés  religieuses,  il 
n'existe  pas  de  frontières  enire  tes  Étuts.  Les  membres 
d'une  môme  église  vivant  dans  divers  pays  se  considèrent 
toujours  comme  solidaires,  el  les  inlérûts  religieux  qui  les 
unissent  exercent  une  influence  certaine  sur  les  relations 
iulernaliuiiales.  S'il  en  est  ainsi,  on  reconnaîtra  avec 
Portails  que  «  la  religion  en  général  est  du  droit  des 
gens.  .. 

Eneffel,  l'immense  importance  qui  s'attache,  au  poinlde 
vue  des  relations  extérieures,  à  lacommuiiaul'-  de  croyances 
e  ''re  les  habitants  de  divers  pays,  en  fait  une  des  ques- 
ti  iiis  principales  de  ladm'nislrali'tn  internationale.  Il 
fa  il  que  chaque  État  se  lende  compte  des  conséquences 
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légales  lie  cette  sulidurité.  Il  suffit  Je  rappeler,  entre  autres, 
l'infliience  énorme  Je  CAUiunee  israélite  universelle,  for- 
mée en  vue  de  prulùjjf'i-  tous  les  Juifs  m\»i^  Ais  Étals  eu- 
ropéens. 

Il  est  nécessaire  de  bien  fixer  les  barrières  opposées  de 
DOS  jours  par  le  druil  iuteniuUoQuI  à  ta  liberté  d'uctîun 
des  gouvernenienis  dans  les  retalïons  extérieures  moti- 
vées [lar  les  intérêts  rclîgieui  de  leurs  sujets.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que,  parmi  les  nations  modernes,  la  com- 
inunaulé  de  croyances  ne  joue  absolumetil  aucun  réle. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  attiré, 
autant  qu'elle  l'uuruil  dû,  l'attention  des  auteurs  qui  ont 
traîlé  du  droit  international  *. 

Les  intérêts  intellectuels  et  artistiques  constituent  le 
deuxième  domaine  de  la  vie  morale  des  nalioni:.  C'est  par 
eux  surtout  que  les  peuples  se  rapprochent  de  nos  jours 
les  uns  des  autres  pour  former  une  seule  communauté. 
tes  intérêts  ne  peuvent  pas  prospérer  sans  l'échange  réci- 
proque des  proiluits  de  l'esprit  et  des  arts.  C'est  le  devoir 
de  chaque  État  de  faciliter  ces  relations  au  moyen  de 
traités  et  de  mesures  législatives  et  administratives.  Ici 
encore  il  est  néces-aire  de  définir  clairement  les  droits  de 
TËtatel  les  limites  de  son  action. 

Examinons  d'abord  la  première  subdivision  que  nous 

1.  Cbilllmore  aiul  fjil  eici^pUûn.  Dans  ses  Comntntnriei,  vol.  U,  a™» 
partir,  utiap.  Il  ciiulv.,il  etunlae  en  dvUU.au  point  de  van  bUiorlque, 
lc>  rela!)  ins  éiabUes  calre  1»  Ëlati  d'Occident  et  la  RuHle  d'une  part, 
et,  d'aulre  part,  l'Ë^lrt-t  oïlialliiiiG  roninlnc.  Les  nuterlnut  qu'il  ■  re- 
CueiUli  mol  IrËi  noml>rcii)i  et  mérilenl  loni  k  fait  l'allenUon.  Malheurcu- 
wmBnl  l'auteur  nu  fournit  aucune  indication  sur  l'èlat  ifioêral  de  la 
iiueriion.  sur  le»  dcrolri  dua  goure  même  ni*  dan*  celte  tplière  de  li^  i  r 
rolallanicl  «-.rl-i  lim!!'»  fti-  if  ir  ncrî.fi. 
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îivons  él:iîilie,  siivuir  le?  obligalions  adminUlnlives  qui 
iacombenl  auv  Éials  dans  la  sphère  des  itit6r>5u  reli- 
gieux. 

Elles  varienl  selon  qu'il  s'agit  de  rapports  entre  des  États 
chrétiens  ou  entre  ces  États  et  des  pays  qui  ne  sont  pas 
chrétiens. 

A,  —  Oes  reliitioiis  internationales  ayant  pour  origine 
la  cummanatilé  des  croyances  reliyici'ses. 


111.   LES  INTÉRÊTS  ItKiLIGIEUX  IIAÎIS  LKS  RKLiTIONS  ESTTIE  LE» 

NATIONS  C.linÉTIE.NNt.S 

§  29.  —  La  commun  au  16  de  croyances  n'a  exercé  une 
influence  déterminante  sur  les  relations  internationales 
qu'à  partir  de  l'avènement  du  christianisme. 

Dans  l'antiquité,  alors  que  régnait  le  polythéisme,  la 
religion  n'avait  pas  une  si  grande  importance,  bien  que 
son  rôle,  comme  élément  civilisateur,  Tût  déjà  considéra- 
ble et  bienfaisant.  C'est  elle  qui  consacrait  rinviulabililé 
des  ambassadeurs.  Le  droit  d'asile  dans  les  temples  et 
l'hospitalité  tiraient  leur  origine  des  croyances  religieuses. 
L'oracle  de  Delphes  et  les  jem  olympiques  adoucirent  les 
mœurs  barbares,  consolidèrent  la  paix  et  rapprochèrent 
les  peuples  dans  une  certaine  mesure. 

Néanmoins,  par  sa  nature,  le  polythéisme  était  plutôt 
une  cause  d'éloignemenl  et  (l'hostilité  qu'un  gage  de  paix 
et  d"amitîé  entre  les  nations.  Le  caractère  international  de 
la  religion  commence  Ji  devenir  un  élément  de  rapproche- 
menl  k  partir  du  moment  où  le  christianisme  se  répand 
parmi  les  peuples.  Les  nations  chrétiennes  durent  possé- 
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(1er,  dès  l'origine,  les  mëtin'ti  idées  sur  le  liiit  de  la  vîe  et 
tendre  vers  un  même  idéal  de  civilisation. 

Les  apôtres  du  christianisme  ne  se  bornèrent  pas  à  pro- 
pager certninys  croyances  religieuses  ;  il  rurent  aussi  les 
champions  d'un  nouvel  ordre  social  et  polîlîque  dont  l'in- 
fluence devait  se  faire  seulir  dans  les  relations  inlerna- 
tioiiales.  C'est  ainsi  que  se  prépara  l'union  des  peuples 
sur  le  terrain  de  l'ordre  el  du  droîl.  Elle  se  consolida  grftee 
à  l'aulorilé  spirituelle  du  poniifc  romain,  chef  de  la  chré- 
tienté, et  à  la  puissance  inalèrîelle  des  gouvernements 
qui  considéraient  comme  un  devoir  de  faire  la  guerre  aux. 
païens  pour  les  convertir  au  christianisme. 

ta  division  de  l'Église  catholique  en  Églises  d'Orient  et 
d'Occident  mit  un  terme  à  l'union  religieuse  de  lous  les 
Étals  européens. 

A  partir  de  ce  moment  l'Église  d'Orient  devint  le  cen- 
tre spirituel  des  nations  chrétiennes  asservies  par  les  mu- 
siiloians  et  qui  trouvaient  en  elle  un  point  d'appui  pour 
leurs  aspirations  nulionali.s.  Par  la  force  des  choses,  elle 
ne  pouvait  qu'inspirer  au\  sujets  chrétiens  des  États  mu- 
sulmans des  tendances  qui  devaient  coostiluer  un  Élé- 
ment de  dissolution  au  point  de  vue  du  droit  de 
TÈtat. 

Au  conlraire  l'Église  catholique  romaine  représenta  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  force  morale  dont  le  hiU  par 
excellence  était  /a centra/imtioii ,  et  qui  cherchait  &proGler 
de  la  communauté  de  croyances,  existant  aussi  bien  entre 
les  sujets  qu'entre  les  gouvernements  des  États  catholi- 
ques de  l'Europe  oocidenlalo.poiw  fonder  une  grande  cou- 
fédération  pohlique  placée  sous  l'autorité  des  papes.  Tout 
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le  monde  devait  se  poumellrc  iiu  pouvoir  del'Iillat  soumis 
lui-môme  au  pontife  rominn. 

L'importance  interniilionale  de  l'Égtïse  catholique  ro- 
maine et  de  son  chef  ne  fut  plus  la  même  ô  porlir  de  la 
Réfoi-me.  Cetle-ci  sema  la  discorde  parmi  les  nations  de 
l'Europe  occidentale  et  eut  pour  conséquence  une  Itille 
opiniftlre  enire  les  Étuis  protestants  et  calholiques.  La 
société  religieuse  d'Occident  demeura  définilivemcnl 
divisée. 

La  Hfiforme  donna  naissance  à  l'adminislralion  înlerna- 
lionnle  dans  le  domaine  des  intérèls  religieux.  Les  Élats 
qui  s'étaient  séparés  de  l'Église  calliolique  se  trouvèrent 
dans  la  nécessité  de  ri^glcr  leurs  rapports  avoc  le  chef  de 
celle  Église  aussi  bien  qu'avec  leurs  sujels  cadiullques. 
Alors,  pour  la  première  fois,  les  gouvernements  compri- 
rent netleraenl  qu'ils  avaient  non  seulement  le  droit  de 
défendre  les  inlérôls  religieux  de  leurs  sujets  à  l'étranger, 
mais  encore  le  devoir  d'assurer  sur  leur  territoire  la  tolé- 
rance religieuse  et  la  liberté  de  consL-ionce  nu  profil  des 
étrangers. 

Les  premiers  fondements  de  l'administration  inlerna- 
Uonale  pour  les  affaires  religieuses  se  trouvent  dans  te 
traité  de  paix  de  Westphalic  qui  proclama  l'égalité  des 
dri'îts  appartenant  à  l'église  catholique  et  à  l'église  protes- 
tante. Dans  la  pratique,  ce  principe  a  été  rarement  res- 
pecté. La  plupart  du  temps  les  gouvernements  opprimaient 
leurs  sujels  et  persécutaient  les  étrangers,  quand  les  uns 
ou  les  autres  n'appartenaient  pas  fc  l'église  régnante.  Il 
est  vrai  que  de  pareils  Taits  ne  se  passaient  pas  toujours 
sans  soulever  les  protestations  des  autres  gouvernements. 
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Il  y  a  même  eu  des  luîtes  sanglantes  motivées  par  dm 
ncles  de  violence  commis  contre  des  dissidents.  Les  guer- 
res do  religion  liu  XVlf  siècle  démontrent  combien  était 
puissante  1»  solidarilë  des  inlërftls  religieux  unissant  les 
sujets  aussi  bien  que  les  gouvernements  des  divers 
Klats  '. 

Les  désaccords  motivas  par  les  questions  religieuses 
amenèrent  les  puissances  ctiréliennes  à  ligner  diversi^s 
convenlions  dAterininant  d'une  muni{;re  plus  ou  moins  dé- 
taillée les  droits  et  Igs  devoirs  des  Élals  dans  les  aiïaires 
concernant  la  religion. 

Les  traités  conclus  depuis  la  paix  de  Westphalie  se  rap- 
portant en  gémirai  à  deux  sortes  de  siluulions  des  gouver- 
nements h  l'égard  des  dissidents.  Dans  la  première  de  ces 
catégories  de  traités,  cliaque  partie  contractante  s'oblige  k 
respecter,  dans  les  limites  de  son  territoire,  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes  des  sujets  Je  l'autre 
parlie  conlr.ictanle.  Dans  la  seconde  catégorie,  une  di's 
puissances  concède,  en  ce  qui  concerne  ses  propres  sujets, 
à  l'autre  puissance  le  droit  d'intercession  pour  le  cas  où  il 
serait  porté  atteinte  h  leurs  ïnlcrôts  religieux. 

Les  obligations  de  la  première  espèce  Ggurent  tr^s 
souvent  aux  XVU*  et  XVIll'  siècles  dans  les  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  et  mfime  dans  les  traités 
d'alliance. 

Pur  exemple,  l'article  3  du  traité  de  commerce  conclu 
en  1785  entre  la  Russie  et  l'Autriclie,  assurait  aux  sujets 
autrichiens  une  entière  liberté  religieuse  en  Russie.  •■  Ils 

Pblllimore.  Commenlariei,  I.  I,  p.  SIS  olc. 


154 


k'LION    ISmnNAIIONALb: 


ont  leJroil,  dit  cet  article,  li'en  jouir  ^ de  celte  liberté) 
entièrement,  et  de  célébrer  leur  culte  d'après  leur  rite, 
sans  aucun  empèchemenlel  sans  ôtre  inquiétés,  duus  leurs 
propres  demeures  ou  dans  les  églises  uu  les  édJQces  dési- 
gnés ou  accordés  par  nous  à  cet  effet.  " 

Les  sujets  russes  acquirent  les  mêmes  droiis  en  Au- 
triche *. 

Les  ubiigalions  de  la.  seconde  espèce  ne  figurent  pas 
moins  fréquemment  dans  les  traités,  particulièrement 
dans  les  traités  de  paix.  Contraint  de  céder  une  province 
au  vainqueur,  TÉlal  vaincu  considère  comme  un  devoir  de 
stipuler,  au  proUl  des  populations  de  ce  territoire,  le  main- 
tien de  la  liberté  religieuse  dont  elles  jouissaient  sous  son 
gouvernement. 

Parenemple,  d'après  le  traité  de  paix  de  Dreslan,  de 
i742,  la  Prusse  s'obligeait  h  respecter  les  droits  religieux 
des  catholiques  vivant  dans  la  portion  de  la  Silésie  conquise 
sur  l'Autriche '.Dans  le  traité  de  Versailles  de  1763, la  France 
obtint  de  l'Angleterre  l'assurance  que  la  liberté  religieuse 
des  habitants  du  Canada,  cédé  h,  l'Angleterre,  serait  res- 
pectée. Le  traité  de  Nysladt  de  1721  et  celui  de  Fridrix- 
hamn  de  1809  garantissent,  le  premier  :  les  droits  reli- 
gieux des  populations  des  provinces  bulliques,  le  second 
les  droits  religieux  du  grand  duché  de  Finlande  annexé  à 
la  Russie. 

La  question  de  la  tolérance  religieuse  a  joué  un  r6le 
important  dans  les  relations  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

1.  MoaHecueit  de  traité»,  (.  Il,  nMI. 

2.  Lo  Jua  de  Broglie,  Fifdiik  II  et  .Varie  T/iéréne  iTnp-cs  de»  di^u- 
mmli  muteauj;,  HiO-nii.  Paris,  1883,  I.  1,  p.  23i,  ï!7  el  auiv. 
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Le  gouvernement  inoitcovilo  un  consHt^rait  connue  lo  pro- 
lecleur  iiatiiri'l  de  l'orthodunie  dans  lus  pays  dépendant  de 
la  puspolilu. 

Aux  persécutions  que  la  religion  grecque  eut  It  supporter 
en  Pologne  il  répondit  en  tléclarant  la  guerre  aux  Pulonais. 

Alexis  Aliklrilluvilcli  obtint  d'eux,  par  le  Irsîtéde  1686 
l'engngement  de  mnintenir  «  les  ancieus  droits  et  toutes 
les  liberlos  «  de;;  orthodoxes.  Cette  disposition  cii^tsit 
aussi  dan«  le  trailé  d'Oliva  concKi  en  1660  entre  la  Polo- 
gne et  inSuëde  el  en  vertu  duquel  les  droite  civils  des  pro- 
testants, des  socinicns  (u[iilaireâ)et  des  orthodoxes  étaient 
déclarés  égaux  à  ceux  des  catholiques. 

Au  XVllI'  ^■ièctc  les  persécutious  religieuses  qnî  eurent 
lieu  en  Pologne  contre  les  dissidents  (orthudoies  et  pro- 
testants) furent  l'occasion  de  plusieurs  négociations  entre 
la  Russie  el  la  Prusse  d'une  part,  et  la  Pologne  de  l'autre. 
On  sait  que  celte  question  servît  de  prétexte  à  Catherine  II 
et  à  Frédéric  II  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  la  réjtiibiique,  intervention  qui  se  termina  par  le 
partage  de  la  Pologne.  Il  est  évident  que  les  deux  gouvei^ 
nemeuts  poursuivaient  dan»  celte  question  l'accomplisse- 
ment de  leurs  visées  politiques;  néanmoins,  la  commu- 
nauté de<  in lérôts religieux  joua  un  rôleimportant  dans  leur 
attitude  à  l'égard  ûc.  I:i  I'  )ngne. 

Actuellement,  le  principe  di:  la  lolérance  religieuse  est 
reconnu  par  les  lois  àf.  la  plupart  des  États  civilisés.  A 
mesure  qu'il  a  servi  de  règle  aux  sociétés  el  aux  gouver- 
nements clirôliens,  les  interventions  et  les  guerres  dans 
le  but  démettre  Gu  &  des  persécutions  religieuses  sont 
devenues  plus  rares.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
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que  dans  l'Europe  clirôlienne  contemiioraine  il  n'y  u  plus 
Heu  de  conclure  des  accords  et  de  prendre  des  arrange- 
ments ayant  pour  objet  les  intérêts  religieux. 

La  liberté  de  conscience  a  été  violée  plusieurs  Tois, 
môme  au  XIX*  siècle,  et  ces  excès  de  pouvoir  ont  été  l'oc- 
cusiou  de  protestât  ions  collectives.  En  18S8  un  enFanl  Israé- 
lite, le  jeune  Murtura,  fut  enfermé  de  force  et  converti  au 
catholicisme  dans  un  couvent  de  jésuites  en  Italie.  Los 
gouvernements  européens  protestèrent  contre  cette  vio- 
lence et  demandèrent  au  pupe  de  faire  rendre  le  jeune 
Morlara  à  sa  fumille. 

Les  dispositions  du  traité  de  Berlin  de  1878  démon- 
trent nellemenl  que  les  États  civilisés  n'ont  pas  renoncé  h 
leur  droit  d'imposer,  en  cas  de  nécessité,  aux  gouverne- 
ments des  pays  chrétiens  des  obligations  formelles  au 
proGt  de  ia  tolérance  religieuse  et  de  l'égalité  civile  de 
tous  les  cultes,  On  sait  que  l'on  a  fuit  dépendre  de  l'accep- 
tation de  ces  principes  la  roconnais>ance  de  l'indépen- 
dance et  de  la  nii-souverainelé  des  nouveaux  Ëlats  fondés 
dans  la  presqu'île  du  Balkan  après  la  deruiërc  guerre  entre 
ta  Russie  et  ia  Turquie. 

L'article  S  du  traité  de  Berlin  dit  que  la  différence  de 
croyances  et  de  culte  ne  peut  pas  être  un  motil  pour  que 
l'on  refuse  à  un  habitant  de  la  Bulgarie  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques.  Dans  le  même  article  il  est  dît 
plus  loin  que  la  liberté  aussi  bien  que  l'exercice  public  de 
tous  les  cultes  sont  assurés  au  pruBt  de  tous  les  Bulgares 
et  de  tous  les  étrangers. 

Les  mômes  clauses  sont  reproduites  en  ce  qui  concerne 
ip  Monl''négro  (art.  27)  et  la  Serbie  (art.  .3 
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La  principauté  de  Roumanie  dut  s'engager  h  traiter 
te»  sujets  du  toute*  les  puissances,  qu'ils  Tusscnl  commer- 
çants ou  non,  et  qneUe  que  (ùl  leur  religion,  sur  un  pied 
de  pnrraite  égalité  {art.  44). 

(^s  coiiditiùiH  iin|ioséeâ  i  la  lloumanie  avaient  une  im- 
I  orlancc  tntile  particulière  nu  point  de  vue  pratique.  Elles 
liaient  uéccssitées  par  la  liilualion  presque  sans  issue 
dans  laquelle  les  personnes  d'itrigiiie  juive  se  trouvaient 
placées  dans  la  princrpaulé.  Non  seulement  les  Juifs  ne 
poss&daieul  pas  légalement  les  droits  civils  et  poliliques 
iipimrlcnanl  aux  habil.ints  du  pays,  mais  encore  ils  étaient 
riposés  ouverlomeul  fi  des  vexalions  et  à  des  persécutions 
lie  la  part  du  gouvernemenl.  Le*  grandes  puissances 
dbligèrcnl  la  Roumanie  à  modiûi:r  un  ordre  de  rboses  qui 
lift  s'accordait  ni  avec  les  principes  de  tolérance  religieuse 
des  Etals  chriHiens,  ni  avec  le^*  règles  du  droit  interna- 
tional. Le  gouvernement  roumain  ne  voulut  pas  accepter 
tout  d'abord  les  condilions  qu'on  lui  imposait  ;  mais  les 
piiifsances  les  mainiinrenl  rermemcnl  cl  ne  reconnurent 
l'indépendance  de  la  Roumanie  que  lorsque  les  chambres 
roumaines  eurent  volé  la  loi  accordant  des  droits 
égtuc  h.  tous  les  sujets  roum-iinset  à  tous  le^  étrangers 
séjournant  dans  la  prin<'ipuuu':,  sans  distinction  de 
culte. 

Cet  épisode  montre  clairement  que,  même  dans  la  vie 
deâ  Étals  modernes,  on  admet  la  possiliililiï  d'adopter  et 
d'oxéculer  des  mesures  générales  relatives  à  des  questions 

Iqui  touclient  à  la  religion.  D'après  l'ordre  normal  établi 
par  les  lois  et  les  traités  nctucllemenl  eu  vigueur,  on  peut 
formuler  les  propositions  suivantes  qui  servent  de  règles 
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àl'ndministralion  iiilernalioiiale  des  Étals  cbrêliensdans  le 
domaine  des  iiilépôls  religieux. 

l' Il  n'est  pus  nécessaire  d'avoir  recours  à  dps  conveo- 
tioDS  internalionales  pour  déterinirier  lu  situation  des 
étrangers  et  en  particulier  leurs  droiis  religieux.  Ce  soin 
concerne  la  légisUlion  înlérieupe  de  chaque  pays.  La  li- 
berté de  conscience  et  le  libre  exercice  des  culles  sonl 
généralement  reconnus  par  tous  les  Élats. 

2°  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  définir  par  des  traitas 
les  droits  religieux  des  habifants  d'un  lerriloire  par  rapport 
au  gouvernement  de  leur  pays  d'origiTie. 

De  semblables  traités  donneraient  un  caractère  légal  & 
rinlervenlion  d'un  Étal  dans  les  alTaires  intérieures  des 
autres  pays.  Or  l'expérience  et  l'histoire  ont  suftisamment 
prouvé  que  les  immixtions  étrangères  en  faveur  des  inté- 
rêts religieux  des  haliitants  d'un  territoire  ont  toujours 
nui  plutôt  que  profité  à  ceux  qu'elles  avaient  pour  but  de 
protéger,  K  dire  vrai,  il  est  difficile  d'imaginer  que  des 
guerres  de  religion  puissent  avoir  lieu  de  nos  jours.  Si 
une  guerre  ayant  celle  apparence  éclatait  entre  des  na- 
tions chrétiennes,  ce  seraient  au  fond  des  considératioDs 
el  des  intérèls  politiques  qui  en  constitueraient  la  vraie 
cause. 

G.  Fr.  de  Martens  a  tait  au  sujet  de  ce  genre  de  guerre 
des  remarques  dont  on  est  obligé  de  reconnaître  la  jus- 
tesse. Il  affirme  que  l'élude  du  toutes  les  guerres  dites  de 
religion  démontre  :  l'qu'elles  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la 
religion  seule  ;  2°  que  les  interventions  armées  en  Faveur 
d'une  religion  n'ont  eu  lieu  qu'autant  que  celle-ci  n'était 
pas  en  conlradiclîon  avec  les  inléiôls  politiques  ;  3*  que  le 


UK    L'aDMISISTHATION  des  ISTÉIIÉTS  IMTEt-LtCTUlil-S    159 

zèle  religieux  h  toujours  cédé  le  pas  aux  motif»  polilîquea  ; 
1*  que  In  polillque  a  toujours  conduit  les  Ëtalii  k  des  rë- 
sullaU  direclemenl  opposés  aux  inlf^réts  de  la  religiun  et 
dorÉfili^e'. 

3*Uuelque  grand  que  soil  le  respect  qiie  los  Étals  civi- 
lisés portent  rédproqiu'inenl  h  k-tir  indépendance  inté- 
rieure, et  bien  que,  d'ordinaire,  leurs  inslilulions  assurent 
la  iibertti  religieuse  &  tous  les  citoyens  et  k  tous  tes  étran- 
gers sans  exception,  néanmoins  les  violations  des  règles 
généralement  adoptées  en  ces  matières  sont  possibles  et 
ont  lieu  quelquefois.  Il  arrive  encore  de  nos  jours  que  les 
puissances  chrétiennes  ont  b  se  préoccuper  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent,  pour  cause  de  religion,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soitde  fait,  dans  tel  pays  considéré  comme 
civilisé,  les  étrangers,  et  même  les  habitants  du  pays. 
L'opinion  publique,  qui  prend  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance dans  les  relations  internationales,  oblige  les  gouver- 
nements k  dire  hautement  leuravis  et  à  exercer  uneaclion 
salutaire  dès  qu'un  État  donne  le  triste  spectacle  de  per- 
sécutions religieuses  ou  qu'il  prive  de  leurs  droits  civib 
les  étrangers  ou  les  habitants  du  pays  parce  qu'ils  profes 
sent  telle  ou  telle  religion. 

Les  dispositions  du  traité  de  Berlin,  mentionnées  plus 
haut,  sont  une  preuve  de  la  force  qu'exerce  la  pression 
de  l'opinion  publique,  et  du  sentiment  que  les  Etals  euro- 
péens ont  de  leurs  devoirs  internationaux  en  matière  de 
religion. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  del'éminent  membre  do 

I .  De  Maiteni,  Prieii  4u  •VmiV  dei  gtns,  t.  I,  3  114. 
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l'iQsliUil  du  Jroil  iiilemational,  M.  Renaull,  qui  considère 
les  articles  du  Irailé  de  Berlin  garanlisi^ani  la  tolérance 
religieuse  et  la  liberté  des  cultes  en  Bulgarie,  en  Serbie, 
au  Mouléiiégrci  et  on  Roumanie,  comme  un  pas  eu  arrière 
el  comme  une  alteînle  perlée  à  l'indépendance  intérieure 
de  ces  États.  C'est  une  opïuion  tout  ù  fait  à  priori  cl  qui 
ne  lient  aucun  compte  des  circunslances  matérielles  dont 
les  dispositions  citées  plus  haut  sont  la  coaséqueDCd  '. 

De  tout  ce  qui  précède  îl  ^é^u1lû  qu'à  part  des  cas  ex- 
ceptionnels où  il  devient  nécessaire  que  les  Élals  chrétiens 
interviennent  activement  dans  le  domaine  des  intérêts 
religieux,  Vadminislration  internationale  doit  se  borner,  en 
principe,  à  sau\esarder  la  liberté  religieuse  des  nalio- 
Dajx  à  l'étranger,  si  cette  libcE  16  n'est  pas  garantie  par  les 
lois  el  le  gouvernement  du  pays  oîi  ils  se  trouvent.  Même 
dans  ce  cas,  l'action  des  Élals  doit  <e  maniresler  par  des 
mC'Ures  plutôt  négatives  que  positives. 

IV.    DES  C0.\C0nuirS  COMLUS   AVEC   I.'|!:i;LISK   rVTIIOLIQlX 

iiO-tiAiNr: 

S  30.  —  Des  circonstances  historiques  ont  placé  l'É- 
glise ralhulique  romaine  dans  une  situation  internatio- 
nale tout  à  fait  è  part,  en  comparaison  des  autres  Églises 
chrétiennes.  Le  rôle  marquant  et  bieufaisunt  qu'elle  a 
joié  au  temps  de  l'invasion  des  barbares  et  pendant  tout 
I.'  moyen  Age,  la  succession  d'hommes  énergiques  et  in- 

I .  Renault,  Inlroduclion    à  l'étude  du  droit  international 
Rl-iuU-^lili   (luii   la  »    Reme   de    iliail    interna tional   -    t.   \H, 
,.P-  '"• 
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luIligenU  qu'elle  a  euii  pour  elicrs,  enlîn  soq  orgaiiisalion 
ni<ïme  en  GrenI  proniplement  fie  fado  une  institulioii  po- 
litique lendanl  ii  la  doininuliou  uiiiverselle. 

Les  puntifes  romuins  avaient  élevé  déjà  depuis  long- 
temps à  la  hauteur  d'un  dogme  ri;ligieu\  la  croyance 
qu'ils  élaient  les  représenlanis  du  Christ  sur  la  lerro,  cl  Us 
iivaieut  exploité  avec  succès,  au  profit  de  leur  puissance, 
les  conséquences  logiques  qui  découlaient  de  celle 
croyance.  Tout  le  monde  chrétien  devait  se  soumettre  au 
chef  visible  de  l'Ëglise  unique.  De  nos  jours,  ni  cette  doc- 
trine, ni  ces  prétentions  politiques  ne  sont  abandonnées 
par  la  curie  romaine. 

1.C  secrétaire  d'État  du  pape  Pie  IX,  le  cardinal  Anlo- 
bclli  écrivait  en  lt)63:  «  JésuS' Christ  en  fondant  son  Église, 
a  créé  un  nouvel  ordre  de  choses  selon  lequel  celte  Église 
doit  former  une  société  parfaite  et  indépendante  suus  un 
obef  suprême  —  le  pontife  romain  »  etc.  Pio  LX  lui-mâmc 
écrivit  en  1873  h  l'empereur  Guillaume  une  curieuse  lollrc 
dans  laquelle  il  déclarait  que  l'Église  protestante  devait 
reconnaître  l'aulorilé  et  la  suprématie  du  pape.  Knfin,  U; 
concile  tenu  au  Vatican  en  1870  proclama  le  dogme  de 
l'infatllibililé  des  papes  qui  plaçait  leur  autorité  au-des- 
sus de  celle  des  conciles  Œcuméniques.  A  partir  de 
cette  date  loul  ordre  émanant  du  ponlifc  romain  est 
devenu  une  loi  sans  appel  pour  tout  le  monde  catholique. 
Si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  l'Kurope  seule  compte  plus 
âe  140  millions  de  catholiques  répandus  dans  les  divers 
États,  on  comprendra  parfaitement  l'immense  importance 
de  l'Église  romaine  au  point  de  vue  international. 

La  puissance  des  papes  représente  une  force  avec  la- 
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ihsationali; 


quelle  les  gouverncmenls  sont  obligés  de  compler.  Le» 
relation?  entre  la  curie  et  les  divers  Éials  ont  donné  lieu 
à  la  signature  de  eoncorriats,  c'esl-à-dire  dVcords  enlre 
le  pape  comme  chef  do  l'Égli?»!  Ciitiioliqnc  romaioe  et  les 
gouvernements  catholiques  ou  non  catholiques. 

L'origine  des  concordais  remonte  au  XII*  siècle',  Ils 
eurent  d'abord  pour  but  spécial  de  préciser  les  avantages 
matériels  que  le  pape  devait  retirer  de  tel  ou  tel  pays.  Plus 
lard  ces  traités  servirent  à  régler  les  relaiiims  juridiques 
et  politiques,  ain^i  que  les  droits  et  les  devoirs  réciproques 
existant  enlre  Rome  et  les  gouvernements. 

Les  concordais  les  plus  remarquables  des  temps  mo- 
dernes ont  été  conclus  avec  les  pays  suivants:  avec  la  France 
en  1801,  avec  la  Bavière  en  1817,  avec  les  Pays  Bas  en 
1827,  avec  l'Autriche  en  1833,  avec  le  Wurtemberg  en 
1857, 

La  question  des  relations  enlre  les  papes  et  la  Kussie  a 
pris  naissance  lors  du  parlajre  de  la  Pologne,  Pendant  le 
règne  de  Catherine  II,  Home  cxprîmaplusieurs  fois  au  goa- 
vornemenl  russe  le  désir  de  posséder  en  RuF:sie  les  mSmes 
droits  que  dans  les  États  catholiques,  notamment  qu'en 
Autriche.  Mais  l'impéralrice  avait  adopté  comme  règle  in- 
variable de  considérer  ses  nouveaux  sujets  catholiques 
comme  étant  dans  une  situation  exactemcnl  semblable  h 
celle  de  ses  autres  sujets  et  comme  dépend,int  uniquement 


1.  PblUlmore,  Commenlari's.  t.  \\,  p,  317,  Hc.  i  p.  «17  cic.  —  Vbn 
Etanks,  Geiammrile  IIVr*e,  vol.  XLtlI.  —  llollzendurf,  JahrbHeher, 
vol.  IV,  p.  301  Gt  iniv.  —  Bonti^ui,  VcUr  die  rKhtlhAe  fiatur  du- 
ConeoHnte,  Leipiig,   l8"0.  —  Blunlschli.  flaalsvOrtei-bwh,  V.  p,  101 


dti  i'autorilé  russe  quant  h  leurs  devoirs  cl  h  leurs  droits. 
Taules  les  pruposilions  de  In  cour  de  Rome  en  vue  de 
conclure  un  concordai  Turent  rejetées  par  Caiheriiie  '. 

Sos  successeurs,  U's  empereurs  Puul  I"  cl  .VlL-xandre  I", 
se  conformèrent  ans  vues  de  la  grande  irapéralrice  h  l'é- 
gard de  celle  question.  Ces  deux  souverains  ne  se  bornè- 
rent pas  à  maintenir  l'application  des  luis  rus'^es  ik  l'i^glise 
catholique  romaine.  Ils  refusèrent  cri  outre  de  recevoir  le 
nonce  comme  repri^ sentant  de  la  coiir  de  Home. 

Eu  1808,  l'archevôque  comte  de  Demis  fut  nommé  par  la 
pape  nonce  àSaint-Pélersbourg.  Alexandre  1"  ne  permit 
parque  Demis  lui  fût  présenté  sous  le  titre  de  nonce.  Voici 
comment  celte  décision  fut  motivée  dans  une  dépêche  du 
chancelier  de  l'empire,  comte  Rouniiantseff,  adressée  au 
prince  KouraKin»;  notre  envoyé  à  Vienne. 

Il  Votre  Excellence  sait  que  la  cour  de  Saint-Pé  1er.* bourg 
a  toujours  combattu  autant  que  possible  l'influence  de 
la  cour  pnntiGi'ale  et  n'a  pas  consenti  à  reconnaître  en 
Russie  d'autre  autorité  que  celle  de  l'empereur  en  ce  qui 
concerne  la  religion  catholique  romaine. 

»  En  verludece  principe,  lesenvoyésde  Sa  Sainteté  ont 
toujours  été  reçus  ici  eu  qualité  d'ambassadeurs,  mais 
non  pa«,  comme  dans  les  cours  catholiques,  en  qualité  de 
nonces. 

»  Il  s'en  suit  que  la  demande  du  comte  de  lleriiis  ne  peut 

Ipas  être  prise  en  considération,  car  elle  est  en  contradic- 
Iton  avec  le  principe  mentionné  ci-dessus'.  » 
I .  t'opcilT,  s'urf  final  de  In  polilit/ue  pajiitle  mi  ttuiiie  ^dtiis  le  Meuitjer 
il'lïitrape  lia  IHfi*).  Ou  mémi;  un  arijclc  dans  le  Journil  du  miuisihro  de 
l'IoslFuciion  Publique  de  Ruiïk,  pablié  en  t*)iO. 
i.  Mon  necueil  dr  f''n/r<",  I.  Ht,  p.  33. 
■ k^^ 


Mais  ie  gouvernement  russe  ne  voyait  d'un  œil  indiF- 
férenl  ri  le  sort  de  l'Église  catholique  romaine  en  gé- 
néral, ni  la  personne  du  chef  de  celle  Église.  11  observait 
avec  soin  la  politique  suivie  par  la  cour  ponlifîcale  â  l'égard 
des  sujets  russes  callioliques  et  s'intéressait  aux  élections 
des  papes,  ainsi  que  le  prouve,  entre  autres,  le  fait  sui- 
vant. 

Huns  une  lettre  datoe  du  3  niai  1799  et  adressée  au 
comte  Rasouniovsky,  notre  envoyé  h  Vienne,  l'empereur 
Paul  I",  préoccupé  du  choix  d'un  pape  dont  la  personne 
fût  agréahle  à  la  Hussie,  ordonnait  au  comte  de  s'entendre 
avec  le  cabinet  de  Vienne  sur  les  moyens  de  préparer  une 
élection  dans  ce  sens  et  sur  lu  désignation  ilu  personnage 
^u'il  serait  préférable  de  nommer  dans  l'intérêt  des  deux 
ÉUts.  ' 

Sous  le  règne  de  Nicolas  i"  il  se  fit  un  brusque  chan- 
gement dans  la  [.olitique  russe  Ji  l'égard  du  sainl-siègc. 
Pendant  son  séjour  à  Home,  en  18i.ï,  l'empereur  entra 
en  relations  directes  avec  le  pape  et  consentit  it  ouvrir  des 
négociations  qui  aboutirent  elTecLivemenl  en  1847  à  la 
signature  d'un  concordat. 

Cet  acte  fixait  exactement  les  droits  attribués  à  l'Église 
calhiilique  romaine  en  Russie  et  en  Pologne,  ainsi  que  la 
mesure  de  sa  participation  à  la  nomination  dos  évèques 
et  à  l'instruction  publique,  etc.  Il  demeura  en  vigueur 
jusqu'au  2î)  novembre  1866,  époque  où  il  Tut  abrogé  par 
un  édit  du  sénat  dirigeant  et  oîi  nn  nouveau  mode  d'ad- 
ministration ecclésiastique  Tut  inauguré  h  l'égard  des  ca- 


.  Mua  Itecutil  de  l-fiilét,  l,  U,  p.  3S3. 
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Iholiques  russes.  Ce  reviremcnl  fut  In  consi^quence  de  la 
(lart  qu<!  le  clergô  calholique  avnit  prisi!  au  soulève  nient 
de  la  l'uloçne  en  1863.  A  partir  do  ce  moment  les  rela- 
tions régulières  entre  la  Russie  et  le  saint-siège  cessèrent 
fout  il  Tait. 

Cependant,  depuis  1879,  le  gouvernement  russe  a  cru 
nécessaire  d'entrer  en  négociations  avec  la  curie  romaine 
ausujel  des  questions  concernant  la  siluation  légale  de  l'É- 
glise catholique  romaine  en  Kussie  et  en  Pologne.  En  1883 
ces  négociations  aboutirent  à  la  conclusion  d'un  acord 
entre  la  Russie  el  le  saint-siège.  Toutefois  cbI  accord  n'a  nul- 
lement reçu  la  forme  d'un  traité  solennel  ou  d'un  concordat. 
Ivo  vertu  de  cet  arrangement  les  deux  parties  contractantes 
ont  6xé  par  une  entente  commune  les  bases  de  l'organi- 
sation des  diocèses,  de  l'en.'eignemcnt  canonique  et  de 
la  discipline  des  séminaires  catholiques-romains  en 
Russie  et  en  Pologne.  _ 

(Juel  est  le  caractère /(«vrf/yMP  des  concordats '.'  On  l'a 
dé0ui  diversement.  Selon  les  auteurs  ultramontains  un 
concordat  est  simplement  un  privilège  accordé  à  une 
puissance  par  la  curie  romaine.  D'autres  écrivains  le  con- 
sidèrent comme  une  loi  promulguée  per  un  gouvernement 
pour  le  bien  de  ses  sujets. 

Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  un  concordat  est 
un  accord  international  ou  un  traité  '. 

Ces  définitions  peuvent  être  facilement  rétulées.  Pour 


I.  Hefller,  rufJ^«rrrrA(,  p.  91  fl  «uiv.  Voir  les  rcimtniQCSilo  QnfTclcaD. 
p.  86  —  BlunUolili.  IW**rwAf,  SS  î».  4V3.  —  Borniglu*.  Vther  éit 
t'Tthili'ht.  Natur  -Itr  CTtcord.  p.  53  rt  «utv.  —  Ilerrtnaaa  ii«l«  SflMtt- 
■IrriutJt  d«  BlantachtI,  vol,  V,  e.  717  et  «ulv. 
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(liic  les  concordais  aleoL  la  valeur  de  traités,  il  leur  man-- 
que  une  condition  essentielle  :  savoir  que  les  deux  parties  | 
contractâmes  qui  les  signent  soient  régies  toutes  deux  i 
par  le  droit  inlernalional.  Le  concorilat  n'est  pas  non  plu»! 
une  loi  parce  qu'il  esl  toujours  le  résultai,  non  pas  de  la] 
volonté  unique  d'un  gouvernement,  mais  d'uo  accord  avec  I 
le  saiiit-siè^e.  Lemâme  motif  s'oppose  à  ce  qu'on  l'appelle  I 
un  priviiëgc.  En  réalité,  le  concordat  ne  correspond  à  I 
aucune  des  conceptions  du  droit  poliiîque  et  inlernalioiia),  ] 
C'est  un  phénomène  sut  generis.  On  peut  dire  iieulemenL  I 
que  par  son  caractère  il  se  raUuche  au  droit  public  et  qu'il  I 
doit  être  observé  par  l'Ëiulau  m6me  tilro  qu'une  loi. 

Jusqu'à  quel  point  la  conclusion  de  concordats  s'accorde--! 
l-elle  en  général  avec  le  principe  de  la  souveraineté  lerri-' 
torîaie  des  Ëlals?Ceci  est  une  autre  question.  D'après  1b1 
règle  univereellemenl  adoptée,  les  droilsel  les  devoirs  des  1 
sujets  d'uL  État,  môme  de  ses  sujets  leraporuires,  qucl!e'l 
que  soii  la  religion  professée  parles  uns  cl  les  autres,  dé- 
pendent de  l'Étal  seul  sans  qu'on  puisse  adinellre  l'im- 
mixliou  d'aucune  puissance  étrangère.  L'inlervenlion  du  I 
pape  est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  est  uoiqueaienll 
le  chef  d'une  société  religieuse,  de  lÉglise,  et  qu'enJ 
celte  qualité  il  ne  peut  prétendre,  sur  un  lerriluire  élraii-l 
ger,  qu'aux  droits  qui  lui  sont  accordés  par  les  lois  du | 
pays. 

Après  l'occupatioD  de  Rome  parles  Italiens  en  1870,1 
le  pape  fut  dépouillé  définitivement  de  son  pouvoir  tera-l 
pore!,  et  perdit  sa  siluaiion  de  souverain  gouvernant  un  J 
Ëtat  indépendant,  en  qualilé  de  chef  politique.  Actuelle- 1 
menl  il  n'est  que  le  chef  d'une  société  spirituelle.  C'est  sur  I 
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celte  donnée  que  devraient  6tre  établies  lus  relations  de  I;i 
curie  avec  les  Étuts  existants. 

Elles  devraient  avoir,  à  proprement  parler,  m)  caractère 
non  pas  diploniaiique,  mais  plutôt  social  et  internnlional. 
Or,  comme  chaque  groupe  di>  la  société  e&L  représenté  à 
l'étranger  pac  l'Étal -ur  le  terriloire  duquel  il  s'est  formé 
el  il  eiiste,  ce  serait  le  gouvernement  italii^n  qui  devrait 
(■■Ire  responsalite  des  acles   et  des  déci^ion5  du  saint- 


i 

L 


Tuuterois,  eu  éj^ard  /i  la  loi  de  garantie  promulguée  par 
l'Italie  le  \'.i  mai  1871,  on  uo  peut  imposi^r  une  pareille 
responsabilité  à  cette  puissance  que  dans  une  mesure  très 
reslreinle.  En  effet,  d'après  celle  lui,  tes  papes  jouip-enl, 
dans  les  limites  du  Vaiican,  d'une  eittiëre  inviolubilité  et 
d'une  complète  liberté  d'action,  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment itidieti  n'a  aucun  moyen  de  les  empéclier  de  prendre 
les  décisions  qu'ils  veuknl,  quand  même  elles  seraient  de 
nature  à  nuire  à  l'Italie. 

Celle-ci  ne  peul  ûire  tenue  de  défendre  les  intérêts  des 
gouverneuients  étniiigerîJ  mieux  que  les  siens  propres.  La 
mesure  dans  laquelle  le  gouvernement  italien  a  la  possi- 
bUlté  de  protéger  ses  prupnis  droits  contre  les  attaques 
du  saint-siège  peut  servir  ^  déterminer  le  degré  de  sa 
respousahilité  envers  les  autres  États  en  ce  qui  concerne 
les  actes  du  pnpe. 

0>ioi  qu'il  en  soit,  les  ÊtaLs  catholiques,  aussi  bien  que 
les  Élats  non  catholiques,  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
metire  leurs  droits  i  l'abri  des  attaques  du  chef  de  l'Église 
romaine. 

Ils  doiveut  trouver  principalement  des  garanties  saiu- 
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luires  dans  les  disposUions  di  leur  législalion  inlérieurc  ; 
ninis  en  oulre,  pour  mieux  sauvegarder  leurs  inlôrôU,  iU 
peuvent  conclure  des  accords  spéciaux  avec  la  ciirir-, 
c'est-à-dire  signer  des  concordats,  lesquels  ue  couslitueul 
pa*  toutefois  des  Iraîlés  internationaux  '. 

KnPin,  on  peut  aussi  pn^voir  le  cas  où  tous  les  Élals  se- 
raient obiigûs  de  s'allier  coulrc  la  papaiiliï  dans  l'inLérôl  | 
de  la  liberté  religieuse  et  de  ta  tolérance  menacées  par  1r 
fanatisme  clérical.  Dans  ce  cas,  la  communauté  des  inlÊ- 
TèU  religieux  servirait  également  de  base  ù  l'action  inler- 
nalioiiàle  des  gouvernements. 

V.   —  DES  INTÉllÈTS  RELIGIELX  DANS    LES   BAPPOIITS  K?(TI1E   LKS  ^ 
NiTIONS  CUIIÉTIENNES  ET  LES  NAIW-NS  NON   ClUlfiTIESSi:; 

S  31. — Les  r£i^|)orls  entre  les  nations  cliréliennes  el  1 
leî  peuples  qui  ne  professent  pa<t  le  cliristianisine  ont  to.u- 
jours  été  et  sont  encore  acluellenient  d'une  nature  hos- 
tile. Il  n'y  a  presque  rien  de  commun  entre  les  unes  el  I 
losQulres. 

Les  mœurs,  les  coutumes,  les  institutions  sociales  cl  J 
politiques  chez  les  peupli;?  non  chrétiens  diffèrent  ab'olu- 
menl  de  celles  des  États  civilisés, 

[I  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  des  manières  ttinl  j 
opposées  de  comprendre  leurs  droits  el  leurs  devoirs  | 
réciproques  dans  le  domaine  des  transactions  eslérieures.  I 
Eotre  eux  il  n'existe  point  de  commanauté  dintéiôls  ni  de  J 

(.  Blunliclili,  Dt  la  ritpoixahililé  tt  de  fm-eiiiontabiiilé  du  p^>t,\ 
Pi'U,  118.  —  EspersoD,  Dirillo  luplamalico,  |,  %%  jl,  251.  I 
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lendances^  poinl  de  communauté  internationale  et  par  coq- 
S(}quent  nulles  relations  pacifiques  et  amicales. 

G'est  la  haine  qui  domine  dans  toute  Ihistoire  des  rela- 
lions  entre  les  Etats  chrétiens  et  les  États  orientaux  ou  non 
civilisés. 

Tout  d'abord  les  nations  chrétiennes  combattirent  les 
muisumans. 

La  ditTérencc  de  religion  engendra  la  guerre  et  déter- 
mina le  caractère  ultérieur  de  tous  les  rapports  des  sec- 
tateurs du  Prophète  avec  les  chrétiens.  On  reconnaît  à 
quel  point  c'est  la  haine  religieuse  qui  préside  aux  rela- 
tions internationales  des  mahonoétans  avec  les  chrétiens, 
quand  on  lit  la  curieuse  clas>ification  des  peuples  conte- 
nue dans  le  Coran,  cette  source  unique  des  lois  musul- 
manes. 

Toute  la  population  du  globe  terrestre  y  est  divisée  en 
quatre  groupes  :  1®  les  moslems  ow  partisans  de  Mahomet  ; 
2**  les  zimmiis  composés  des  chrétiens  et  des  juifs  soumis 
aux  mulsultnans  (les  raïas)  ;  3*  les  moustaminis  ou  étran- 
gers vivant  sur  le  territoire  mulsuman  sous  la  protection 
des  traités;  et  4*les/:Aarô«  c'est-à-dire  les  ennemis,  com- 
prenant tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  des  mahométans 
et  qui  n'ont  pas  conclu  de  pactes  d'slknitié  avec  ces  der- 
niers *. 


1.  D'Ohsson,  Tableau  général  de  l'Empire  Ottoman,  Paris,  182î,  l.  1, 
p.  43  ;  t.  IV,  pirt  I,  p.  516  et  suiv.  —  'Vornauw,  Dos  mosiemûche  iechf, 
Lpz.  1855.  p.  50  et  suiv.  —  Guirgass,  Les  droits  des  chrétiens  en  Orient 
tCaprès  les  iois  musulmanes,  [ea  rus:iC;  St-Pétersbourg,  1865,  p.  8  et 
suiv.  —  MoQ  ouvrage  des  Consulatwese»  ttnd  die  Consulnr  jw-isdietion 
im  Orienta  pp.  113,  199. 
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Une  guerre  éternelle  aux  infidèles,  tel  ôlail  jadis  le  mot 
d'ordre  des  musulnaans.  La  propagation  de  l'islam,  tel 
Était  le  but  de  la  guerre.  Avec  un  pareil  point  de  départ 
les  mahoniëlans  devaient  concevoir  une  haine  implacable 
contre  les  chrétiens.  Ceux-ci  leur  rendaient  la  pareille. 
La  dilTérence  de  croyaiices  et  les  passions  religieuses  ne 
/aisaieul  que  stimuler  ces  haines.  Ni  les  croisades,  ni  les 
capitulations  n'y  mirent  un  terme. 

Les  croisades  les  ravivèrent  au  contraire.  Quant  aux 
capitulations,  elles  en  suspemlaienl  la  manifestation,  mais 
à  des  conditions  souvent  humiliantes  pour  les  chré- 
tiens. 

Lorsque  les  Turcs  firent  leur  apparition  en  Europe,  les 
rapports  hostiles  entre  le  monde  musulman  et  la  chré- 
tienté prirent  un  caractère  encore  plus  aigu.  La  conquête 
de  Conslantinople  rappela  aux  nations  européennes  le 
danger  dont  les  menaçait  l'islam.  Mais  après  que  la  Tur- 
quie eut  Tonde  au  pied  du  Etulkan  un  puissant  Ëlat  mili- 
taire, elle  devini,  dans  lu  vie  poliiique  et  internationale  de 
l'Europe,  un  fadeur  dont  i'  était  désormais  nécessaire  de 
tenir  compte.  On  craignait  le  nouvel  empire,  mais  en 
môme  lem|)s  on  recherchait  son  alliance.  Dans  les  rela- 
tions des  Ëtals  chrétiens  avec  l'empire  ottoman,  la  religion 
et  la  politique  devinrent  inséparables.  Le  fanalisrae  s'y 
confondit  avec  les  combinaisons  diplomatiques. 

1!  eu  est  encore  ainsi  de  nos  Jours.  Toutefois  les  Turcs 
siubisaent  plus  que  l«s  gouvernements  chrétiens  l'ia- 
nuence  du  fanatisme.  Parmi  ces  derniers,  ceux,  dont  les 
sujets  ont  conservé  des  sentiments  plus  vifs  de  sympathie 
pour  leurs  coreligionnaires  vivant  en  Turquie,  se  dirigent 
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davantage  d'après  des  coosidéralioDg  tirées  de  la  religion 
dun#  leur  politique  extérieure  à  l'égard  de  cette  puis- 
sance. 

En  d'aulres  termes,  danti  les  rclatioos  de  l'Orcidenl 
avec  la  Turquie,  c'est  la  politique  qui  t^iitre  la  première  en 
ligne  de  ciMnpIe,  laiidit  que  dans  les  relations  de  la  Russie 
avec  lo  niémo  Ëtal,  ce  sont  les  motifs  et  les  sentiment:: 
religieux  qui  dominent.  De  là  vient  la  diiTArence  qui  eti^te 
entre  l'action  admini^tnitive  des  puissances  occidentales 
el  celle  de  la  Russie  par  rupporl  à  lu  Turquie.  Si  les  pre- 
lui^^es  ont  surloul  eu  vue  la  proleciion  des  intéréis  et  des 
droits  de  leurs  sujets  résidant  sur  le  territoire  lurc,  la 
dernière  est  obligée,  par  la  Force  des  circonstances,  de  pro- 
téger Don  seulement  ses  propres  sujets  mais  encore 
ceux  du  sultan  proFessant  la  môme  religion  que  les 
Russes. 

Sans  entrer  dans  trep  de  détails  k  ce  propos,  examinons 
cependant  les  fuiis  qui  démonlrenl  que  [es  liftais  civilisés 
ont  toujours  considéré  comme  un  devoir,  de  défendre  les 
intérêts  religieux  de  leurs  sujets  et  des  sujets  étrangeri^, 
non  seulement  en  Turquie,  mais  encore  dans  les  autres 
lillutsufient;iUK  lelsquela  Cerse,  la  Chine  et  le  Japon.  Nous 
ne  perdrons  d'uilleurs  pas  de  vue  le  rnpport  étroit  existant 
entre  la  religion  el  lu  politique,  rapport  dont  nous  avons 
déjà  tait  mention  et  qui  caractérise  l'action  des  Ëlats  chré- 
tiens en  Orient.  Parmi  ces  Élals,  c'est  la  France  qui  est 
entrée  la  première  dans  des  relations  politiques  avec  la 
Turquie,  et,  ju<^qu'nu  XVIII*  siècle,  elle  a  conservé  dans  ce 
pajs  wi  rôle  prépondérant.  Il  suffit  d'examiner  «es  rela- 
tions avec  la  Porte  pour  connollrc  la  direction  prise  ullé- 
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rieuremeni  par  l'action  admïnislralive  iiiternalîonale  de 
tous  les  Étals  d'Occident  en  ce  qui  concerne  ]a  défense  de 
leurs  intérêts  religieux  en  Turquie.  Nous  étudierons  sé- 
parément le  rôle  exceplionnel  joué  par  la  Russie  à  propos 
de  cette  question. 

S  32.  —  a.  —  Relations  de  la  France  avec  l'empire 
ottoman,  C'u'st  à  la  France  qu'appartient  le  mérite  d'avoir 
commencé  à  entretenir  des  relations  diplomatiques  avec 
la  Turquie  à  une  époque  oti  les  autres  puissances  occi- 
(JenUiles,  obéissant  à  des  préjugés  religieux,  évitaient 
absolument  d'avoir  des  relations  pacifiques  et  amicales 
avec  les  Turcs. 

Le  luolif  principal  du  rapprochement  intime  qui  s'opéta 
entre  la  France  et  la  Turquie  était  leur  haine  commune 
contre  l'empereur  Charles- Quint.  En  1328  le  roi  Fran- 
çois I"  et  le  sultan  Soliman  conclurent  une  alliance  diri- 
gée contre  leur  ennemi  morlel,  l'empereur,  et  depuis  cetlo 
époque  les  relations  entra  les  deux  puissances  ne  furent 
plus  interrompues'. 

A.UI  vueâ  politiques  dont  s'inspira  la  France  en  con- 
tractant cette,  alliance  vinrent  »q  joindre'Lienlôl  des  mo- 
tifs tirés  des  intérêts  religieux.  Le  roi  François  1"  exprima 
(e  désir  que  cerlùue  église  située  fi  Jérusalem  et  qui  avait 
été  convertie  en   mosquée,  fût  restiluèe  aux   chrétiens. 


1.  'l'Cil*.  R'tiieil  'Un  l>nilét  ilg  ta  forle  Ullomane  aeec  /ei  puiuancei 
e(ra«g*r«.  PupU,  ISKi.  I.  1,  p,  23  — ClurplÈiC,  fJé'ioHiiliont  de  ta  FraïKf 
doM  le  Lft>anl,  PiriB,  ISiï.l.  I.  p  121,  -  Belki,  l/ri  capilulnliwt  H 
•tel  ti-ailêi  de  (a  France  en  Orienl.  E^rU,  1K:o,  p.  5S  e\  snlv.  —  Voir 
tes  délnïU  dsns  mon  ouTiapî  Das  Cunsiilatvifiirit.  p.  I»6  l'I  tiiii . 
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I  Tuul  en  répondant  h  celle  demaDde  par  un  rerus.  le  »ul- 
I  lan,  dans  une  lettre  solennelle  écrite  au  roi  de  France, 
promit  de  dil'ft'ndre  et  de  prolfigcr  loulcs  les  chapelles  et 
I  (églises  chrétiennes  construites  ^ur  Je  lerriloire  turc. 

I-'eïpôdition  de  Charles-Quînl  coiilre  lu  Tunisie  qui  avait 
[  élé  conquise  par  les  Turcs,  rapprocha  encore  davantage  le 
[  roi  François  I"  et  le  sultan.  Ils  conclurent  en  1535  une 
alliance  étroite  ain$i  qu'une  capiluiation  qui  fut  le  point 
t  de  départ  de  la  situation  privilégiée  des  Françai*  en 
}  Orient  '. 

Celte  capitulation  assurait  la  liberté  religieuse  aux  su- 
Ijcls  Français  vivant  en  Turquie,  et  déclarait  que  la  con- 
l'Version  h  l'islamisme  devait  élre  un  acte  spontané  dicté 
Ipn*  la  conscience.  \fm  de  prévenir  les  abus  que  pourraient 
■commettre  les  autorités  locales,  la  Porte  prit  l'engage- 
I  ment  de  recevoir  elle-mônio  les  déclarations  relatives  aux 
l  actes  de  conversion.  Le  môme  traité  garantissait  au\ 
I  Français  nînsi  qu'aux  étrangers  placés  tous  sous  la  pro- 
I  tection  de  la  France,  la  liberté  de  visiter  les  Lieux  Saints 
I  sans  aucun  empêchement. 

C'est  ainsi  que  se  créa  la  situation  tout  à  fait  exceptton- 
I  nelle  occupée  par  les  Français  en  Orient.  Lu  population 
I  turque  s'y  habitua  tellement  que  de  nos  jours  encore  elle 
I  désigne  par  le  nom  général  de  •■  Francs  >•  (Tarang)  touï^ 
[  les  étrangers  à  l'exception  des  Russes  *.  En  cfTet,  pendant 
I  assez  longtemps  la  France  représenta  seule  l'Occident  en 


I.  TpbI».  nrciieil  den  l.niii; 
l<ifJp(omatJ« /inqfai»,  Psris  IBII, 


VU««»il.  Histoire  -/<  ^r 

CliarriArt,  }iigotialiit«; 


3.  Amirl,   I  diplun 
■  f.  IX.  Préface.  Voir  : 


I,  p.  367. 
■ait  dti  Anhimo  Fiormlmo,  Flofci 
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Turquie  el,  pour  vivre  dans  ce  dernier  pays  et  y  jouir  de 
certainâ  droits,  il  rallaîl  èlre  placé  sous  la  prnieclion 
d'un  consul  ou  d'un  agenl  français.  Le  privilège  de  pro- 
léger les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  df  l'empire 
oltoninn  avait  été  furroellpmerit  conféré  h  In  France  par  les 
traités  conclus  avec  les  sultans. 

L'article  f"  de  la  capiiulatîon  de  Tannée  IfiSI  dit  ex- 
pressément que  I'  les  Vénitiens,  les  Génois,  les  Anglais,  les 
Portugais,  les  Catalans  et  autres,  peuvent  se  livrer  au 
commerce  et  voyager  sur  le  territoire  turc  et  dans  les  eaus 
turque"  sous  le  pavillon  et  la  protecliun  de  la  France  '.  » 

Toutefois,  en  dépit  des  traités,  les  autorité'^  turques  Fou- 
laient souvent  aux  pieds  la  liberté  des  cultes  el  les  autres 
privilèges  dont  jouissaient  le6  Français.  Ces  derniers 
étaient  exposés  à  subir  des  violences  et  des  persécu- 
tions. Vers  le  commencement  du  XVll*  siècle  les  capi- 
tulalious  étaient  de  moins  en  moins  re^^pectées  par  les 
Turcs.  C'est  alors  que  le  roî  de  France  Henri  IV  envuyn 
comme  plénipotentiaire  h  Conslantinople  ]<:■  remarqualile 
diplomate  français  Savari  de  llréves  qui  réussit  h  conclure 
avec  le  sultan  en  l'année  1604  un  nouveau  traité  '. 
La  liberté  religieuse  et  les  autres  droits  accordés  aux 
l-Yançais  el  aux  sujets  des  nations  amies,  placés  sous  la 
{•rolcction  du  roî  de  France,  y  étaient  confirmés  et,  en 
outre,  il  y  était  spécialement  stipulé  que  les  pèlerins  se  ren- 
dant &  Jérusalem  et  les  dessen-ants  de  l'église  du  Saînt- 


I.   T«tu,    Hreutil.   l.   1.  f.   iJT.  -  Charrltre,  Stooclalitmi.  I.   Ut; 
p.  OiS. 
».  Te»lji.  RtfMiU.  t.  1,  p.  in.  -  Diimonl,  Cvrp,  Hiptomaii^it,  t.  I. 
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S^puIci'C^Laietit  placés  soiis  la  proleclion  particulière  des 
ainorilés  turques.  Celle  capiluljition  ne  fui  pas  plu»  re*pec- 
lôeque  lesprtcédenlcs.  Contrairement  à  lous  les  Irftiiôs,  la 
Porte  alla  m6m<;  jusqu'à  exiger  des  chrétiens,  sujets  de  la 
France,  le  paiement  d'un  imp61  de  r^pilution  (dji/iè)  égal 
&  celui  que  payaient  les  Mijets  du  sultan  (lesralas)'.  La 
Kriince  fut  obligée  de  faire  confirmer  ses  anciens  droits 
par  une  série  de  nouveaux  traitée  dont  le  dernier,  la  capi- 
tulation de  t740,  est  encore  actuellement  en  vigueur'. 

Ou  y  Irouvc  à  l'article  1  (§§  XXXII-\XXVI)  l'indication 
délaîlléc  des  droits  religieux  concédés  en  Turquie  aux 
Français  et  aux  sujets  des  uutres  nations  jouissant  de  la 
protection  de  la  France. 

A  pariir  du  XVII*  siècle  l'Angleterre,  la  Prusse  et  l'Au- 
Iriclie  tâchèrent  de  s'affranchir  de  la  tutelle  française  et 
(le  sortir  de  la  situation  bumilianlequi  en  résultail  pour 
elles  en  Orient.  Peu  â  peu  elles  obtinrent  ce  qu'elles  dési- 
raient et  jouirent  de  droits  égaux  à  ceux  que  posséduit  la 
France. 

Fn  exHminaiil  avec  soin  le  texte  des  traités  conclus  entre 
la  Turquie  et  les  Ëlals  d'Occident,  il  est  impossible  de  ne 
pas  élie  frappé  par  un  trait  caractéristique.  Tous  s'occu- 
pent des  sujets  de  ces  dernières  puissances,  mais  aucun 
no  parle  de  proléger  les  3ujet>  turcs  pratiquant  la  religion 
chrétienne.  On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  entendre  eiacte- 
incut  par  cette  protection  exercée  enj  faveur  des  chrétiens 

1 .  H«inmer,  OtKfikhle  drt  ountanUehe»  Htkhei,  Peslh,  tSi7-3l.  vol.  IV, 
p.  Wl.  —  Zinkciicn,  GfschirMe  ite$  ontaniicheH  Heiehn.  Ooths. 
I.  Tcsla,  Reriieii,  t.  I.  !8C  et  boW.  —  lie  Cloroii,  Recueil  drt   ti-atU* 
a  frcMM,  1. 1,  p.  31  elviiW. 
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de  Turquie  por  la  France  el,  à  sa  suite,  par  les  autres  puis- 
sances occidenlales.  Nuua  trouvons  quelques  éclaircisse- 
ments (i  cet  égard  dans  les  paroles  du  comte  de  Saint-Priest 
qui  fut  de  1768  à  1778  minisire  de  France  à  Conslanti- 
nople.  Elles  ne  se  rapportent  il  est  vrai  qu'à  la  France, 
mais  on  peut  les  appliquer  à  juste  litre  à  tous  les  ÉlaU 
d'Occident. 

H  On  a  parlé  du  zèle  de  nos  rois  en  faveur  des  chrétiens  — 
dit  Sainl-Priesl  —  comme  s'il  s'agissait  de  la  protection  de 
la  foi  catholique  en  Orient  ;  mais  il  y  a  là  une  illusion  qui 
induit  en  erreur  quiconque  n'approfondit  pas  celle  ques- 
tion. Jamais  les  sultans  n'ont  eu  la  pensée  d'accorder 
aux  monarques  français  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai- 
res religieuses  des  sujets  de  la  Porte  '  ». 

Les  retalions  établies  entre  la  Russie  et  la  Turquie  i 
propos  de  ia  religion  présentent  un  caractère  tout  dilft'- 
rent. 


§33,  —  b.  —  La  Russie  et  la  l'tirfjuie.  La  siluatioiï 
particulière  de  noire  pays  par  rapport  &  la  Turquie  res- 
sort du  seul  fait  qu'avant  la  diminulion  du  teiTÏloirc 
de  l'empire  ottoman  par  suite  des  dernières  guerres, 
OD  complaît  dans  la  partie  européenne  de  cet  empire 
5,600,000  chrétiens  professant  la  religion  grecque  orien- 
tale et  seulement  i, 600, 000  musulmans.  Si  l'on  se  rap- 
pelle le  régime  qu'avait  ft  supporter  la  population  orlljo- 
doxe  sur  le  territoire  turc  et  si  l'on  songe  aux  liens  hîslo- 
riques  raltachanl  la  Russie  ii  l'ancien  empire  byzantin,  on 
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ne  sYlonne  ni  de  la  sympathie  de  celle  populalion  pour 
les  Russes  donl  elle  parlagt^  les  croyances,  ni  du  désir 
constaiil  du  peuple  russe  de  rafTraiichir  de  la  domination 
turque  ou  du  moins  d'améliorer  son  sort\ 

L^hisloire  des  relations  amenées  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  par  la  question  religieuse  peut  être  divisée  en 
trois  périodes  s'élendant, la  première  de  1433àl77i,Iase- 
condede  1774  à  I85G,  et  la  troisième  de  185G  à  nosjours. 

Pendant  la  première  période,  h  l'exemple  des  puissan- 
ces occidentales,  qui  ne  s'occupaient  que  de  leurs  propres 
sujets,  la  Russie  agit  exclusivement  au  profil  des  inlérèts 
religieux  des  Russes  résidant  en  Turquie.  Pendant  la 
seconde,  elle  devint  la  protectrice  des  sujets  turcs  profes- 
sant la  religion  orthodoxe.  Enfin,  pendant  la  troisième, 
la  situation  exceptionnelle  qu'elle  avait  acquise  en  ce  qui 
concernait  la  défense  des  droits  religieux  apparl^nant  à  la 
population  orthodoxe  en  Turquie,  fut  remplacée  par  la 
protection  collective  qu'exercent  encore  actuellement  les 
grandes  puissances  européennes. 

Examinons  brièvement  les  traités  les  plus  importants 
conclus  entre  la  Russie  et  la  Porte  pendant  chacune  de  ces 
périodes. 

Première  période  (1453-1774).  —  Les  premiers  trai- 

i.  Le  danger  qui  :i)eQa<;ait  d*iine  manière  permanente  la  Turquie  du  côté 
de  la  Russie  avait  di''jà  été  signalé  au  XV1<)  siècle  par  la  perspicacité  des 
diplomates  vénitiens.  Vuir  Albcri,  lielazwni  deyli  Ambaaciatori  Veiieti  al 
Senato^  Série  III.  Firenze,  1840-55,  t.  I,  p.  206  :  «  Del  Moscovilo  dubita 
poi  anche  il  Gran-Signurc,  percbè  que  grand uca  è  délia  chiesa  greca 
corne  i  popoli  délia  Bulgaria,  Servia,  Uosnia,  Murea  c  Grecia,  divuti^^imi 
per  cio  al  suo  nome,  corne  quelli  que  tenguno  il  medesimo  rito  greco  di 
religione.  »  (Helaz.  Sorozzo,  1570),  —  Voir  Relazione  dcl  Loicnzo 
bernardo,  1532  et    autres. 
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tés,  couxde  Bakhlcbisaraï  {1681)  et  de  Carlovilz  (1698), 
ne  règlent  que  des  questions  lerriloriales.  Les  intérêts 
religieux  sont  abordés  pour  ia  première  fois  dans  le  traité 
de  Cotisfanlinople  (1700)  '.  Il  y  est  dit  à  l'article  XII  : 

11  Les  laïques  et  les  religieux  de  nationililé  moscovite 
auront  toute  liberté  d'aller  à  la  sainte  cilé  de  Jérusalem  et 
de  visiter  les  lieux  dignes  d'ôlre  vus,  sans  qu'à  Jérusalem 
ni  ailleurs  il  puisse  être  exigé  de  ces  visiteurs  le  paiement 
d'aucune  espèce  de  tribut.  Kn  outre,  les  ecclésiastiques 
moscovites  et  russes  vivant  dans  les  limites  de  l'empire 
olloman  ne  doivent  élre  exposés  à  aucun  ennui,  à  aucune 
vexation  pour  cause  de  religion.  » 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  concernaient  uni- 
quement que  les  sujets  russes,  et  particulièrement  ceux 
qui  se  rendaient  dans  les  possessions  turques  et  y  Taisaient 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  but  de  donner 
satisfaction  h.  leurs  sentiments  religieux. 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  le  traité  de 
paix  de  Belgrade  (1739)'. 

Deuxième  période  {nii-\  $56).  —  Les  relations  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  prirent  un  caractère  nouveau  &  U 
suite  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji  (177i)*.  On  y  lit 
h  l'arlicle  7  : 

u  La  Sublime  Porte  promet  de  protéger  constamment 

I.  lUtaeil  eompttt  des  loU,  a'  ISOl.  —  Jouiifovitch,  Trailit  de  la 
Btutit  aarf  fOritnl,  Sl-PcWi'bourg,  DtSB,  ji)).  I  ctsulv.  —  Bouehwow, 
l»  Httttie  tl  la  Turi/uie.  Aniilerdiim.  ii16. 

%.  A«ru«i/  complet  des  lou,  m  7,900.  —  VVcnok,  Codex  jiirié  gvnlium 
rectntimmi,  t.  I.  p.  36S. 

S.Reeuril  comple!  det  leii.a'  lt,lSt.  —De  Marleos,  Hecueil det  traitti, 
l>*éd.  t.  1.  p,  EU*  ;  t.  IV,  p.  GOT.  —  Jouiériiviloh,  Trailit,  pp.  Si  cl 
inlv.  —  Mou  ouvrage  Ùah  Cvniulula-eifn,  pp.  251  et  sulr. 
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la  religion  chrétienne  et  ses  églises  ;  et  aussi  elle  permet 
aux  ministres  do  la  Cour  impériale  de  Russie  de  faire  dans 
toutes  les  occasions  des  représentations,  tant  en  faveur  de 
la  nouvelle  église  à  Constantinople,  dont  il  sera  fait  men- 
tion &  Tarlicle  XIV,  que  pour  ceux  qui  la  desservent,  pro- 
mettant de  les  prendre  en  considération,  comme  faites  par 
une  personne  de  conGance  d'une  puissance  voisine  et  sin- 
cèrement amie.  » 

Cet  article  accorde  la  liberté  religieuse  aux  sujets  rus- 
ses séjournant  dans  Tempire  turc,  qu'ils  soient  ecclésias- 
tiques ou  laïques  et  met  cette  liberté  sous  la  protection  du 
représentant  de  la  Russie  &  Constantinople.  L'article  16 
du  même  traité  est  relatif  à  des  cessions  de  territoire.  Il 
y  est  dit  que  «  la  sublime  Porte  les  reçoit  (les  deux  prin- 
cipautés de  Yalachic  et  de  Moldavie)  aux  conditions  sui- 
vantes, avec  promesse  solennelle  de  les  observer  sainte- 
ment : 2*  De  n'empêcher  aucunement  l'exercice  libre 

de  la  religion  chrétienne  et  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
&  la  construction  de  nouvelles  églises  et  h  la  réparation 
des  anciennes,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment.  S""  De 
restituer  aux  couvents  et  aux  autres  particuliers  les  terres 
et  possessions  ci-devant  &  eux  appartenantes,  qui  leur  ont 
été  prises  contre  toute  justice 4*  D'avoir  pour  les  ec- 
clésiastiques Testime  particulière  que  leur  état  exige 

10**  La  porte  consent  aussi  que,  selon  que  les  circonslances 
de  ces  deux  principautés  pourront  l'exiger,  les  ministres 
de  la  Cour  impériale  de  Russie  résidants  auprès  d  elle, 
puissent  parler  en  leur  faveur,  et  promet  de  les  écouter 
avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puissances  amies 
et  respectées.  » 
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A  l'arlicle  17,  il  est  stipulé,  en  ce  qui  concenie  les  Ilea 
de  l'Arcfiipel  rendues  à  la  Turquie  ;  •'  2°  Que  la  religion 
chrétienne  ne  sera  poinl  exposée  h  la  moindre  oppression 
non  plus  ijue  les  églises....  pareillement  que  ceux  qui  les 
desservent  ue  seront  ni  opprimés  ni  outragés,  u  La  Min- 
grélie  el  la  Géorgie  furent  resliluées  à  la  Turquie  égale- 
ment à  la  condition  <<  de  ne  gêner  en  aucune  manière  la 
religion,  les  monastères  et  les  églises,  »  (Art.  23). 

Enfin  l'art.  22  disait  :  «  Les  deux  empires  sont  con- 
venus d'anéantir  et  de  laisser  dans  un  éternel  oubli  tous 
les  traités  et  conventions  précédemment  faits  entre  les 
deux  états...  11  en  sorte  que  le  traité  de  Koutcliouk- 
Kaïnardji  devint  la  base  unique  des  relations  entre  les 
deux  puissances.  Ce  qui  avait  une  importance  parti- 
culière c'était  le  droit  d'intercession  et  de  prolec- 
lion  accordé  par  le  traité  à  l'envoyé  russe  en  faveur  dea 
sujets  turcs  professant  la  religion  chrétienne.  Ce  droit  lé- 
gitimait la  future  immixtion  de  la  Russie  dans  les  alTnires 
intérieures  du  gouvernement  turc.  Motivé  par  des  con- 
sidérations relatives  à  la  religion  il  devait  nécessairement 
servir  un  jour  les  desseins  politiques  de  la  Russie  îi  l'é- 
gard de  la  Turquie. 

Les  traités  postérieurs  confirmèrent  la  validité  de  celui 
de  4774.  On  peut  citer  dans  le  nombre  les  traités  de 
Jassy  (1791)',  et  de  iïucharest  (1812J  ',  qui  consacrèrent 
l'affranchissement  de  la  Grèce,  de  la  Serbie  et  des  princi- 
pautés danubieiuiesdu  joug  turc. 

IT.OUS.  —  Ui>  Marlooi,  necutit  rfca 


I.  Hecuril  cmpkt  drt  li/it. 
(raiM»,l.  V,  \'9.  ja.-;6. 

S.  ttecutil  vuni-lel  dti  hit,  i 
1.  VU,  pp.  397  «I  «uiï. 


'  £;,lli).  —  De  Mirlcnè,  AMueiJ  Su/^  , 
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Troisième  période,  —  Les  droits  exceptionnels  conférés 
à  la  Russie  par  le  traité  de  Koutchonk-Kaïnardji  demeu- 
rèrent en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  Paris 
de  1836  ^  Il  est  évideni  que  le  protectorat  exclusif  exercé 
par  la  Russie  à  l'égard  des  chrôtiens  turcs  n'était  pas  fait 
pour  plaire  aux  cabinets  européens.  Il  donnait  en  effet  au 
gouvernement  russe  un  moyen  légal  de  peser  sur  toutes 
les  relations  internationales  de  la  Porte.  Aussi  Tabolition 
de  ce  protectorat  devint-elle  une  des  premières  conditions 
mises  à  la  conclusion  de  la  paix  signée  à  Paris  en  1856.  Il 
fut  remplacé,  en  vertu  des  résolutions  prises  au  congrès 
de  Paris,  par  le  protectorat  collectif  Ae  touies  les  grandes 
puissances  *. 

D'ailleurs  le  traité  de  Paris  n'explique  pas  en  quoi  con- 
siste ce  droit  de  protection  collective  qui  semble  être  en 
contradiction  avec  l'article  9  du  môme  traité,  car  il  ré- 
sulte de  cet  article  que  les  puissances  ont  désiré  écarter 
jusqu'à  la  possibilité  non  seulement  d'une  immixtion  iso- 
lée mais  encore  d'une  intervention  en  commun  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Turquie. 

Dans  le  même  article,  qui  est  curieux  sous  beaucoup 
de  rapports,  il  est  dit  que  <«  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  oc- 
troyé un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sansdistinc- 

i.  Jouzcfovitch,  Les  traité^i  de  la  Russie,  p.  107  et  suiv.  —  Ncumann, 
Recueil,  t.  VI,  p.  289  et  suiv.  —  De  Clercq,  R'-cueil,  t.  VU,  p.  59  et 
suiv. 

2.  Holin-Jaequcmyns,  Le  dmit  international  et  la  question  d'Unent, 
Gand,  1876,  pp.  7,  3tietsuiv.  —  Ma  brochupo  :  Etuie  hiit-^rique  .<ur  la 
politique  russe  'lam  la  qwHion  d'Oriait,  G.uid,  ISTT,  pp.  13  et 
suiv. 
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lion  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  inten- 
tions envers  les  populations  chrétiennes  de  son  Empire, 
et,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  senti- 
ments à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aus  Puis- 
sances contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané 
de  sa  volonté  souveraine.  Les  puissances  contractantes 
constatent  la  haute  valeur  de  cette  communication.  11  est 
bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le 
droit  auxdites  Puissannes  de  s'immiscer  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  dans  les  rapports  de  S.  M.  le  Sul- 
tan avec  ses  sujets,  ni  dans  l'adminisl ration  intérieure  de 
son  Empire,  n 

Examinons  jusqu'à  quel  point  les  propositions  conte- 
nues dans  cet  article  s'accordent  avec  les  Faits.  Ce  qui 
Trappe  tout  d'abord,  c'est  celte  déclaration  que  le  Qrman 
améliorant  le  sort  des  sujets  turcs  a  été  octroyé  «  spon- 
tanément Il  par  le  sultan.  Dés  cette  époque  ce  n'était  un 
secret  pour  personne  que  ce  halli-fioumaïonne  était  en 
réalité  l'œuvre  de  l'ambassadeur  anglais,  lord  Stratford  do 
Redcliffe,  el  que  c'était  lui  qui  en  avait  obtenu  la  promul- 
gation. L'assertion  que  les  puissances  ne  se  considé- 
raient pas  comme  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  turques,  était  non  moins  fausse.  II  est  tout  à  fait 
impossible  de  la  concilier  avec  le  fait,  qu'au  moment 
même  où  elle  se  produisait,  les  puissances  réunies  en  con- 
grès prenaient  connaissance  d'une  communication  du 
plénipotentiaire  turc  relative  à  un  firman,  c'est-à-dire  à  ■ 
un  acte  de  législation  intérieure  émanant  d'une  puissance 
indépendante,  et  qui  n'aurait  pas  dû,  par  conséquent,  être 
eCHunisà  l'approbation  d<;s  puissances  étrangèriis.  Quant 
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au  principe  de  non-intervention,  les  événements  n'ont  pas 
tardé  à  prouver  qu'il  n'était  d'aucune  application  dans 
la  réalité  en    ce  qui   concernait    les    affaires   turques. 

La  célèbre  déclaration  du  traité  de  Paris  relative  à  Tad- 
mission  de  la  Turquie  dans  le  concert  des  puissances 
«  européennes  ^  (art.  7),  ne  fit  nullement  de  ce  pays 
un  membre  «  de  la  famille  des  nations  civilisées.  » 

Les  persécutions  et  les  violences  contre  les  raïas  chré- 
tiens, accompagnées  souvent  d'effusion  de  sang,  y  con- 
tinuèrent comme  par  le  passé.  En  1860,  on  vit  éclater 
l'insurrection  de  Syrie  qui  fut  signalée  par  le  massacre 
d*un  grand  nombre  de  chrétiens.  A  cette  occasion  les 
grandes  puissances,  réunies  en  conférence  à  Paris,  déci- 
dèrent, au  mépris  du  traité  de  1856^  Tenvoi  d'un  corps 
d'armée  français  chargé  de  faire  cesser  les  troubles  *.  Le 
principe  de  non-intervention  fut  violé  pour  la  seconde 
fois  au  moment  de  l'insurrection  de  Candie.  En  effet  les 
puissances  adressèrent  en  cette  circonstance  à  la  l^orte 
d^énergiques  représentations  dans  le  but  de  protéger  les 
populations  chrétiennes  soumises  à  sa  domination'. 

Ainsi,  par  la  force  des  événements,  les  gouvernements 
européens  furent  amenés  à  réaliser  les  droits  attribués 
jadis  exclusivement  à  la  Russie.  Le  traité  de  Berlin,  de 
1878,  a  confirmé  par  une  série  de  dispositions  la  validité 
de  ce  protectoratcoUectifdes  grandes  puissances  exercé  au 
profit  des  chrétiens  placés  sous  le  sceptre  du  Grand  Turc. 

1.  Archives  diplomatiques,  1861,  pp.  180  et  suiv.  —  De  CIcrq,  Recueil^ 
t.  Vin,  pp.  18  et  suiv, 

2*  Archives  diplomatiques,  1868,  pp.  :'.0i  et  suiv.,   pp.  G36  et  suiv.  — > 
Annuaire  diplomatique  de  V empire  de  Russie^  1868,  pp.  190  et  suiv. 
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L'orlicle  61  de  ce  traîlé  oblige  la  Porte  à  introduire 
immédialemenl  des  réformes  dans  les  provinces  liabilées 
par  les  Arméniens  et  à  rendre  com[)te  périodiqucinenl 
aux  puissances  des  mesures  qu'elle  aura  prises.  Les 
puissances,  «  en  surveilleront  l'application  ». 

il  est  dit  à  l'article  62  :  ■■  La  Sublime  Porte  avant  expri- 
mé la  volonté  de  malnlenir  le  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse en  y  donnant  l'extension  la  plus  large,  les  parties 
conlraclnntes  prennent  acte  de  cette  déclaration  sponta- 
née. Dans  aucune  paiLie  de  l'empire  ottoman  la  diffé- 
rence de  religion  ne  pourra  être  opposée  h  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui 
concerne  l'usage  des  droits  civils  cl  politiques,  l'ailmission 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice 
des  ditTérenles  professions  et  industries.  " 

Le  m'orne  article  confirme  la  liberté  des  communautés 
religieuses,  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cultes,  l'invio- 
labilité  des  ecclésiastiques,  des  pèlerin»  et  des  moines  de 
toutes  nations,  voyageant  dans  les  limites  de  ta  Turquie 
d'Europe  ou  de  la  Turquie  d'A-ie. 

1'  Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  ta 
Turquie,  tant  h  l'égard  des  personnes  susmentionnées  que 
de  leurs  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres  dans  les  Lieux-Saints  et  ûilteurs.  —  Les  droits 
acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés...  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  ce  long  article  62  do 
traité  de  Derlin.  Elles  montrent  clairement  que  les  États 
d'Occident  n'nnt  fait  que  suivre,  dans  leurs  relations  avec 
la  Turquie,  la  roule  tracée  p:ir  la  Russie.  Ils  ont  stipulé 
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au  proûl  de  leurs  représentants  diplomaliquos  et  consu- 
laires dans  le  Levant  le  droit  de  protéger  officiellement  les 
chrétiens,  sujets  de  la  Turquie,  c'est-à-dire  exactement  le 
même  droit  que  Catherine  II  fit  inscrire  pour  la  première 
fois  dans  le  (railé  de  1774  au  profit  de  ses  agents.  Il  est 
évident  que  la  porléc  de  cette  protection  et  de  l'immixtion 
européenne  en  faveur  des  chrétiens  de  nationalité  turque 
sera  proportionnée  à  la  faiblesse  du  gouvernement  des 
sultans  et  au  désarroi  des  affaires  intérieures  de  Tempire 
ottoman. 

§  34.  —  c.  —  Relatio)is  des  États  chrétiens  avec  les  na- 
tions de  l'extrême  Orient.  Il  ressort  de  l'étude  des  traités 
que  les  questions  de  tolérance  et  de  liberté  religieuse  ont 
pris  également  de  l'importance  dans  les  relations  des 
peuples  civilisés  avec  les  États  de  l'extrême  Orient  tels 
que  la  Perse,  la  Chine  et  le  Japon.  Ici  encore,  et  notam- 
ment dans  ces  deux  derniers  pays,  les  intérêts  politiques 
se  rattachent  de  très  près  aux  intérêts  religieux. 

1.  —  La  Perse.  Dans  les  traités  conclus  par  la  Perse  avec 
les  États  chrétiens  on  ne  trouve  pas  de  dispositions  spé- 
ciales concernant  les  droits  et  les  obligations  du  gouver- 
nement persan  à  l'égard  des  chrétiens  de  nationalité 
étrangère  ou  de  nationalité  persane.  L'adoption  de  sem- 
blables dispositions  n'a  pas  été  nécessaire  grâce  aux  con- 
ditions exceptionnelles  où  se  trouve  placé  ce  pays  qui  ne 
contient  pas  dépopulation  chrétienne  indigène,  sujette  du 
Shah.  Il  n'y  existe  pas  non  plus  de  lieux  saints,  vénérés 
par  les  chrétiens  et  pouvant  attirer  des  pèlerins  venant 
d'Europe.  Enfin  les  Persans  appartiennent  à  lu  secte  des 
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Scbîïles  et  sont  en  général  indifférenls  pour  les  autres 
cultes.  Cependant  la  propagande  en  faveur  de  la  religioa 
chrétienne  n'est  pas  autorisée  dans  leur  pays,  où,  d'autre 
part,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  d'exemple  de  persé- 
cutions religieuses  contre  les  chrétiens. 

C'est  pourquoi  la  question  relative  à  la  situation  de  ces 
derniers  n'offrait  pas  grand  intérêt  et  n'a  pas  été  parti- 
culièrement réglée  par  les  traités.  Tous  les  chrétiens 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  nalionaUlë,  jouissent  ea 
Perse,  en  vertu  des  conventions  internationales  et  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité,  des  droits  généraui  attribués  aux 
Européens  dans  loufi  les  Ëtats  non  civilisés. 

Li  Russie  n'y  occupe  pas  une  situation  ft  part,  diOi^ 
rente  de  celle  des  puissances  occidentales.  Parmi  les 
traités  conclus  par  noire  patrie  avec  la  Perse,  ceux  de 
Gulislan  (1813)  •  et  de  TourkmanlchaT  (I828J  *,  qai 
entrent  dans  le  plus  de  détails,  n'ont  trait  qu'à  l'inviola- 
bilité des  sujets  russes  et  à  leur  droit  de  demeurer  libre- 
ment sur  le  territoire  persan.  11  n'y  est  nullement  ques- 
tion d'un  prtitectorat  exercé  par  la  Russie  sur  les  cbréliens, 
sujets  de  la  Perse. 

2.  —  La  Chine.  La  vaste  propagande  oi^oisée  dans  ea 
pays  en  faveur  du  christianisme  a  pris  dans  les  temps 
modernes  l'importance  d'un  fait  d'intérêt  général  et  inler- 
oationaJ. 

Son  origine  remonte  aux  XVI*  et  SVIl*  siècles.  Dans 

I.  JlwanJMM^<-t<<cffi»ii.i)«îS.tW.—  DcHatteos.  .VotiMini  HttmM, 
t.  IV.  pp.  R9  M  Mi*. 

3.  Jotaibiritofa.  in  irnUM  dt  la  Rcuir,  n.  lit  et  snlv.  —  Db  llar- 
tan>..V<Mir.  Rcr,  I.  Vn.pp.UttfiiU*. 
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ces  temps-là  le  gouvernement  chinois  allirait  lui-même 
les  missionnaires,  les  considérant  comme  des  gens  in- 
struits et  désintéressés  qui  ne  pouvaient  que  procurer  des 
avantages  au  pays.  Mais  les  choses  changèrent  de  face  le 
jour  où  ces  mômes  mis<ionnaires  se  trouvèrent  placés 
sous  la  protection  particulière  de  leurs  propres  gouverne- 
ments et  prirent  sous  leur  égide  les  sujets  chinois  con- 
vertis au  christianisme.  La  propagande  religieuse  se 
transforma  dès  lors  en  un  instrument  mis  au  service  de  la 
politique  et  du  commerce  ^ 

Dans  les  traités  signés  dans  les  temps  modernes  avec 
la  Chine  les  gouvernements  européens  ont  toujours  fait 
insérer  une  clause  attribuant  aux  missionnaires  le  droit 
de  répandre  la  foi  chrétienne  parmi  les  Chinois.  Nous  cite- 
rons comme  exemple  l'article  8  du  traité  de  Tien-Tsin 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Chine  en  i8î)8'.  Il  n'est  que 
la  répétition  littérale  des  dispositions  du  même  genre 
existant  dans  les  traités  conclus  avec  le  Céleste  Empire 
par  l'Angleterre  et  par  la  France.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que  la  doc- 
trine chrétienne  contribue  h  l'établissement  de  Tordre  et 
de  la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non  seule- 


1.  Palladii,  Les  aîiciennes  traces  du  christianisme  en  Chine,  d'uprèit  «les 
source»  chinoises  (dan»  la  Reette  (tOrient^  t  I,  pp.  1  et  ftuiv.)  —  Martin, 
Ltê  vestiges  Sun  droit  international  dans  Vancienne  Chine  dans  l«i  Revue 
de  droit  international ^  t.  XIV,  1882,  pp.  227  ut  suiv.  ~  Williams,  The 
Middle  Kingdom,  18G1.  —  Mudburst,  The  Foreitjner  in  FarCathn*/,  Lon- 
dres, 1812,  p.  31,  etc.  —  Letters  andjournals  of  Jantes  Eari  of  Elyin,  éd. 
par  Walrond,  Londres,  1872,  p.  183,  230,  236. 

2.  Balkachine,  Traités  de  la  Russie  avec  la  Chine,  p.  85.  —  De  Map- 
tens  (8amwer},  Recueil  des  traités^  t.  III,  part.  II,  pp.  128  et  suiv. 
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vernenieiit  français  a  obtenu  pour  les  missionnaires  ca- 
tholiques ledroil  de  poursuivre  la  restitution  de  certaines 
propriétés  confisquées  jadis  et  qui  se  composaient  d*éla- 
blissements  religieux  el  charitables  avec  leurs  dépen- 
dances ^  De  fait  il  s*aulorise  de  cette  concession  pour 
protéger  los  plus  injustes  prétentions  élevées  par  les  mis- 
sionnaires sur  dos  biens  appartenant  incontestablement 
au  gouvernement  chinois  ou  aux  communes  chinoises  non 
chrétiennes  ^ 

Tous  ces  abus  ont  eu  pour  conséquence  naturelle  d'in- 
spirer aux  Chinois  une  haine  violente  pour  leurs  compa- 
triotes convertis  au  christianisme  ainsi  que  pour  les  mis- 
sionnaires el  les  gouvernements  chrétiens,  notamment 
pour  la  France  et  pour  l'Angleterre  qui  mésusent  de  leurs 
droits. 

Les  missionnaires  sont  devenus  pour  la  Chine  une  ca- 
lamité dans  Tacception  la  plus  large  de  ce  mot,  et  le 
mécontentement  contre  eux  est  général.  La  haine  qu'ils 
inspirent  se  trouve  nettement  exprimée  dans  les  paroles 
adressées  parle  prince  Kong  à  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  sir  Kutherford  Alcock  au  moment  où  celui-ci 
quittait  la  Chine  :  «  Veuillez  emporter  avec  vous  l'o- 
pium et  les  missionnaires^  !  » 

Le  danger  qui  menace  tous  les  États  civilisés  ayant 
des  relations  avec  la  Chine,  c'est  que  les  menées  intéres- 

1.  De  Maliens  (Samwcp),  l.  IV,  pari.  1,  pp.  >4  cl  suiv. 

2.  Hûbner,  Piomenade  autour  du  momie,  (J^o  «'•(].  Piifiï»,  1877,  t.  II, 
p.  441.  —  Lord  Klo'i»,  Lttters  and  Journals,  pp.  2">'2,  28:\  aOo. 

3.  Chrisllieb,  /-'•  commerce  indo-fjritannique  de  l'opium  et  ,<es  effftSf 
Paris,  1879,  p.  .-i*»  el  suiv.  — Ma  brochure,  Le  conflit  entre  la  Rus<ie  et 
la  Chine,  p.  oS. 
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sées  auxquelles  se  livrenl  les  Anglais  et  les  Français  sous 
le  prétexte  de  répandre  le  christianisme  dans  ce  pays, 
n'aient  pour  conséquence  d'inspirer  aux  Chinois  une 
haine  aveugle  contre  tous  les  Européens  et  de  les  leur 
faire  considérer  comme  leurs  pires  ennemis.  Les  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  àTien-Tsin,  en  1871,  ont  fait  voir 
combien  les  rapports  étaient  tendus  et  hostiles  entre  les 
Chinois  non  chrétiens  et  les  Chinois  chrétiens,  et  dans 
quelle  situation  critique  se  trouvaient,  dans  le  Céleste 
Empire,  les  sujets  de  tous  les  Elats  européens  ^ 

Les  relations  entre  la  Chine  et  la  Russie  n*onl  pas  ce 
caractère  aigu.  Les  missionnaires  orthodoxes  russes  ne 
s'occupent  pas  de  faire  de  la  propagande  en  Chine  et  ne 
se  considèrent  nullement  comme  avant  le  droit  de  se 
mêler  des  rapports  existant  entre  le  gouvernement  chinois 
et  ceux  de  ses  sujets  qui  professent  la  religion  grecque 
orthodoxe. 

La  mission  ecclésiastique  russe  qui  existe  à  Pékin  a  été 
instituée  non  pour  répandre  Torthodoxie  en  Chine,  mais 
pour  s'occuper  des  Cosaques  AIbasie::s  faits  prisonniers 
par  les  Chinois  et  transportés  en  Chine.  LVmf-ereur  Kaï- 
Ssy,  les  ayant  pris  pour  sardes  du  corps.  leur  permit  de 
célébrer  librt^met::  leur  cul;e  avec  les  ctr^n::r.:es  e\i2ées 
par  leur  n^liâion  et  il  decidi  qu'un  pr^:re  orthodoxe  rêsi- 
denit  à  Pékin.  On  en  enxovi  un  de  Russie  en  1715. 
Depuis  lor?  cette  niis;s:cti  a  ete  miliiiv^ue  s^ns  întrrnip- 
tioD.  Ses  membres  sont  rencuvel-es  à  •rj>:vjU'?s  txrs  par  le 
Synode.  AcUielIemeut  il  existe  à  Pckir.  e'^\Lr:-n  120  hom- 
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mes  qui  descendent  des  Cosaques  et  il  y  a  SOU  Chinois 
orthodoxes  qui  ont  recours  h  la  mission  pour  leurs  inlé- 
rdts  spirituels. 

Eu  égard  au  rôle  dans  lequel  se  renferment  les  mis- 
sionnaires russes,  l'article  8  du  traité  de  Tien-Tsin  ne 
parait  d*aucune  application  ni  utilité.  Si  cet  article  figure 
dans  le  traité,  c'est  très  probablement  par  la  raison  que 
notre  gouvernement  n*a  pas  admis  qu*il  ne  possédât  point 
en  Chine,  même  pour  la  forme,  des  privilèges  pareils  h 
ceux  de  la  France  et  de  TAngleterre  \ 

3.  —  Le  Japon.  Les  missionnaires  européens  font  éga- 
lement de  la  propagande  dans  ce  pays  et  il  existe  des 
Japonais  convertis  au  christianisme.  Le  gouvernement 
japonais  témoigne  une  certaine  indifférence  à  Tendroit 
des  questions  religieuses  et  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
christianisme  soit  prêché.  Mais  s'il  ne  se  reconnaît  pas  le 
droit  de  se  mêler  des  affaires  de  conscience  de  ses  sujets, 
il  considère  justement  comme  son  devoir,  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  gouvernements  d'Europe  et  leurs  mission- 
naires interviennent  entre  lui  et  eux.  Il  a  toujours  refusé 
nettement  d'accorder  aux  Étals  européens  le  droit  de  pro- 
téger les  Japonais  chrétiens.  Il  ne  permet  aux  missionnai- 
res étrangers  de  visiter  les  provinces  intérieures  que  lors- 
qu'il leur  en  donne  l'autorisation  spéciale. 

1.  Consulter  pour  Tbisloire  dos  relations  entre  la  Russie  et  la  Chine 
Bantich-Kamenskii,  Collection  diplomatique  des  affaires  entre  les  États 
russe  el  chinois^  éd.  par  Floriuskii.  —  Trou54sévitch,  Relations  diploma" 
tiques  et  commerciales  entre  la  Russie  et  la  Chine.  —  Balkachine,  Traités 
de  la  Russie  avec  la  Chine.  —  Dudgeon,  Historical  sketch  ofthe  ecclesias- 
iiceUf  political  and  commercial  relations  of  Russia  and  China,  Pékin, 
1872. 
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Aussi  bien  Ton  ne  trouve  dans  les  traités  conclus  entre 
le  Japon  et  les  Étals  européens  pas  une  seule  disposition 
rappelant  l'art.  8  de  la  convention  russo-chinoise  de  Tien- 
Tsin  «. 

On  lit  à  l'article  7  du  traité  signé  en  1858  à  Yeddo  par  la 
Russie  el  le  Japon  : 

t<  Les  Russes,  qui  résident  au  Japon  soit  en  perma- 
nence soil  temp  'rairemenl,  peuvent  y  vivre  avec  leurs  fa- 
milles en  conservant  leurs  lois  et  coutumes  -. 

Ils  auront  le  droit  de  se  livrer  ouvertement  et  en  toute 
liberté  à  l'exercice  de  leur  culte,  et  le  gouvernement  ja- 
ponais fait  cesser  toute  pratique  outrageant  les  objets  de 
leur  vénération  religieuse.  » 

Cet  article  ne  concerne  évidemment  que  les  sujets 
russes  et  nullement  les  chrétiens  de  nationalité  japo- 
naise. 

Cependant,  malgré  la  tolérance  religieuse  qui  règne  au 
Japon,  il  y  a  eu  des  Cv^s  oîi.  coninv  par  exemple  en  1809, 
dans  Tile  de  Kiolo,  les  autorités  el  le  peuple  ont  persé- 
cuté leurs  compatriotes  convertis  au  christianisme.  A  l'oc- 
casion de  ces  évenemenls  les  gouvernemor.ls  européens 
tentèrent  quelques  démarches  en  demeuràul  dans  les  li- 
mites d'une  extri^me  prudence. 

Us  adressèrent  au  gouv<>rnemenl  japonais  des  repré- 

I.  QnnI  à  riùstoire  de«  kIalols  dip;om&::qu»  a«ic  :e   Jipoa.  voir 

Vair  le  Rcoeil  et*  tniies  publie  pir  les  «oi=»  ^j,  ç..\  erse  aient  j^P^^- 

Comrentio^f  Ci^'îc'.uJf  i   ^txffkE*:  ~o'J. 7.1-1    and 


Im  loaêlbnlc^«  Trtitts  fntre  la  JKh/yir  tt  '0:t.:.  p    ^7-;^ 
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LaeDlnlions  où  il  était  dit  que,  tout  en  désiraul  ne  so  mêler 
l«n  aucune  ffiçon  des  aOuires  intérieures  dupa;;»,  ils  ne 
I pouvaient  voir  d'un  œil  indifférent  les  perâéuuUons  dont 
Iles  chrétiens  japonais  étaient  l'nbjet.  Ainsi  la  communauté 
lie  croyance  eut  pour  eOet  de  pousser  les  représentants 
t.des  puissances  chrétiennes  h  exercer  »ur  le  Japon  une 
■pression  purement  morale  qui  n'était  accompagnée  d'au- 
leune  violence  ni  menace  ayant  l'apparence  d'une  im- 
nixtlon  dans  ses  rapports  avec  ses  sujets. 

Le  ministre  de  France  nu  Japon,  M.  Outrey,  écrivait 
en  1869  à  son  gouvernement,  à  propos  de  ces  mêmes  per- 
sécutions : 

K  J'ai  écartii  avec  soin  toute  pensée  d'ingérence  dans 
ti'aâministration  intérieure  du  pays,  mais  je  ne  lui  ai  pas 
■dissimulé  que  leg  Puissances  européennes  ne  pouvaient 
iresler  indilTérenleâ  &  des  mesures  odieuses  qui  blessaient 
lies  sentiments  religieux  de  leurs  peuples,  et  que  si  leGou- 
■vemement  Japonais  ne  prenait  pas  des  dispositions  sô- 
Irïeuses  pour  arrêter  les  persécutions,  il  devait  s'attendre 
Inn  jour  il  voir  une  indignation  générale  s'emparer  da 
1  l'opinion  publique  et  entraîner  peut-t^Ire  les  Puissances  & 
lintervenir  dans  des  conditions  qu'aujourd'hui  elles  ont  à 
I  eœur  d'éviter  '  ». 

Ces  procédés  diplomaliques  sont  tout  à  fait  conformes 
I  anx  véritables  règles  qui  doivent  présider  aux  relations 
I  entre  les  Ëtats  chrétiens  et  les  Étals  non  chrétiens  en  ce  qut 
concerne  les  affaires  religieuses.  Les  droits  esceptionnels 
i  attribués,  en  Orient,  aux  gouvernements  européens  par 
'  les  traités  de  Tien-Tsin  et  autres  traités  du  môme  genre 

,  Arfhii-e'  difiloiaalique^,  tS70. 
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sont  en  conlradiction  avec  les  condilions  essentielles  de 
l'ordre  politique  dans  tous  les  pays. 

En  outre,  ils  n'offrent  même  pas  l'avantage  d'être  en  i 
harmonie  avec  les  intérêts  religieux  des  nations  chrétien-  : 
nés.  Ils  entraînent  les  gouvernements  à  prendre  des  me- 
sures qui  fout  détester  les  étrangers  et  qui  n'ont  pour 
résultat  que  de  rendre  encore  plus  dangereuse  la  situation 
des  chrétiens  auxquels  elles  sont  censées  profiler.  Cepen- 
dant les  Étals  ne  faisant  point  partie  de  la  communauté  in- 
ternationale ne  doivent  pas  oublier  combien  est  fort  le  lien 
des  croyances  religieuses  qui  rattachent  au  monde  chré- 
tien leurs  sujets  convertis  au  christianisme. 

Il  est  indubitable  qu'au  cas  oîi  la  Turquie,  la  Perse,  la 
Chine  ou  le  Japon  persécuteraient  leurs  sujets  chrétiens, 
les  gouvernements  des  nations  civilisées  seraient  obligés 
d'intervenir. 

Une  intervention  de  ce  genre  aurait  sans  doute  pour 
point  de  départ  un  mouvement  spontané  de  l'opinion  pu- 
blique, mais  elle  pourrait  devenir  prompleraent  un  moyen 
de  réaliser  des  projets  politiques  contraires  à  l'autonomie 
et  à  l'indépendance  des  États  non  chrétiens,  Évidemment 
l'intérêt  de  ces  derniers  est,  non  pas  d'exciter  ce  sentiment 
de  solidarité  religieuse  entre  les  nations  chréliennes  et  * 
leurs  coreligionnaires  orientaux,  mais  plutôt  de  ne  pas 
fournir  aux  gonverneraenls  européens  et  américains  une 
occasion  d'accomplir  leurs  visées  politiques  sous  couleur 
de  proléger  lesi  victimes  des  persécutions. 

Remiirque.  La  nouvelle  phase  dans  Inquelle  est  en- 
trée, dans  ces  derniers  temps.  la  politique  coloniale  de 
quelque?   puissances  européennes ,  notamment  celle  de 
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[  la  Fr&Dce  h  l'égard  du  Tonkin  et  du  Maroc,  ne  saurait  6tre 
I  jugée  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  religieux. 
Il  5'agît  là  d'intérêts  exclusivement  économiques.  Voir 
les  études  de  M.  CaftonneL  des  Fosses  sur  le  Tonkin  el 
sur  le  Maroc  dans  la  Revue  de  droit  international,  H.  XV 
et  XVI. 


B. 


-  Des  relations  internationales  dans  le  domaine  de$ 
sciences  et  des  arts. 


-  DfcnNITIOn  DU  HdUE    DE  l'aDULMSTRATIO»  INTERNATtO- 
NALB  DANS  CE  DOMAINE 


§  35.  —  U  est  à  peine  nécessaire  de  chercher  à  démon- 
trer combien  la  communauté  des  intérêts  iuleltectuels  et 
artistiques  est  grande  aujourd'hui  entre  les  peuples  civi- 
lisés. Ils  échangent  constamment  leurs  idées.  Les  con- 
quêtes faites  dans  l<i  domaine  scienUQqiie  deviennent  le 
bien  commun  de  tous, 

La  science  ne  connaît  pas  de  frontières  ;  elle  n'a  pas  de 
nationalité.  Elle  ne  peut  être  entravée  dans  son  essor  que 
par  l'obstacle  résultant  de  mesures  d'administration  inté- 
rieure dans  chaque  État. 

Si  l'on  peut  dire  qu'elle  est  "  nationale  »  c'est  unique- 
ment dans  ce  sens  que  chaque  nation,  participant  au  mou- 
vement universel  du  travail  scientifique,  est  obligée  d'y 
apporter  sa  part  personnelle  oii  se  reflètent  nécessairement 
ses  aptitudes  particulières. 

Il  s'agit  d'examiner  quel  est  dans  ce  domaine  le  rdie  de 
l'État  moderne  régi  par  le  droit  international. 
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Nous  appelons  culture  d'esprit  un  certain  développe- 
ment intellectne!,  autrement  dit  l'ensemble  des  connais- 
sances et  des  richesses  éthiques  acquises  par  l'homme. 
C'est  celte  culture  qui  conslilue  le  gage  du  progrès  chez 
l'individu,  dans  l'État  et  dans  la  société. 

Mais  elle  ne  peut  se  concevoir  en  dehors  de  la  commu- 
nauté avec  les  autres  peuples  et  sans  leur  secours  plus  ou 
moins  eO'eclir 

La  culture  générale,  qui  a  pour  conséquence  !e  dévelop- 
pement de  toutes  les  facultés  de  l'homme,  prend  le  nom 
de  civUisalion.  Au  sens  objectif,  celle-ci  représente  un 
certain  ensemble  de  connaissances  acquises.  Au  sens  sub- 
jectif, elle  répond  à  un  état  de  la  société  où  les  nations  se 
trouvent  élevées  à  peu  près  au  même  rang  au  point  de  vue 
intellectuel.  On  peut  dire,  en  parlant  des  peuples  ayant 
atteint  ce  niveau,  qu'ils  forment  une  seule  société  civilisée. 
Quand  une  portion  de  celte  société  se  trouve  organisée 
sous  la  direclion  d'un  seul  gouvernement  et  sur  un  terri- 
toire déterminé,  elle  conslilue  ce  qu'on  appelle  un  État 
et  le  soin  d'aider  par  tous  les  moyens  aux  progrès  intellec- 
tuel'de  la  nation  qui  habile  cet  État  appartient  aux  pou- 
voirs publics  qui  le  gouvernent'. 

Pour  s'acquitter  de  sa  lâche,  l'État  exerce  son  aclioD 
non  seulement  dans  les  limites  de  son  territoire  eu  ce 
qui  concerne  la  direclion  des  affaires  intérieures,  mais 
encore  au  delà  de  ses  frontières,  dans  les  relations  inter- 
nationales. C'est  un  fail  reconnu  qu'aucune  nnlion  ne  peut 
se  suflïre  &  elle-même.  l'ius  un  peuple  est  civilisé  plus 

I.  Slein,  llandburh  der  \'erwallungslehre,pf.  313  et  «uiv.  —  Qum- 
plowict,  Veiiuallungilthre,  pp.   in  et  euW. 
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aussi  il  pruiid  pari  au  Iravail  de  perfectionnement  général, 
et  plus  il  est  nécessaire  que  son  gouvernement  ail  de  l'au- 
torité dans  les  relations  internationales. 

On  peut  appliquer  au  domaine  intellectuel  le  grand 
principe  économique  de  lu  divii^ion  du  Iravail.  Chaque 
nalion  est  obligée  de  remplir  le  rôle  qui  correspond  le 
mieux  il  sa  capacité  et  à  ses  dons  naturels.  La  marque 
particulière  de  son  génie  se  fait  uonnallre  lorsque,  grftce  à 
ses  facultés  ou  à  celte.s  d'un  de  ses  membres,  elle  réussit  ft 
combler  les  lacunes  qui  cxishnt  dans  le  patrimoine  intel- 
lectuel des  autres  nations  civilisées. 

■>  Tous  le»  États,  dit  le  juriste  américain  Drone,  doivent 
>  ttro  considérés  comme  la  patrie  commune  de  tous  les 
'  ouvriers  d'élilc,  quelle  que  soit  la  vigne  dans  laquelle  ceux- 
I   ci  ont  travaillé  pour  le  bien  de  la  science  et  de  la  vérité  '.  » 
Dans  la  réalité,  les  Étais  n'ont  pas  eu  tous  ni  toujours  le 
MDlimenl  de  lu  situation  qui  leur  appartenait  à  cet  <^garâ, 
'  bien  que  l'on  trouve  des  indices  de  l'exislence  de  ce  senti- 
ment à  une  époque  assez  reculée. 

Dans  l'antiquité,  Lycurgue,  Solon  et  d'autres  célèbres 
I  Jégislateurs  allaient  recueillir  à  l'étranger  les  renscigne- 
I  jneats  nécessaires  au  bien  de  leur  patrie.  Au  moyen  Age, 
I  ies  universités  de  Bologne,  de  Paris,  de  Prague  et  quel- 
ques liomines  remarquables,  comme  par  exemple  Abélard, 
I  «ervaientde  points  de  ralliement  autour  desquels  venaient 
I  «e  grouper  sans  dislinction  de  nationalité  tous  ceux  qui 
I  «berchaient  k  s'instruire.  Mais  c'est  surtout  h  l'époque 
Ijëe  la  Renaissance  que  la  vie  intellectuelle  des  nations 

Drone,    A    TrtaU»t    ofi    Ihe    Lam    of   Capyrighi,   Boston.    (S7t 
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européennes  prîl  un  caractère  inlernalional  et  cosmopo- 
lite. Au  temps  où  l'AUemagne,  la  France  et  l'Espagne 
se  faisaient  ia  guerre  la  plus  acharnée  sur  le  territoire 
italien,  le  monde  civilisé  tout  enlier  s'inclinait  devant  les 
génies  de  Dante,  du  Tasse  et  d'autres  hommes  extra- 
ordinaires. Aux  XVI"  et  XVII'  siècles,  on  vil  se  créer  en 
Allemagne  de  nouveaux  centres  d'intelligence.  Les  tra- 
vaux de  penseurs  et  de  savants,  iels  que  Leibniz,  Grotîus  et 
Spinoza,  devinrent  l'apanage  de  toutes  lesnalions  civilisées. 

Cependant  au  XVIII*  siècle  les  gouverneraenls  ne  se 
rendaient  pas  encore  suffisamment  compte  de  l'étendue 
de  leurs  devoirs  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  intellec- 
tuels de  leurs  sujets.  A  l'intérieur  des  États  ces  intérêts  se 
heurtaient  &  toutes  sortes  d'obstacles  et  l'on  n'avait  pas 
encore  reconnu  l'avantage  qui  pouvait  résulter  pour  eus 
des  relations  extérieures.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  XIX'  siècle 
que  les  gouvernemenis  ont  compris  tout  it  fait  leur  obli- 
gation morale  et  juridique  défavoriser  l'essor  intellectud 
de  leurs  sujets,  et,  de  nos  jours,  dans  le  monde  civilisé,  on 
ne  rencontre  presque  plus  nulle  part  des  mesures  admi- 
nistratives destinées  à  entraver  cet  essor.  Chaque  succès 
remporté  dans  les  luttes  scienliGques  et  artistiques,  chaque 
découverte,  chaque  idée  nouvelle  proGle  immédiatement 
à'ioutes  les  nations. 

.\ujourd'hui  il  existe  réellement  une  société  de  nations 
civilisées.  Elle  ne  connaît  d'autres  entraves  que  les  obli- 
gations découlant  du  droit  international.  Elle  a  pour  hut 
de  faciliter  le  progrès  général  de  la  vieinlellfctuelle.  A  cel 
effet  elle  met  en  œuvre  l'ensemble  des  produits  de  l'esprit 
humain.  Plus  ce  patrimoine  de  rhumaniléestconsidérablei 
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plus  aussi  le  proSl  matériel  el  muru]  qu'on  retirent  toutes 
les  nations  est  importaol  '. 

Les  États  civilisés  pos*6(li>nL  dune  un  vaslp  champ  où 
leur  aclivilé  intenialionale  peut  s'exercer  au  profil  des 
besoins  intellectuels  de  leurs  sujet!:  cl  «jui  est  loin  d'avoir 
ôlô  exploré  dans  tous  les  suns.  Celle  action  des  États  a  pour 
organe  l'administpation  internationale.  Celle-ci  doit  sup- 
pléer, par  des  élénicots  empruntés  à  toutes  les  nations, 
&  l'insuffisance  des  Forces  el  des  moyens  dont  disposent 
pour  leur  perfeclionneraenl  intellectuel  les  habitants  d'un 
pays  ou  ce  pays  tout  entier. 

.    Au  point  <Ie  vue  du  droit  administratif  international,  on 
n'a  pas  h  s'occuper  ici  de»  obligations  imposées  a<i  gou- 
vernement, h  l'intérieur  de  chaque  État,  en  ce  qui  concerne 
l'instruclion  publique.  Il  n'y  a  lieu  d'en  parler  que  du  mo- 
ment où  elles  jouent  un  rôle  dans  les  relations  interna- 
.  tionales  et  où  elles  de  viennent  l'objet  de  négociations  et  de 
I  traités.  Cependant  lorsque  telle  ou  telle  mesure  udniinis- 
rative  ou  législative  est  destinée  à  être  appliquée  au  delà 
L  des  frontières  de  l'Élut  qui  en  est  l'auteur,  le  lien  qui  la 
L  rattache  à  l'ordre  politique  intérieur   de  cet  Ëlat  n'en 
L  Eubsisie  pas  moins.  Les  mesures  d'administration   et  de 
L  législation  intérieures  exercent    une  influence    absolue 
I  sur  les   mesures     extérieures    et  sur  les    conventions 
Linternationalcs,  et  celles-ci  doivent  toujours  être  en  har- 
lonie  avec  les  lois  et  avec  le  droit  en  vigueur  dans  cha- 
que Étal.  C'est  pourquoi  l'allitude  extérieure  des  gou- 
ETememeuts  à  l'égard  de  toutes  les   questions  relatives 

.  Voir  moii  iirUcIe  :  La  Ruasir  el  la  'ociéli  lilléraire  dei  nation'  eurù- 
a  gOteident  (Le  Messager  de  l'Europe,  luars  ISSl). 
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aux  besoins  intellecluels  de  leur  naliun,  dépend  des  lois 
et  des  inslitulions  politiques  sur  lesquelles  ils  s'appuient 
et  dont  ils  sonl  obligés  de  tenir  compte. 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  cette  action  exté- 
rieure présente  moins  de  difQcullés  que  l'action  admi- 
nistrative à  rintérîeur.  Ici  l'État  est  obligé  de  rechercher 
tous  les  mojens  qui  exislent  ou  qui  peuvent  être  créés  en 
vue  de  perfectionner  moralement  ta  nation,  tandis  que 
les  mesures  prises  à  l'extérieur  ne  servent  qu'à  compléter 
ces  moyens  déjà  mis  en  œuvre. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  mission  actuelle  de 
l'administration  inleraalionale  consiste  surtout  :  1"  &  dé- 
fendre le  droit  de  propriété  littéraire.  S'fi  faciliter  pour  les 
sujets  d'un  Étal  l'accès  des  richesses  scientifiques  et  de,  lout 
ce  qui  peut  servir  a  l'instruction  en  pays  étranger,  la  fré- 
quentation des  universités  et  des  écoles  étrangères,  etc. 
En  ce  qui  concerne  cette  seconde  partie  de  leur  missiion, 
les  Étals  contemporains  jouissent  des  plus  grandes  facili- 
tés. On  permet  généralement  ft  tous  les  étrangers  de  fré- 
quenter les  établissements  savants  et  de  proGter  de  toutes 
les  ressources  scientifiques  et  littéraires  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  nationaux. 

Si,  sous  ce  rapport,  la  litrhe  des  gouvernements  est  at»ée, 
il  n'en  est  pas  de  raômc  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
littéraire. 

Celle-ci  offre  une  vaste  matière  aux  soins  de  l'admlois- 
Iralion  inlernationule.  car  la  communauté  inlellectuclle  àw 
nations  civilisées  se  manifeste  priiicipalement  par  le  désir 
que  témoigne  chaque  pays  de  connaître  les  productions 
tîtléraircs  et  arlistiques  des   autres  pays.  D'autre  part, 


i 


DE    l'aUNINISTHATION    DBS    IKT^HtrA    tSTELLKCTrELS     201 

grâce  au  perfeclionDeinent  des  moyens  matériels  em- 
ployés (tour  reproduire  la  parole  et  la  peasâe,  le  commerce 
des  livres  a  pris  des  proportions  inconnues  autrefois  el  il 
fiât  diîveim  d'une  extrême  importance  d'adopter  des  me- 
sures intenialioii»les  pour  sauvegarder  les  droils  el  les 
intérêts  des  auteurs. 

Nous  ne  uous  occuperons  que  de  la  propriété  littéraire 
et  nouit  examinerons  queU  sont  les  prin'!ipes  du  droit  sd- 
ministratif  internalion.il  qui  lui  sont  applicables  d'après 
les  lois  et  les  traités. 

Vn.  DU  DROIT    DE    PROPRIÉTÉ     LITTÉRAIRE   l!t  TER  NATIONALE 

§36. — De  nos  jours,  la  plupart  des  Étais  civilisés  M 
considèrent  comme  ayant  le  devoir  de  proléger  la  pro- 
priété littéraire  de  leurs  sujels  à  l'étranger.  Muis  en  même 
lempi*  ils  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à  la 
condition  de  respecter  les  droits  des  auteurs  étrangers, 
C'est  sur  ce  principe  de  réciprocité  que  sont  ba^es  toutes 
les  mesures  adoptées  par  les  Étais  pour  la  défense  desœu- 
Très  lilléraires. 

11  n'est  pa<  nécessaire  de  démonirer  l'importance  qu'il 
faut  attacher  à  ces  mesurer,  si  Ion  veut  encourager  le  tra- 
vail de  la  pensée.  Les  gouvernements  avaient  k  choisir  en- 
*re  trois  moyens  différents.  i°On  pouvait  inscrire  dansla  loi 
l'obligation  de  respecter  la  propriété  littéraire  uu  artisti- 
que des  étrangers,  sous  la  condition  do  réciprocité.  2" On 
pouvait  reconnaître  cette  propriété  légalement  sans  con- 
ditions. 3"  Ou  pouvait  placer  les  droits  des  auteurs  sous 
la  prot'Ction  des  traités  '. 

KlnsteriDiuiii,  Dai  geittis'  Eigmihum  an  Sc/irî/lm,   SuiuhBtrktn    , 
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La  pratique  a  démontré  que  le  premier  de  ces  moyesf 
était  loat  h  Fait  défectaeat.  Qoand  on  veal  l'appliquer 
i  on  cas  délennîné,  on  s<  beurte  À  la  difficulté  de  reeon- 
nallre  *i  la  réciprocité  existe  eOeclÎTeineoL  Pour  te  tti- 
banai  charge  de  Irandier  cette  qoeslion  il  importe  de  s»- 
foir  dans  quelle  me$nre  les  lob  du  pavs  06  nn  oum^  a 
paru  sont  semblables  à  celles  coocernaot  la  propriété  lit- 
téraire dan*  If*  pava  où  se  juge  le  litige.  Si  les  unes  et  les 
aatre^  à'aecordaient  absolumeat,  noD  SfiDlemeal  eo  prin- 
cipe mai<>  dans  les  détails  de  l'applicatioD,  alors,  et  seale- 
metit  alors,  il  n'eti^teraît  aucun  doute  quant  au  caractère 
ré«l  de  U  réciprocité.  Miis,  coname  une  pareille  concor- 
dance n'exiflle  pon,  il  peut  toujours  se  produire  de^  oontes- 
lalions  paralyianl  l'elTel  de  la  loi. 

Quant  au  second  miif  en,  il  n'a  été  «doplé  jusqu'ici  que 
par  la  France  ieute.  La  lui  Française  du  28  mars  1 832  eoD- 
flidèrc  comme  un  délit  la  réimpression,  doo  oulorisée  eo 
France,  des  ouvres  d'auteurs  étrangers,  en  quelque  lîeB 
qu'elle»  aient  été  publiées*. 

Cette  disposition  est  saus  aucun  doute  pleine  de  DO- 
blesg«  et  de  simplicité,  mais  tttie  présuppose  rJiez  les 
gouvernements,  à  t'égard  de^  œuvres  littéraires,  an  degré 
d'abni'gatîon  chevaleresque  et  de  respect  désintéressé, 
que  l'on  ne  peul  espérer  rencontrer  de  nos  jours  Cest 
pourquoi  celle  loi  Française  constitue  un  phénomène  très 


I 


HMtf  Kr/lM*atifn,  BerBn.  'SR.  rai.  t,  S  S.   -  Rcoult,  Or  la  prvprUU 
lilttntirf  rt  vtUtiifot  m  point  lit  m»  (affnMttmuJ,  Piili,  tITS,  f.  II. 
I.  Vnlr^iirt,  Or  la  praimW  IHUrmàt  rt  nriûdfar  «i  p«taf  et  rwc 
t,  Patto,  IU1,  FP-  M  tl  Mi*. 
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reniarquable  mais  en  roâmc  temps  une  exceplïon  parmi 
les  législations  contemporaines  '. 

Règle  le  troisième  moyen  qui  esl  le  meilleur.  Il  répond 
te  mieux  à  la  situation  actuelle  et  s'accorde  parfaitement 
avec  le  devoir  des  Èlats  civilisés,  Les  conventions  liltérai- 
res  n'exigent  aucuns  sacriGces  et  servent  &  prévenir  les 
malentendus  et  les  contestations. 

Malgré  les  avantages  évidents  qu'elles  présentent,  les 
gouvernements  n'y  ont  eu  recours  que  depuis  peu  de 
temps.  La  première  convention  littéraire  ne  date  que  de 
l'année  1840;  et,  encore  maintenant,  les  Étals  civilisés, 
membres  de  la  communauté  inlernationale,  ne  reconnais- 
sent pas  lous  la  nécessité  de  conclure  des  accords  de  cette 
espèce.  Les  Ëiats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  se  sont 
pas  liés  par  des  obligations  de  cette  nature,  et  la  Russie  ne 
s'est  engagée  que  dans  une  certaine  mesure. 

Cela  s'explique  par  diverses  causes.  Plusieurs  Ëlats  ne 
se  rendent  pas  encore  suRisamment  compte  du  devoir  qui 
leur  est  imposé  de  contribuer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles au  développement  intellectuel  de  leurs  sujets.  L'idée 
mCme  de  la  propriété  littéraire  internationale  n'a  été  com- 
prise que  [x-u  à  peu  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  États  ont 
laot  tardé  à  signer  des  conventions.  L'obscurité  qui  ré- 
gnait dans  les  définitions  théoriques  relatives  à  celle  pro- 
priéié  se  traduisait  dans  les  législations  par  des  inexacti- 
tudes et  des  contradictions.  On  n'avait  donc  pas  de  terrain 

I,  PouîIIpI,  Trmié  thioi-ique  et  pratique  de  la  propnfU  Utltrairt  et 
aHiitique  et  liu  droit  de  repritenlalian,  ParU,  1879.  pp.  tT2  el  sulv. 
p.  SUS.  —  R«n«uU.  ïtr  la  propriit-'  UlUraiee,  pp.  1 1  fI  «uIv.  —  Dailu, 


ItUperiùitt.  voir  :  FropnHt  litlir«ire.  ^^^^H 
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l'œuvre  originale?  Ce  n'est  qu'à  parlir  de  l'invenlion  de 
l'imprimerie  que  les  droits  des  auteurs  ont  acquis  de  l'im- 
portance  au  [loinl  de  vue  écunumique  et  que  l'un  s'est 
occupé  de  les  protéger.  Dès  qu'il  fut  posâîhle  de  rcppo- 
duïre  mécaniquement  les  ouvrages  IL  un  grand  nombre 
d'exemplaires ,  celle  protection  devint  l'accompagne- 
ment indispensable  de  toute  aclivKé  littéraire.  On  peut 
distinguer  trois  périodes  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
destinées  à  proléger  les  droits  des  auteurs. 

La  première  commence  au  XVI'  siècle.  En  voyant  le 
lèle  que  tout  le  monde  avait  à  s'instruire,  et  le  commerce 
de  plus  en  plus  grnnd  des  œuvres  imprimées,  les  gouvor- 
nemenls  comprirent  que  le  résultat  du  travuil  d'un  auteur 
représentait  une  propriété  ayant  droit  à  la  protection  des 

'  tribunaux  el  des  lois,  et  que  les  Étals  devaient  défendre 
celte  propriété  dans  l'intérêt  même  du  développemeul  in- 
tellectuel de  leur  pays. 
Us  accordèrent  aux  auteurs  ce  qu'on  appelait  le /ïn'oi- 

,  iéçe.  Celait  une  déclaration  insérée  dans  les  li\res  et  qui 
contenait  une  défense  à  tous  autres  d'imprimer  le  môme 

!  ouvrage  90us  peine  de  poursuites.  L'adoplion  de  celle 
mesure  date  de  1501  en  Allemagne,  de  ISDT  en  France, 
et  de  1318  en  Angleterre  '. 

Dans  la  pratique  on  a  reconnu  que  le  privilège  était  tout 
k  fait  insufGsant.  Il   n'avait  d'eETel  que  dans  le  pays  où  il 

l  «vwl  été  octroyé.  Pour  défendre  se«  droits  b.  l'étranger  un 

f  auteur  devait  solliciter  dans  chaque  État  de  nouvelles  let- 
tres patentes.  On  peut  se  ûgurer  les  dirficuUés  qu'il  y 

t.  Lan^,  Kritik  der  Grundbegi-iffe  vont  gtitti-jen  EiQrntkiane,  Scbo- 
p.  ai. 


^^  nebeck,  p.  B 


Cébôt  naalrer  qne  la  ËUb  b  < 
enadraftii 

!  le  ifmlli!  d'iHC  fatenr  guintiiiafÉri^  ' 

eleXnU*  siècle 
(  4a  Xn-.  b  tnpà6tè  Suérùre  «UU 
e  M»  h  yiiilMlkMi  de  fa  iw,  qri  était  égile  poor 
loos.  Toalefab  ea  cnrH"^  le  la*e  deprapnMèfiUé- 
nn,oo  tOBecait  ^UAt  «m  droits  des  éiitimië  tga^t  awn 
.  CoDtnireni«nt  k  l'iKiîre  vAnUbJe.  oeai:4fc 
étaient  bus  la  pnaùer  nog.  laodU  que  c'éUicnl  les  dér- 
ide» qn  nifiient  dû  èlre  oonaidérte  eouM  les  pids 

Ea  Anfieterre,  eett»  règle  Tul  «oitsacrée  lègilenMat,  «B 
1TI0,  par  BO  art  dapariemeoL  D'après  cet  ■ct.diaqBeédî- 
leur  sTait  te  droîl  eiclasif  de  {Hibu<fr  UD  oarrtge  dans  las 
lùiiîtf>»di)leniloire  anglais  p^QdaBU'esjMce  de  qoatonCJ 
kparlirdeU  première  édition*.  En  Franre,  le$}oifide  1791 
>  1793  ^'occupaient  uniquement  de  protéger  les  édt- 
V  ùvtçùi.  L'empereur  d'Allemagne  François  II  s'obli- 
il4  poomÙTTe  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  la 
sioa  illégale  des  outrages  allemindî,  Eo  Prusse, 
Btenritorial  de  1791  reeomiaissait  positiremeol  le 


I 


».  —  Labovlsj*.   ttaAa  iv-ia  pn^nHt  liU6-    I 
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droit  de  réimprimer  les  ouvrages  litmiigers  et  n'en  aus- 
pondait  l'exercice  qu'en  cas  de  réciprocité  '. 

EuGd,  penJanl  la  troisième  période,  c'est-à-dire  de  nos 
jours,  le  droit  des  auteurs  passe  avant  celui  des  éditeurs 
et  se  trouve  protégé  non  seulement  par  les  lois  mais  en- 
core par  les  traités  internationaux. 

i;  .'(8.  —  2.  —  Définition  théorique  tl<i  droit  de  propriété 
littéraire.  Actuellement  le  droit  de  propriété  littéraire 
est  reconnu  en  général  par  les  juristes  aussi  bien  que  par 
les  économistes.  Mais  h  côté  de  celte  opinion  dominante, 
d'autre?  manières  de  voir  complètement  opposées  se  ma- 
nifestent de  temps  à  autre.  Il  y  a  encore  à  notre  époque 
des  écrivains  qui  contestent  la  légalité  et  l'existence  même 
des  droits  d'auteur.  Un  écrivain  américain  Carey,  sou- 
tient que  l'existence  de  la  propriété  littéraire  est  absurde. 
M  Dans  chaque  ouvrage,  dit-il,  il  faut  distinguer  deux 
parts  :  ta  forme  et  le  fond.  Ce  dernier  se  compose  des 
idées  ou  des  faits  qui  y  sont  exposés.  Quant  à  la  forme  elle 
£8t  prise  â  la  langue  dans  laquelle  le  livre  est  écrit.  Au- 
cune de  ces  deux  parts  ne  peut  être  considérée  comme  la 
propriété  de  l'auteur.  U  ne  crée  ni  les  faits  ni  les  idées  ;  il 
tes  emprunte  à  d'autres  auteurs  qui  l'ont  précédé  ou  il  les 
trouve  dans  le  milieu  qui  l'entoure,  dans  l'histoire  ou  dans 
la  nature  :  il  les  puise  dans  le  bien  commun  de  l'humanité. 
On  peut  encore  moins  parler  du  droit  de  propriété  de  l'au- 
teur sur  la  langue  et  le  style  de  son  ouvrage.  Plus  un  livre 

l.  Mtndry,  Da*  Vrhebrrrtchl  an  lileramchen  Erifvgnmtn  und  Wtr- 
ktM  der  Kuntt.  Erlangen,  ISfiT.  pp.  S.  — Jolly,  Die  tthm-om  Sackdi-uck, 
Heidelb«rK.  1HS3.  p.  (T  et  iuIt.  —  Wiobler.  I>at  Àutorrrchl  nach  dtut 
deulir/ten  lleclil,  S:Lilliinrl,  l!i7J,  pp,  ît. 
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lativcs  à  la  n&Uirc  juridique  de  ce  genre  de  propriëlé. 

1'  Au  siècle  dernier  le  droit  de  propriété  lillérajpe  était 
considéré  comme  se  rnppurlaiit  h  un  objet  mnlériel.  Cette 
opinion  s'explique  par  lo  désir  qu'avaient  alors  les  juristes 
d^*  Taire  rentrer  ta  nouvelle  notion  dans  une  des  catégories 
établies  par  le  droit  romain.  Actuellement  celte  manière  de 
Toir  est  abandonnée;  car,  de  Tait,  un  auteurne  jouit  pasdela 
publication  de  son  œuvre  de  la  même  manière  que  loiit  autre 
propriétairejouitdeses  biens  mobiliers  ou  immobiliers'.  La 
propriété  de  meubles  et  d'immeubles  est  plus  exclusive. 

2"  Contrairement  à  l'avis  des  anciens  juristes,  les  mo- 
dernes, comme  par  exemple  Bluntschti,  Wolowski,  Moril- 
lol  et  autres,  voient  dans  la  propriété  littéraire  un  drnit 
persoimel. 

Leur  opinion  est  fondée  sur  ce  que  chaque  ouvrage  re- 
pK'senle  moins  une  propriété  matérielle,  que  l'individua- 
lité morale  de  l'auteur. 

Seliin  eux  la  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  non 
-pas  tant  aux  intérêts  économiques  qu'à  l'honneur  et  h 
la  dignité  de  la  personne  lésée. 

Blunlschli  prétend  démontrer  que  ht  réimpression  illé- 
gale d'un  ouvrage  constitue  une  offense  personnelle,  puis- 
que le  contrefacteur  fait  violence  à  l'auleureu  l'obligeant  h 
s'adressera  un  ptufi:  grand  nombre  de  lecteurs  qu'il  ne  le 
voulait.  Selon  Morîllot  le  droit  de  l'auteur  sur  ses  ouvra- 
ges est  souverain  et  la  violation  de  ce  droit  est  un  délit 
justiciable  des  tribunaux  '. 

I,  PoUer,  Dff»'  Bûrhernafhdyuck  Haeh  tlditen  Grundltiltim  dru  HerliU 
I  geprûfl.  GœlUngiie,  llTt.  —  Kracger,  Die  Theoritn  ùber  i/ie  jurùtiicke 
I  J/odir  dta  Vrheàrn-eeMt,  Berlin,  IHSS,  p.  30  et  su^v. 

Iimtschli,  Drulichri  Pneatit<M.  3"  éil.,   MUnioli,  l86t,  g  il.  — 
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On  ne  peul  adhérer  sans  péserve-!  à  l'opinion  de  ces  ju- 
ristes; car  si  la  conlrefaçon  porte  préjudice  à  UD  auteur 
c'eidt  surtout  au  point  de  vue  de  ses  iDlérèlR  matériels. 

!)*  Enfin  on  a  comparé  le  produit  d'un  livre  au  revenu 
d'un  titre  de  rente  ayant  droit  h  1a  protection  de  I» 
loi  *. 

11  me  semble  que,  dans  chaque  ouvrage,  il  faut  considé- 
rer séparément  le  i-ontenu  et  les  intérêts  matériels  de  Tau* 
leur.  I.ii  partie  matérielle  ou  économique  peut  seule  Taire 
l'objet  du  droit  de  propriété  littéraire. 

Aucun  auteur,  après  avoir  publié  un  ouvrage,  ne  pe* 
avoir  la  prétention  de  ne  le  laisser  lire  que  parles  personnes 
qui  l'achèteront.  Il  n'a  évidemment  aucun  moyen  d'ero- 
pAcher  que  le  contenu  de  son  livre  ne  devienne  la  pro- 
priôlé  de  tous  les  lecteurs  en  général.  Le  véritable  inlérit 
des  écrivains  est  que  leurs  pensées  reçoivent  la  plus  graada 
publicité.  Par  conséquent  1!  n'e.\iste  pa$  de  droit  de  pro- 
|>ri*té  CD  ce  qui  concerne  le  contenu  d'un  livre.  L*aate 
ne  peul  se  considérer  comme  le  propriétaire  des  petiiées 
et  (les  opinions  exposées  dans  son  ouvrage  qu'aussi  Iob^- 
leiDp»  qu'il  l'a  ouoore  en  portefeuille. 

Une  toi$  qu'il  l'a  publié,  ces  pensées,  ceâ  opimoos«| 
ti«Doeiu  h  tout  te  monde. 

Il  va  est  autrement  de$  intérêts  matériels  attscbés  h  )'é~ 
n  d'un  ouvrage,  l'n  livre  e^l  un  objet  de  comDiecee.ll 

dww   le   0<«MtMa«tr«  pohU^Hfr  pfbl.  pat  M.  Btocft,  I.  I^ 
-  MortlUil.   0*  U  punaivutlilÉ  4ii  Jrtit  4t  copit^  Pute. 
RwMMtnI.  TntM  </m  Jrmlt  ivutturt  émt  Im  lnin  nfw, 
H  iM  k»$iu-4H»,  l'art*  IS3a-3W.  t.  1.  p.  Ml. 

0<M  ye«dC«ota/t(Lcte  SifUem    4rr  noncàiieiM      MTirC» 
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est  le  résultat  d'un  travail.  Il  a  coûté  des  sacrifices  d'ar- 
gent et  une  dépense  de  forces  physiques.  C*est  ce  qui  jus- 
tifie le  droit  que  possède  l'auteur  de  toucher  un  salaire  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  le  propriétaire  de  son  livre  et 
qu'il  a  tout  intérêt  à  pouvoir  seul  tirer  parti  de  la  repro- 
duction de  son  œuvre.  Chaque  réimpression  faite  sans  sa 
permission,  constitue  une  atteinte  portée  à  ses  intérêts 
matériels  et  au  salaire  auquel  il  a  droit. 

Elle  doit  par  conséquent  être  poursuivie. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  dire  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  est  le  droit  qu'ont  les  auteurs  seuls  de  faire 
reproduire  leurs  écrits  parla  presse. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  des  juristes  contemporains  le 
comprennent  i. 

§  39.  —  3.  —  Définition  du  droit  de  propriété  litté- 
raire  et  artistique  d'après  les  diverses  législations.  Il  est 
impossible  de  comprendre  le  sens  des  conventions  rela- 
tives aux  droits  d'auteurs  si  l'on  ne  connaît  pas  les  dispo- 
sitions législatives  concernant  la  propriété  littéraire  et 
artistique  ;  car  les  parties  contractantes  s'appuient  tou- 
jours sur  les  lois  de  leurs  pays. 

Les  législations  contemporaines  entendent  par  droit 
d'auteur,  la  faculté  appartenant  aux  auteurs  délivres  aussi 
bien    qu'aux  compositeurs  de   musique,  aux  peintres, 

1.  Klostennann,  Dos  geistige  Eigenthum^  vol.  I,  p.  H 2  et  suiv.  — 
Wichter,  Dcu  Autorrecht^  p.  8.  ~  Beseler,  System  des  gem,  deutschen 
Privatrechls,  Berlin,  1873,  3«  éd.  vol.  I,  §  88.  —  Gerber,  Gesammelte 
juristische  Abhandlungen,  n»  viii,  p.  261  et  sulv.  —  Massé,  Droit  com- 
mercial, t.  II,  p.  561 .  —  Dallos,  Rcp.  voir  Propriété  littéraire ^  n»  79.  — 
Pouillet,  Traité  de  la  propriété  littéraire,  §  9. 


ïzz^  -e.:.  -  *si  La  Ljzà^zri'  Lt  imi^*^   îa  zjnàcrt- 
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dans  un  bul  d'instmclion.  La  reproiiiicliDii  d'arlicles  de 
Joumniix  ne  constitue  pa^  une  contrefaçon  si  elle  n'a  pas 
été  expressément  inlerdile  jiar  leurs  auteurs. 

Il  faut  dislinguer  le  plagiat  de  la  contrefaçon.  Le  pla- 
giaire imite  plus  ou  moins  habilement  une  œuvre  ori- 
ginale ou  lui  emprunte  l'idée  qui  on  est  le  fond.  Il  est 
habituellement  justiciable  de  la  critique  et  de  l'opinion 
publique.  Les  Irihunaux  anglais  ont  décidé,  en  187 i.  que 
l'on  pouvait  impunément  transformer  tout  roman  en  pièce 
do  tliéAIre.  même  après  que  l'auteur  de  ce  romaa  en  avait 
déjiifaitle  même  usage. 

Eu  ce  qui  concerne  Its  traductiom,  le  légi^^lateur  les 
considère  le  plus  souvent  comme  de^  contrefaçons  quand 
elles  sont  faites  sans  U  permission  de  l'auteur. 

Elles  sont  assimilées  à  des  œuvres  originales  au  point 
de  vue  de  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Le  droit 
du  traducteur  sur  sa  IraducLion  est  semblable  au  droit  d'un 
auteur  sur  son  ouvrage. 

Ln  protection  de  la  loi  à  l'égard  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique  n'a  pas  la  même  étendue  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  propriété  d'objets  matériels.  Toutes  les  législa- 
lations  contemporaines  s'accordent  sur  ce  point  que  le 
droit  de  propriété  littéraire  n'e«t  pas  un  droit  de  pnipriél* 
matérielle  et  que  l'auteur,  l'artiste  ou  l'éditeur  ne  peu- 
tent  pas  avoir,  par  rapport  aux  productions  artistiques  et 
Kttéruires.  des  droils  comparablesîi  ceux  d'un  propriétaire 
snr  ses  biens  immobiliers  ou  mobiliers.  Pour  fixer  le^  lï- 
niles  du  droit  des  auteurs,  les  lé^slations  ont  dû  tenir 
compte  de  deux  intérêts  opposés  :  celui  de  l'auteur,  dont 
l'avantage  est  de  conserver  le  plus  longtemps  possible 
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la  jouissance  exclusive  des  bénéfices  résiiUant  de  la  publi- 
cation de  son  œuvre,  el  celui  de  la  sociélé  qui  attache  de 
l'importance  à  payer  les  ouvrages  le  moins  cher  qu'il  se 
peut  et  à  les  voir  répandus  partout.  La  législation  a  cher- 
ché ù.  concilier  ces  deux  intérêts  en  fixant  un  délai  protec- 
teur pendant  lequel  l'auteur  et  ses  héritiers  possèdent 
seuls  le  droit  de  publication. 

D'ordinaire  on  prend  pour  délai  la  vie  de  l'auteur  et  un 
certain  nombre  d'années  après  sa  mort  :  de  20  &  50  ans. 

Les  législations  française,  anglaise,  allemande  el  celle 
de  l'Amérique  du  Nord  méritent  une  allenlion  spéciale. 
La  législation  russe  est  incomplète  et  arriérée. 

a.  —  La  législation  française.  Parmi  les  anciennes  lois 
françaises  relatives  à  la  propriété  littéraire,  celle  du  19- 
24  juillet  1793  définit  avec  le  plus  de  soins  les  questions 
qui  s'y  rapportent. 

Elle  accorde  aux  auteurs,  sans  distinction  de  nationalité, 
la  jouissance  viagère  du  produit  de  leurs  ouvrages,  à  la 
seule  condition  que  ceux-ci  aient  été  édités  en  France. 

La  loi  du  28  mars  I8S2,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
interdit  en  France  el  qualifie  de  délit,  toute  réimpression 
non  autorisée  par  l'auteur,  quel  que  soit  le  pays  où  l'ou- 
vrage a  paru.  Elle  défend  môme  d'introduire  sur  le  terri- 
toire français  les  ouvrages  contrefaits. 

La  loi  de  1866.  qui  est  encore  en  vigueur,  assure  aux 
auteurs  la  jouissance  viagère  du  produit  de  leurs  œuvres 
éditées  en  France.  Elle  accorde  aux  héritiers  ou  aux  édi- 
teurs le  droit  de  tirer  parti  du  ces  œuvres  pendant  50  ans 
après  la  mort  de  l'auteur  *. 

I .  Ctlmel»,  Dr  la  propiUté  et  de  la  conlrtlatoii  da  truii'w  de  t'mttt- 
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b.  —  tM  iéçislatioH anglaise.  En  Angleterre  la  législotion 
acluelle,  relulive  à  lu  propriété  liUâraîre,  n'a  été  udoplée 
qu'à  la  suile  d'une  lulte  opiniâtre.  Le  projet  de  loi  déposé 
cil  1842  souleva  de  viulctiles  discussions  dans  le  parle- 
ment, particulièreniRnt  h  la  chambre  de*  lords. 

Qxose  curieuse,  un  compli;,  parmi  les  adversaires  de  la 
loi,  Macaulay  dont  les  œuvres  avaient  étty  rËimprimées  de 
U  façon  la  plus  éhontée  dans  les  Ëlats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Le  célèbre  historien  soutenait  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  était  »  une  taxe  prélevée  sur  le  lecteur  au 
profit  de  l'auteur  '>. 

Il  trouvait  celte  taxe  détestable  parce  qu'elle  grevait  se- 
un  lui  "la  plus  innocente  et  la  plus  utile  des  jouissances 
humaines  u. 

Malgré  les  elTurt*  de  l'opposition,  la  loi  de  1842  fut 
adoptée  par  le  parieiueiit.  Elle  fait  durer  le  droit  de  l'au- 
teur pendant  toute  sa  vie  et  encore  sept  ans  après  sa 
mort  ;  mais  û  cet  espace  de  temps  n'atteint  pas  42  ans 
depuis  le  jour  de  ta  première  êdîlion,  le  droit  en  que»tiou 
e^t  maintenu  au  proGt  des  héritiers  ou  des  représentants 
de  l'auteur  jusqu'à  l'achèvement  des  42  ans. 

La  lui  de  1812  s'applique  exclusivement  aux  sujets  an- 
glais. Ouant  aux  droits  des  auteurs  étrangers,  ils  sont  pro- 
tégés en  Angleterre  par  le  statut  de  1838  sous  clause  de 
réciprocité.  Une  loi  de  1844  a  soumis  â  une  conditioa 
semblable  les  droits  des  compositeurs  de  musique,  des 

ligenr'-,  Paris,  IS57.  —  Poiiillet,  Ti-mH  rf*  /«  },rap.Mf  lilUrnirf,  p.  31 
et  luiv.  ~~  Renaull,  De  ta  piopriété  liUéra&e.  p.  3  et  luW.  —  DelalUu, 
SotiveUr  Itgùlatioit  de  In  f'i^priélé  tidérairt  tt  arluti^ut,  P»ri»,  i8T8, 
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auteurs  de  pièces  eL  des  sculpteurs  étrangers.  Enfîa, 
en  i8i4,  le  parlement  adopta,  au  sujet  de  «  l'applicatian 
du  droit  international  aux  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques >,  un  Liil  qui  donnait  au  gouverueraent  anglais  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  des  conventions  litté- 
raires internationales  et  qui  ûxail  les  conditions  aux- 
quelles ces  conventions  devaient  être  signées  '. 

c. —  La  législation  tillemande.  Dans  l'Altemagne  d'au- 
trefois, divisée  en  un  grand  nombre  d'Etats,  l'adopUoa  de 
mesures  pour  proléger  la  propriété  littéraire  s'imposait 
comme  une  nécessité  impérieuse. 

Aussi  de  Tréquentes  tentatives  y  onl-elles  été  Taites  ea 
vue  Je  sauvegarder  les  droits  d'auleurs  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire,  quel  que  fût  le  pays  allemand  où  un 
ouvrage  auraitété  publié.  Gr&ce  surtout  aux  efforts  de  la 
Prusse,  la  diète  de  Francfort  vota  des  mesures  prulégeaut 
la  propriété  littéraire  et  artistique  des  sujets  allemands 
sur  tout  le  territoire  de  la  coafédération.  La  fondalion  de 
l'unité  germanique  facilita  sous  ce  rapport  la  t&che  du  lé- 
gislateur. 

C'est  en  1870  que  fut  promulguée,  dans  la  confédèra- 
tioB  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  loi  sur  la  propriété  litté- 
rûre  qui  est  actuellement  en  vigueur  dans  tout  l'empire. 
Elle  se  dislingue  par  une  terminologie  exacte  et  par  la 
définition  détaillée  des  conséquences  juridiques  qu'en- 
Iraîne  la  violation  du  droit  des  auteurs,  lu  i-gard  à  ces 


1.  Philllmoi*.  Commmtaiiei.  l.  IV,  p.  «9,  ett.  -  Drono,  Trealite, 
p.  M.  Etc.  Voir  ptrt1cull^rem<^nl  :  Minuit)  af  Ihe  eiiidmce  taktn  btfàre 
Ih»  Hayal  cwimûiion  of  capyrii/ht.  îhe  report  uf  tMinmittioners,  Loudra*, 
1818,  p.  VU. etc. 
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qualités  celtt?  loi  duil  Aire  mise  eu  premier  rang  j)armi 
les  loiâ  cuntempontines  '. 

Elli>  fait  durer  le  droit  des  nuleurs  pcQ<1anl  touti>  leur 
vie  cl  eiisuile  pondant  30  ans  au  profit  de  leurs  héritiers 
(art.  8).  Si  un  ouvrage  a  été  écrit  en  collaborniion  par  plu- 
sieurti  auteurs,  le  lerrao  de  30  ans  commence  h  partir  de 
de  la  mort  du  dernier  survivant.  Le  droit  de  propriété  des 
itiuAiden<i,  des  auteurs  dramatiques,  des  peintres,  scul- 
pteurs etc.  est  défini  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté. 

d. — La  législation  dei  États-Unis.  Elle  a  pour  point  de 
départ  une  loi  publiée  dès  l'année  1790.  D'après  cette  lot 
tout  auteur  conserve,  sa  vie  durant,  ses  droits  sur  l'ouvrage 
qu'il  a  [luiiiié  aux  Étals-Unis  et  ses  héritiers  en  Jouissent 
pendant  14  ans  après  sa  mort.  Ils  peuvent  faire  prolonger 
cette  jouissance  pendant  1i  autres  années  à  la  condition 
de  soumettre  l'édition  à  un  enregistrement  spécial. 

La  lui  de  1790  a  été  modifiée  et  complétée  par  plusieurs 
autres  lois  dont  la  dernière,  celle  de  (  870,  dit  que  l'auteur 
a  le  droit  de  profiter  du  produit  de  ses  œuvres  pendant 
28  ans  à  partir  du  moment  de  leurenregistromenl  lequel 
est  obligatoire.  Ses  héritiers  peuvent  faire  proroger  ce  dé- 
lai pendant  14  ans  à  partir  d'un  nouvel  enregistremcnl. 
La  loi  protège  la  propriété  littéraire  de  toute  personne  qui 
a  publié  ses  ouvrages  sur  le  territoire  des  États-Unis. 

e.  —  La  législation  russe.  Notre  législation  es  t  basée ,  en  ce 
qui  concerne  ces  matières,  sur  l'ordonnance  de  I828elsur 
le  règlement  du  13  novembre  1827  qui  définit  les  droits 


1.  Voir  \fi  ouvrages  déjh  cités  pluaicurs  rois,  ilc  Kioa 
Qerbcr,  ELudcmaon,  Kowaliig.  etc. 
!.  Urone,  Trealiit,  p.  07,  elc 
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des  auteurs  dramatiques.  Elle  accorde  k  tous  les  auteurs 
!e  droit  de  jouir  du  produit  de  leurs  œuvres  pendant  toute 
a  durée  de  leur  vie.  Les  héritiers  des  écrivains  proûtent 
du  revenu  de  ces  mêmes  œuvres  pendant  50  ans,  et  les 
béritiers  des  artistes  pendant  25  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur. Ce  n'est  qu'en  septembre  1882  qu'a  été  publié  un 
nouveau  règlement  en  vertu  duquel  la  direction  des  théâ- 
tres impériaux  paie  des  droits  aux  auteurs  dramatiques  et 
aux  compositeurs  d'opéras.  Ce  règlement  témoigne  à  l'é- 
gard des  représentants  du  talent  et  de  l'esprit  un  respect 
auquel  on  n'est  pas  babilué  de  la  part  du  gouvernement 
russe. 

\nU.  —    DES  CONVENTIONS  UTTÉBAlflES 

1.  Résumé  historique. 

§  40.  —  La  nécessité  de  conclure  des  conventions  in- 
ternationales pour  protéger  la  propriété  littéraire  n'a  pas 
été  reconnue  avant  l'année  1840.  Même  de  nos  jours  cette 
nécessité  et  les  avantages  présentés  par  ces  conventions 
ne  sont  pas  encore  admis  sans  conle-^tation,  notamment 
aux  États-Unis  e[  en  Russie. 

Nous  n'aborderons  pas  pour  le  moment  l'examen  des 
arguments  au  moyen  desquels  on  nie  l'existence  de  ces 
avantages.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que  presque 
tous  les  Étals  européens  se  trouvent  actuellement  liés  par 
des  conventions. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ôlre  surpris  si  l'on  se  rappelle  dans 
quelles  proportions  la  contrefaçon  était  pratiquée  légale- 
ment, il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  en  Occident.  Jusqu'au 
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milieu  du  siècle  actuel  il  existait,  dans  certains  Ëlats,  des 
villes  où  l'on  s'occupait  spécialement  d'éditer  des  livres 
et  où  l'on  ne  faisait  presque  exclusivement  que  réimpri- 
mer les  ouvrages  publiés  dans  les  autres  États.  La  ville  de 
Leipzig,  en  Allemagne,  et  les  villes  belges  avaient  acquis 
une  véritable  célébrité  sous  ce  rapport.  En  Belgique,  tous 
les  libraires  s'enrichissaient  en  réimprimant  les  ouvrages 
Trançais.  Leséditions belges,?!  bon  marché,  élaienl  répan- 
dues dans  toute  l'Europe. 

Un  pareil  état  de  choses  devait  finir  par  atlirer  l'atten- 
tion do  tous  les  gouvernements  qui  considéraient  comme 
leur  devoir  de  défendre  la  propriété  de  leurs  sujets  dans 
les  relations  inlernalionales.  La  nécessité  d'adopter  des 
mesures  générales  se  faisait  surtout  sentir  dans  la  confé- 
déralion  germanique.  Des  dispositions  prises  par  lu  dîèle 
allemande  en  ISIS,  1837,i8i2et  1845  obligèrent  chaque 
État,  faisant  partie  de  la  confédération,  h  protéger,  jiarses 

lioîiet  devant  ses  tribunaux,  les  sujets  des  autres  Ëlats 
Dands  dans  la  môme  mesure  que  les  siens,  en  ce  qiû 

rêfineernait  la  question  du  droit  des  auteurs. 

La  première  convention  littéraire  proprement  dite  fut 
signée  en  1840  par  la  France  et  par  les  Pays-Bas.  Des 
convention»  semblables  furent  conclues,  la  même  année, 
entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne.  en  1843  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  en  1846  entre  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre, 

La  "  piraterie  »  littéraire  dura  en  Belgique  jusqu'en 
1852.  Cette  année-là  l'empereur  Xapoléou  III  i-onclut  avec 
ce  royaume  une  convention  en  vertu  de  laquelle  tes  au- 
teurs franç-ais  devaient  élre  protégés  en  Belgique  au  même 
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litre  que  les  auteurs  du  pays.  Les  libraires  belges  pous- 
aèrenl,  à  celle  occasion,  des  cris  de  désespoir. 

C'était,  disaient-ils,  leur  ruine  et  le  futur  appauvrisse- 
ment de  leur  pairie.  Toutefois  les  Faits  n'ont  pasjustiS* 
leurs  craintes  et  le  commerce  des  édileurs  continue  h.  se 
développer  en  Belgique  d'une  manière  normale. 

La  France  a  conclu  des  conventions  littéraires:  avec 
l'Angleterre  en  1852,  avec  l'Espagne  en  1833,  avec  la 
Russie  en  1861,  avec  la  Prusse  en  1862  [celte  convention 
aété  renouvelée  en  186o},  avec  l'-Vulriche  en  1866. 

Il  faut  encore  mentionner  les  conventions  conclues  en 
1869  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  cnlre  l'Allemagne  et 
l'Italie,  en  1 862  entre  la  Russie  el  la  Belgique  et  en  1 883 
enlre  la  France  et  l'Allemagne  ', 

Il  esl  'i  remarquer  qu'en  Allemagne,  jusqu'à  nos  jours,  la 
propriété  littéraire  ne  jouissait  pas  d'une  protection  géné- 
rale el  absolue.  Un  ouvrage  français  pouvait  encore  fttre 
contrefait  impunément  dans  neuf  États  allemands  qui  n'a- 
vaient paspris  d'engagements  à  l'égard  de  la  France  par  des 
convenlions  littéraires.  Cette  situation  a  été  profimdé- 
menl  modifiée  grâce  h  la  convention  conclue  entre  l'em- 
pire d'Allemagne  et  la  république  française  en  avril  1883*. 
D'autre  part  les  productions  de  la  littérature  allemande 
n'étaient  pas  protégés   en  Danemark,    en  Espagne,   en 

I.  KlaalErmann.  Pai  gristige  Eigenthum,  vol.  1,  p  73  et  iiilv. — 
Ctl*o,  Civil  intirnationat.  t.  H,  p.  kW  el  suiv.  —  HcnKiill,  De  la  pro- 
priété  Utttraûe.p.  iïeliui-.  —  l.)'oii-Caeii,  La  conventû'»  lilté-aiif  it 
arIMique  en/if  la  Franet  tl  l'Atleinogne.,  Revue  Je  droil  Inl.  l.    XVT  . 

î.  Voir  Pnmlucli,  t>cr  dtuUdi-/raniMtehe  Litlrraf-Verlrag  fum, 
13  april  IBM,  Bl-Hid,  I8S1. 
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Suède  el  cil    Norvège,  en  Russie  et  aux  Êlals-Unis'. 

Depuis  quelques  années  le  nombre  des  conventions  lil- 
téraires  va  toigours  augnienlanl  ainsi  que  le  nombre 
des  ËtaU  qui  signent  des  traités  de  ce  genre.  La  Bussie, 
dans  une  cprlaine  mesure,  et  les  Étals-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  sont  les  seuls  pays  qui  n'admellent  ni  l'obli- 
gation ni  le  droit  de  proléger  la  propriété  litléraire  par 
des  ti-ailés  ». 

La  conférence  internationale  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur,  convoquée  en  1884  à  Cerne  par  le  gou- 
vernement Tédéral  suisse,  a  abouti  h  l'élahoralion  d'uu 
projet  rie  convention,  en  vertu  de  laquelle  l(.'s  États  si- 
gnataires composeront  une  union  internationale  ayant 
pour  but  de  protéger  dans  toute  l'étendue  de  son  terri> 
tolre  la  propriété  littéraire  el  artistique  d'après  des  prin- 
cipes de  droit  et  des  règles  uniformes  '. 

Toutes  les  conventions  relatives  h  cette  propriété  ont 
pour  base  les  dispositions  législatives  dont  nous  avons 
fait  l'exposé.  C'est  la  conséquence  naturelle  du  rôle  im- 
portant joué  par  les  tribunaux  de  tous  les  pays  dans  les 
procès  motivés  par  la  violation  du  droit  des  auteurs. 


!st  ce  qui  explic|<ie  que  le«  libraires  nltcmands  w  loienl  adrewé* 
en  ii*l  au  chauoeUer  de  l'empire  d'Allemagne  en  le  prlinl  de  «'entendra 
avec  loi  puisioncci   mcnlioanâeB  cl-deasus  en  vue  de  coaolurs  de<  eon- 

IwnUoiu  liUirairea  Inlci-iiBlionales. 
3.  Ctrey,  Ttte  International  copyright  quation,  p.  6.  —  Rtporl  on 
copyright,  p.  36,  etc. 
I,  Vi^r  DfOx,  Coafti-eace  diploinaliqte  de  Berne  dan»  le  but  de  caru- 
titiÊer  uns  union  puur  la  fimtecCioit  île»  droilt  d^auteur.  Journal  An  dfoil 
Inl.  priv*,  l.  XI,  p.  1*1  Ul  ïuIï.  —  D'Oretll,  Ln  con/éifier  internatio- 
nale pourla  prolectioH  des  droits  d'auteur,  Rerue  de  droil  ÏDI-,  I.XVI, 
p.  533  el  suif. 
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t"  Le  droit  de  propriété  littéraire  est  indépendant  de  ta 
nalionalilé  de  l'auteur  '. 

Par  conséquent,  un  sujet  des  États-Unis  qui  a  fait  pa- 
raître un  ouvrage  en  Angleterre,  en  Italie,  ou  dans  tout 
autre  pays  où  la  propriété  littéraire  internationale  est 
reconnue,  y  jouit  de  la  protection  accordée  aux  auteurs, 
bien  que  sa  patrie  ne  respecte  pas  la  propriété  liltéraire 
des  étrangers.  Ses  droits  seront  également  protégés  par 
les  Étals  liés  par  des  conventions  svec  le  pays  où  il  a  pu- 
blié son  ouvrage. 

2°  Le  droit  de  propriété  littéraire  est  régi  dans  toute 
son  étendue  par  les  lois  du  pays  où  la  publication  a  eu 
Heu. 

11  ressort  de  là  qu'un  tribunal  ayant  à  examiner,  à.  la 
requête  d'un  étranger,  une  atteinte  portée  à  la  propriété 
littéraire,  doit  nécessairement  se  mettre  au  courant  de  la 
législation  du  pays  où  a  élé  publié,  pour  la  première  Tois, 
l'ouvrage  qui  est  l'origine  du  procès. 

3°  Toutefois  dans  la  pratique  le  tribunal  pourra  être  amené 
à  restreindre  l'effet  des  lois  étrangères,  notamment  quant 
à  la  durée  de  la  protection    accordée  aux  droits  d'auteur. 


le»  (rwnda  rccueilB  do  Imitfs  de  Marlcn*  (Samwer-Hopf),  Neumunti,  De 
Oereq,  S  tau  diriger,  et  autre*.  Poir  tes  convenlions  friuicaiseï  voir  pnr- 
lioalitroment  Detalain,  Her^'uil  dr$  eonvenliont  conclun  fiar  ta  France 
pour  la  recitnaaiuaace  ilex  lirait'  de  la  propriéU  littérairt  tl  Q'titUqur, 
Paris,  18e'7  ;  ot  Annalrs  de  la  iintpriéU  intluttrielle,  arlûliqite  et  Ultf- 
airr,    publ.     par    I>aUlll<>    [jourritl    panJaMOt   chaque    mois  depuîi 

less). 

I.  ArtUlv  I  des  convenlian?  conclue*  par  la  France  avee  U  Belgique. 
l'Autrlcbe,  l'Italie,  la  Bavière,  le  Porliisal  et  la  Pruue.  —  ConvcnUooi 
de  r.\lleinagne  avec  l'iblle  et  1«  Gootédiratloa  suisse  (art.  I  el  i). 


I 
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Un  étranger  ne  peut  posséder  plus  de  droits  qu'un  habi- 
tant du  pays. 

Quelquerois  cette  durée  est  Bsée  expressément  par  les 
convenlîoiis. 

Par  exemple  elle  est  porlôe  ù  20  ans  par  la  convention 
franco-espagnole  de  1853,  et  à  30  ans  pour  les  œuvres  des 
auteurs  vivants,  à  40  ans  pour  les  œuvres  posthumes,  à 
BO  ans  pour  les  publications  des  sociétés  savantes  par  la 
convention  austro-sarde  de  1840. 

Bien  que  la  convention  franco-russe  de  1861  ne  rentre 
pas  strictement  dans  la  catégorie  qui  nous  occupe,  il  y  a 
lieu  de  la  citer  ici  par  rapport  au  délai  qu'elle  établit 
pour  la  durée  des  droits  d'auteur,  savoir  20  ans  pour  les 
héritiers  testamentaires  et  les  parents  en  ligne  descen- 
dante directe  et  10  ans  pour  les  pnreuts  en  ligne  colla- 
érale. 

On  voit  qu'il  est  important  de  prédscrle  lieu  oîi  un 
ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois.  Un  livre  publié 
d'abord  dans  un  pays  qui  n'a  pas  conclu  de  conven- 
tions littéraires  et  réédité  ensuite  dans  un  État  où  des 
conventions  de  ce  genre  existent,  ne  jouit  pas  du  droit 
d'être  protégé  par  les  lois  internationales.  Si  la  se- 
conde édition  d'un  ouvrage  parait  dans  un  pays  qui  n'a 
pas  signé  de  conventions,  tandis  que  la  première  édition 
avait  paru  dans  un  État  en  ayant  signé,  la  propriété  de 
cet  ouvrage  cesse  d'être  protégée.  Un  ouvrage  publié  en 
même  temps  dans  les  pays  qui  ont  conclu  des  conven- 
tions littéraires  et  dans  ceux  qui  n'en  ont  pas  conclu 
est  également  à  la  merci  de  la  contrefeçon.  Seuls  les  Étals 
engagés    par    des    conventions  littéraires  forment  une 
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société    liLléraire  internationale  pour  laquelle  les  fron- 
tières territoriales  n'existent  pas. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  subsiste  tout  entier  lors- 
qu'un ouvrage  parait  pour  la  première  fois  dans  uo  Ëtat 
ïaisant  partie  de  celte  association,  et,  qu'il  est  cédé  à  uu 
éditeur  demeurant  dans  un  autre  État  qui  en  fait  égale- 
ment partie. 

Ce  cas  est  spécialement  prévu  par  l'article  7  de  la  con- 
vention conclue  en  1869  entre  la  confédération  de  l'Allema- 
gne du  Nord  et  l'Italie-  Voici  ce  que  dit  cet  article  : 

«  Si  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  code 
son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
demeurant  sur  le  territoire  d'une  des  parties  contractantes, 
à  la  condition  que  les  exemplaires  de  l'œuvre  ainsi  publiée 
ne  puissent  pas  ôtre  vendus  dans  les  limites  du  territoire 
de  l'autre  puissance  contractante,  dans  ce  cas  tous  les 
exemplaires  ou  toutes  les  éditions  qui  ont  paru  dans  ce 
dernier  pays  doivent  ôtre  considérés  dans  le  premier 
comme  des  contrefaçons  interdites.  » 

Mais  l'introduction  de  ces  exemplaires  dans  un  troi- 
sième pays  est  permise  '. 

A,  — Extraits  ctrept-oduclious.  Tout  en  interdisant  les 
contrefaçons,  les  convention;  littéraires  autorisent  néan- 
moins les  citations  et  les  extraits  empnmlég  aux  livres  et 
aux  journaux,  et  même  la  reproduction  d'articles,  pourvu 
qu'on  indique  ta  source  il  laquelle  ou  a  puisé. 

Par  esemple  les  chrestomathies  sont  composées  en  en- 
tier d'articles  et  d'extraits  copiés  dans  d'autres  ouvra- 
ges. 
1.  Vole  tUMl  l'arllcta  G  Ue  U  cimreoUoa  auilro-frintidag  de  tS60. 
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Elles  sonl  considérées  non  pas  comme  des  contrefaçons 
mais  comme  des  publications  utiles  pour  l'instruction  pu- 
blique. 

Toutefois  les  conventions  font  une  exception  pour  les 
articles  de  journaux  ou  autres  écrits  dont  les  auteurs  ont 
positivement  interdit  la  reproduction.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'exprime  l'article  5  de  la  convention  franco- 
russe. 

c.  —  Les  traductions.  Toutes  les  conventions  littéraires, 
excepté  celles  conclues  par  la  Russie  avec  la  France  et 
avec  la  Belgique,  déclarent  que  le  droit  du  traducteur  est 
égal  au  droit  de  l'auteur  et  jouit  de  la  même  protection. 
Mais  le  traducteur  d'un  ouvrage  ne  possède  ce  droit  qu'en 
ce  qui  concerne  sa  traduction.  D'autres  personnes  ont 
également  le  droit  de  faire  et  de  publier  des  traductions 
du  même  ouvrage  et  de  bénéficier  des  avantages  légaux 
de  leur  publication  au  môme  titre  que  le  premier  traduc- 
teur. 

Cependant  il  existe  pour  l'auteur  d'un  ouvrage  original 
quelques  conditions  qui  ne  sont  pas  applicables  au  traduc- 
teur. 

En  général  l'auteur  possède  le  droit  de  traduire  son  ou- 
vrage le  premier.  11  use  de  ce  droit  en  se  conformant  à  cer- 
taines règles.  D'abord  il  insère  dans  chaque  exemplaire 
une  déclaration  par  laquelle  il  fait  connaître  son  désir  de 
conserver  son  droit  de  traduction.  Ensuite  ce  droit  a  des 
limites  qui  l'empêchent  de  devenir  un  abus.  Ordinairement 
on  convient  que  l'auteur,  s'il  veut  conserver  son  droit, 
doit  faire  paraître  une  partie  de  sa  traduction  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  et  le  surplus  dans  l'espace  de  2,  5  ou 
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10  an?.  En  ce  qui  concerne  les  auteurs  dramatiques  le 
délai  pour  la  traduction  entière  est  de  3  mois. 

Quelques  objections  ont  été  soulevées  contre  l'existence 
de  ces  délais.  On  a  soutenu  qu'il  iltait  impossible  de  les 
imposer  aux  auteurs  et  que  le  droit  de  traduction  devait 
ôtre  au  moins  égal  au  droit  général  des  écrivains. 

Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée,  car  ces  délais  ne 
sont  établis  que  par  suite  de  ia  nécessité  de  faire  connaître 
rapidement  une  œuvre  qui  peut  être  utile  à  la  société  au 
point  de  vue  de  t 'instruction.  Un  pareil  intérêt  no  doit  pas 
dépendre  du  plus  ou  moins  d'empressement  de  l'auleur  à 
user  de  son  droit  '. 

d.  —  Formalités  à  remplir  pour  jouir  de  la  protection 
internationale.  Puisque  les  conventions  littéraires  règlent 
la  situation  des  auteurs  d'après  les  lois  du  pajs  où  leurs 
œuvres  ont  été  publiées  pour  la  première  fois,  on  pourrait 
croire  que  leur  droit,  une  fois  établi,  est  reconnu  de 
plain-pied  dans  tous  les  pays  ayant  signé  des  conven- 
tions, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  aucune  formalité. 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi. 

Certaines  conventions  exigent  que  les  ouvrages  soient 
soumis  à  un  enregistrement  spécial  et  en  outre  qu*0Q 
fasse  le  dép6t  légat  d'un  ou  deux  exemplaires,  habituelle- 
ment dans  un  délai  déterminé  {par  exemple  dans  les 
trois  mois).  D'autres  se  contentent  simplement  de  l'onre- 
gistremenl.  Enfin  il  y  en  a  qui  exigent  uniquement  la  pro- 
duction d'une  pièce  officielle  certifiant  que  l'ouvrage  a  élé 
publié  dans  un  pays  ayant  participé  aux  conventions. 

Par  exemple  l'urticle  3  de  la  convention  franco-russe 

I.  Henaull,  De  la  proprieti  iitléraire,  p.  ^V. 
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exige  que  Ton  fournisse  un  certificat  délivré  par  le  comité 
de  censure  russe. 

e.  —  Œuvres  musicales  et  dramatiques.  Il  faut  établir 
une  distinction  entre  le  droit  d'imprimer  ces  sortes  d'ou- 
vrages et  celui  de  les  représenter  en  public.  Le  premier  de 
ces  droits  suit  les  règles  adoptées  pour  tous  les  ouvrages 
imprimés.  Le  second  est  de  beaucoup  le  plus  important. 

D'ordinaire  les  conventions  interdisent  d'exécuter  une 
pièce  devant  le  public  si  l'on  n'a  pas  obtenu  le  consente- 
ment de  l'auteur.  Celui-ci  reçoit  ou  un  chiffre  déterminé 
pour  chaque  représentation,  ou  une  somme  une  fois  payée 
en  échange  du  droit  de  représenter  son  œuvre. 

Cependant  il  existe  des  conventions  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  à  ce  sujet.  Telles  sont  par  exemple 
celles  conclues  entre  la  France  et  la  Russie  en  1861  et 
entre  la  France  et  la  Hollande  en  1855.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Russie,  on  a  qualifié  non  sans  raison  de  «  vrai 
scandale  »  la  situation  qui  y  est  faite  aux  auteurs  \  Nos 
directeurs  de  théâtre  agissent  selon  leur  bon  plaisir  et 
peuvent  faire  représenter  des  pièces  françaises  sans  être 
obligés  de  payer  une  redevance  aux  auteurs  '. 

1.  Renault,  Loc.  et/.,  p.  43. 

2.  Voir  mon  article,  La  Rtissie  et  la  société  Uttéi'aire  chez  les  nation» 
deVEurope  occidentale^  dans  «  le  Messager  de  TEurope  »  de  mars  1881, 
p.  250.  Ce  n'est  que  tout  récemment  que  la  nouvelle  administration  minis- 
térielle, chargée  du  service  des  thé&tres,  a  manifesté  la  résolution  de  faire 
cesser  ce  «  scandale  ».  Par  suite  d*une  interprétation  erronée  de  la  con- 
vention littéraire  de  1861  le  tribunal  de  Moscou  condamna  en  janvier  1884 
le  directeur  d*un  théâtre  de  Moscou  pour  avoir  représenté  des  opérettes 
françaises,  sans  Tautorisatlon  des  auteurs^  à  la  réclusion  avec  travaux 
forcés  pendant  plus  de  13  mois.  Mais  la  cour  d*appel  annula 
cet  arrêt. 
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Les  coQvenlions  inlemalionules  onl  eu  aussi  h  s'occu- 
per des  "  adaptaliûns  ji  despiècos  étrangères.  Laconvenlion 
anglo-française  de  1851  (arl.  4)  les  autorise.  MaisenrèalUé 
elles  ne  sont  autre  chose  qu'un  emprunt  fait  au  bien  d'au- 
trui.  C'est  ainsi  que  les  considérait  d'ailleurs  le  gouverne- 
ment anglais,  en  1875,  lorsqu'on  conclunnt  une  nouvelle 
convention  avec  la  France,  il  les  interdit  en  dehors  du 
consentement  des  auteurs. 

Quant  à  la  propriété  artistique  des  tableaux,  des  sculp- 
tures, des  lithographies  et  même  des  photographies, 
elle  est  protégée  par  les  conventions  littéraires  au  même 
tiiro  que  les  autres  ouvrages  sur  lesquels  sont  fondés  les 
droits  des  auteurs,  mais  avec  des  modifications  nécessi- 
tées par  la  nature  parlitulière  de  ces  productions. 

En  dehors  des  dispositions  principales  que  nous  avons 
énumérées,  les  conventions  contiennent  d'autres  disposi- 
tions moins  importantes  et  qui  servent  de  complément 
aux  premières,  par  exemple  celles  d'après  lesquelles  les 
gouvernements  s'obligent  à  se  communiquer  muluelle- 
menl  toutes  les  lois  et  ordonnances  publiées  dans  leurs 
États  au  sujet  de  la  propriété  lilléraire  et  artistique,  celles 
qui  leur  permettent  d'interdire  l'introduction,  la  vente  et 
le  colportage  de  toute  œuvre  qu'ils  ne  veulent  pas  laisser 
mettre  en  circulation  chez  eux.  celles  qui  confient  aus  tri- 
bunauï  le  soin  de  définir  d'après  la  loi  territoriale  le  ca- 
ractère légal  du  délit  de  contrefaçon,  celles  qui  fixent  à 
ËÎx  ou  à  douze  ans  le  délai  pendant  lequel  les  conventions 
seront  obligatoires. 

On  stipule  dans  ce  genre  de  traités  que,  si  dans  le 
délai  d'un  an  avant  qu'ils  ne  prennent  fin  aucune  des 
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parties  ne  les  a  dénoncés,  ils  continuent  à  demeurer  en 
vigueur  Tannée  suivante,  et  qu'ils  restent  valables  d'an- 
née en  année  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dénoncés. 

IX.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

INTERNATIONALE 

§  42.  —  Les  dispositions  législatives  et  les  accords  in- 
ternationaux, dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  démon- 
trent Texistence  de  certains  principes  généraux  qui  ont 
été  adoptés  par  presque  tous  les  États  de  l'Europe  occi- 
dentale et  qui  doivent  servir  de  base  au  développement 
ultérieur  de  l'administration  internationale  dans  la  sphère 
des  intérêts  intellectuels. 

Ces  principes  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

1**  Le  droit  de  propriété  de  l'auteur  à  l'égard  de  son  œu- 
vre littéraire  et  de  son  ouvrage  dramatique  ou  musical 
est  reconnu  de  nos  jours  par  tous  les  États  civilisés.  Il  est 
protégé  non  seulement  par  les  lois  mais  encore  par  des 
mesures  internationales. 

2**  Le  droit  du  traducteur  est  assimilé  d'une  manière 
générale  au  droit  de  l'auteur. 

3®  Les  lois  et  les  traités  établissent  une  différence  essen- 
tielle entre  le  droit  de  représenter  ou  d'exécuter  des  œuvres 
dramatiques  et  musicales  et  le  droit  de  les  faire  connaître 
au  moyen  de  la  presse.  Il  est  dû  protection  à  lun  et  à 
l'autre  droit. 

4«  Le  droit  des  auteurs  est  protégé  par  le  tribunal  et  par 
les  lois  sans  acception  de  nationalité,  même  quelquefois 
en  dehors  des  conventions  littéraires. 
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En  rapprochant  ces  principes  des  vœus  qui  avaient  été 
formulés  dans  lesdivers  congrès  littéraires,  on  peut  affir- 
mer hautement  que  ce  qui  n'était  qu'un  rêve  il  y  a  vingt 
ans,  est  devenu  de  nos  jours  une  réalité  sous  la  forme  du 
droit  positif. 

Citons  comme  preuve  les  résolutions  adoptées  au  con- 
grès littéraire  international  de  Bruxelles  en  18i)8. 

1°  Toutes  les  législations  sont  obligées  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  littéraire. 

2"  Le  droil  de  propriété  littéraire  doit  ôtre  protégé  même 
en  dehors  des  conventions  internationales  et  quand  môme 
il  n'existe  pas  de  réciprocité. 

3*  L'égalité  de  droits  entre  les  auteurs  d'un  pays  et  les 
auteurs  étrangers  doit  être  complète. 

4''  On  ne  doit  imposer  aux  auteurs  étrangers  aucune 
formalité  restreignant  la  protection  due  à  leurs  droits. 

S"  Il  est  h.  désirer  que  toutes  les  législations  adoptent 
des  règles  uniformes  en  ce  qui  concerne  la  propriété  litté- 
raire. 

Ces  dispositions  sont  devenues  de  nos  jours  la  loi  com- 
mune. D'autres  principes  proclamés  également  dans  les 
congrès  littéraires  n'ont  pas  la  mftme  valeur  pratique  que 
ceux  que  l'on  vient  de  citer  et  ne  méritent  pas  d'être  sanc- 
tionnés par  la  loi.  Il  y  a  eu  dans  ces  derniers  temps  des 
congrès  où  l'on  a  émis  des  vœux  dont  il  ne  sera  sans 
doute  tenu  aucun  compte  dans  les  lois  et  dans  les  conven- 
tions relatives  à  la  propriété  littéraire.  Le  fait  s'est  produit 
par  exemple  au  congrès  d'.Vnvers  en  1861  et  au  congrès 
de  Paris  en  1878.  Ce  dernier  s'est  occupé  spécialement 
des  questions  concernant  la  propriété  artistique  et  il  a 
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proposé,  entre  aulres,  de  déclarer  que  le  droit  de  Tauleur 
serait  perpétuel  ou  quUl  serait  au  moins  protégé  pendant 
une  durée  de  100  ans  *. 

La  Russie  occupe  une  place  à  part  en  ce  qui  touche  à  la 
défense  de  la  propriété  littéraire.  Plusieurs  auteurs  con- 
sidèrent cette  situation  comme  normale. 

L'histoire  des  conventions  franco-russe  de  1861  et 
russo-belge  de  1862  démontre  qu'elles  ont  été  pour  ainsi 
dire  imposées  à  la  Hussie  et  que  cette  puissance  n'a  joué 
qu'un  rôle  tout  à  fait  passif  en  ces  occasions  '.  Cela  ressort 
môme  de  la  rédaction  extrêmement  confuse  de  ces  deux 
conventions  et  encore  plus  du  fait  qu'après  les  avoir 
signées,  notre  gouvernement  refusa  net  d'en  conclure  de 
semblables  avec  les  autres  puissances.  Les  pourparlers 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  avec  Tltalie  en  1865  et,  de 
1869  à  1870,  avec  la  Prusse^  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 
La  signature  de  nouvelles  conventions  littéraires  fut  par- 
ticulièrement combattue  par  notre  administration  théâ- 
trale qui  ne  voulait  payer  des  droits  ni  aux  auteurs  étran- 
gers dont  elle  faisait  exécuter  en  Russie  les  œuvres  dra- 
matiques ou  musicales  ni  à  leurs  éditeurs.  A  ceux  qui 
soutenaient  qu'une  pareille  redevance  n'était  que  juste, 
elle  répondait  que  la  direction  théâtrale  payait  déjà  les  ar- 
tistes étrangers  trop  libéralement  pour  pouvoir  encore  ré- 
munérer les  auteurs.  Si  on  adoptait  ce  raisonnement,  on 

1 .  Travaux  des  congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  en  1S78, 
Paris,  1879.  Voir  particulièrement  le  discours  de  Victor  Hugo  du  21 
juin  1878. 

2.  Voir  les  détails  dans  mon  article  :  La  Russie  et  la  société  littéraire  chez 
les  nations  de  l'Europe  occidentale. 
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pourrait,  de  la  môme  manière,  après  avoir  aciielé  certaines 
marchandises  étrangères,  refuser  de  les  payer  sous  le  pré- 
texte qu'il  en  existe  d'autres  que  l'on  paie  sufflsammenl 
cher.  On  avait  encore  une  autre  raison  pour  s'opposer 
fortement  à  la  conclusion  de  conventions  littéraires.  C'é- 
tait la  nécessité  de  ne  pas  gêner  la  liberté  des  traductions. 
On  craignait  qu'en  imposant  des  restrictions  au  droit  de 
traduire  les  ouvrages  étrangers,  on  ne  portât  un  coup  fu- 
neste h  la  vie  intettectuelle  de  la  nation  russe.  On  oubliait 
que  c'était  précisément  cette  facilité  de  traduire  toutes  les 
œuvres  étrangères  sans  obstacle  qui  empêchait  la  littéra- 
ture nationale  de  se  développer.  U  est  prouvé  qu'aux 
États-Unis  oîi  l'on  n'admet  pas  davantage  les  conventions 
littéraires,  la  littérature  du  pays  est  arrêtée  dans  son  essor 
tandis  que  l'on  y  réimprime  de  plus  en  plus  des  ouvrages 
anglais.  Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  h&te 
avec  laquelle  on  t&che  d'arriver  à  traduire  avant  tout  le 
monde  les  œuvres  nouvelles,  hâte  bien  naturelle  puisque 
lu  liberté  de  la  traduction  est  illimitée,  a  pour  conséquence 
inévitable  l'imperfecliou  du  travail  entrepris;  en  sorte 
qu'au  lieu  de  faire  connaître  favorablement  l'original,  la 
traduction  nuit  souvent  à  la  réputation  de  l'auteur.  On  peut 
dire  de  beaucoup  de  traductions  russes  qu'elles  ont  été 
«  le  tombeau  •>  de  l'œuvre  originale  en  Russie. 


CHAPITRE  II 

DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  DANS  LE 
DOMAINE  DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET  MATÉ- 
RIELS. 


I.  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

§  43.  — De  môme  que  les  besoins  intellectuels  de  Thu- 
manité,  ses  besoins  matériels  ne  peuvent  trouver  une 
entière  satisfaction  que  grâce  aux  relations  internationales. 
Les  efforts  isolés  de  rhomme  ne  suffisent  pas  pour  qu'il 
obtienne  les  résultats  qu'il  a  en  vue.  Depuis  les  temps 
primitifs  jusqu'à  notre  époque  civilisée,  à  tous  les  degrés 
du  développement  et  dans  toutes  les  branches  de  Tacti- 
vite  humaine,  on  retrouve  invariablement  la  loi  économi- 
que d*après  laquelle  il  est  nécessaire  que  les  individus 
s'unissent  entre  eux  et  forment  un  tout  organisé  afin 
d'obtenir,  par  des  efforts  communs,  la  satisfaction  la  plus 
complète  possible  de  leurs  besoins  matériels.  Dans  la  vie 
politique  et  sociale,  le  soin  suprême  de  veiller  au  bien- 
être  de  ce  tout,  aussi  bien  que  des  unités  qui  le  composent, 
appartient  à  l'État. 
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L'administra  Lion  économique  a  toujours  élé  une  des 
parties  les  plus  inipoplantes  de  l'adininislration  gouverne- 
mentale. Plus  la  civilisation  d'un  peuple  est  développée, 
plus  les  besoins  matériels  des  citoyens  sonl  considérables, 
plus  il  est  nécessaire  que  l'État  intervienne  dans  la  lutte 
que  soutiennent  tous  les  jours  les  particuliers  et  toute  la 
société  contre  ies  obstacles  résultant  des  circonstances 
physiques  et  sociales  qui  les  entourent  et  contre  lesquels 
viennent  se  heurter  leurs  efforts. 

Mais  ni  l'activité  économique  d'une  nation,  ni  l'action 
administrative  de  l'État  ne  doivent  s'arrêter  aux  frontières 
d'un  pays.  Souvent  l'homme  ne  trouve  pas  dans  sa  patrie 
les  ressources  indispensables  pour  vivre.  II  est  donc  obligé 
si  l'Êlalne  peut  ou  ne  veut  pas  venir  à  son  secours,  de 
chercher  des  circonstances  plus  favorables  dans  un  autre 
pays.  La  stérilité  du  sol,  la  rigueur  du  climat,  les  limites 
trop  étroites  d'un  État,  les  préjugés  de  caste,  l'intolérance 
religieuse,  les  persécutions  politiques,  les  causes  les  plus 
diverses  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  pousser 
l'homme  i  quitter  son  pays  natal.  Non  seulement  des 
particuliers,  mais  des  tribus  entières,  des  peuples  enliers 
peuvent  être  obligés  d'émigrer.  On  en  a  pour  preuve 
l'histoire  des  grandes  migrations.  A.  la  vérité  noire  épo- 
que ne  voit  plus  de  ces  mouvements  immenses;  cependant 
les  eiemples  d'émigrations  en  masse  existent  encore  par- 
fois de  nos  jours.  Quant  aux  déplacements  des  particu- 
liers, ils  se  produisent  constamment  et  ont  une  grande 
signification  sociale  et  politique. 

On  ne  peut  pas  contester  l'imporlancR  internationale  de 
l'émigration,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  sa  nature  môme.  L'é- 
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migration  intéresse  ilirecleTnent,  non  seulement  l'ËIal  d'où 
partent  les  ^migrants  el  celui  vers  lequel  ils  se  dirigent, 
mais  encore  les  Étals  qu'ils  traversent.  Elle  soulève  une 
foule  de  questions  jurîdiquei^  dont  la  solution  est  intime- 
ment liée  h  l'existence  môme  de  l'ordre  iulernational.  La 
situation  légale  des  éinigranls,  les  droits  et  les  devoirs  des 
autoritûs  territoriales  h  leur  égard,  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  changent  de  nationalité  —  autant  do  questions 
de  droit  politique  et  iiilernalional,  11  est  impossible  de  tes 
trancher  sans  tenir  compte  des  intérêts  légaux  de  la  com- 
munauté internationale. 

L'émigration  est  sans  aucun  doute  le  résultat  bien  ca- 
ractérisé de  la  situation  défavorable  où  se  trouvent  réduits, 
dans  leur  patrie,  et  pour  diverses  causes,  des  individus  et 
des  classes  entières.  Mais,  en  dehors  de  ce  phénomène,  il 
existe  dans  l'ordre  normal  de  la  vie  des  nations,  des  rap- 
ports et  des  échanges  amenés  constamment  par  les  înté- 
rûts  industriels  et  commerciaux  entre  les  sujets  et  les 
groupes  sociaux  des  divers  États.  Quel  que  soit  le  point  de 
vue  exclusif  adopté  par  tel  ou  tel  État  en  ce  qui  concerne 
ces  intérêts,  la  loi  selon  laquelle  les  nations  dépendent  les 
unes  des  autres  dans  la  sphère  économique  n'en  con- 
serve pas  moins  tout  son  effet.  Avec  l'accroissement  des 
besoins,  cette  loi  s'impose  de  plus  en  plus  à  tous  les  peu- 
ples el  il  est  impossible  qu'une  nation  ayant  atteint  un 
certain  degré  de  civilisation  se  tienne  t  l'écart  du  mou- 
vement des  échanges  internationaux.  De  môme  que  l'acti- 
vité économique  des  particuliers  dépend  de  plus  en  plus 
des  conditions  générales  oii  se  meuvent  la  nation  el  l'Étal, 
de  mâme  l'économie  nationale,  en  suivant  une  progression 
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analogue,  se  soumet  peu  à  peu  aux  lois  d'économie 
verselle '.  On  peut  pousser  le  parallèle  plus  loin.  Aolant 
l'activité  économique  des  parliculiers  et  des  groupes  so- 
ciaux a  besoin  d'élre  placée,  dansTÊtal,  sous  l'égide  du 
droit,  autant  celle  des  nations  contemporaines  ne  peut 
se  passer  d'être  régie  par  des  lois  et  des  traités.  Par  suite 
de  la  communauté  qui  les  unit,  les  États  ont  pour  devoir 
de  régler  par  des  lois  el  par  des  traités  les  conditions  des 
transactious  économiques  entre  les  peuples,  l'usage  des 
routes  et  des  voies  de  communications  internationales, 
le  droit  de  propriété  industrielle,  an  système  monétaire 
général,  un  système  de  poids  et  mesures,  etc. 

Une  telle  organisation  est-elle  possible  actuellemeol  ? 
C'est  une  question  de  fait,  mais  on  y  viendra  nécessaire- 
ment ;  c'est  une  conséquence  inévitable  des  eiigences 
mêmes  de  la  vie.  La  t&cbe  de  l'adrainiâlratioa  internatio- 
nale des  États  à  cet  égard  est  ardue  et  souvent  ingrate.  Il 
Tant  lutter  non  seulement  contre  les  ubstacles  provenant 
de  l'inégalité  du  développement  économique  des  Dations 
contemporaines  mais  encore  contre  les  préjugés,  coalre 
les  dif&cullés  résultant  de  la  nouveauté  de  l'orgaoisalioQ 
à  entreprendre  el  de  ce  que  l'on  n'en  comprend  pas  bien 
l'essence.  Oa  peut  poser  comme  un  axiome  que  ce  pro- 
blème est  insoluble  si  l'on  se  place  uniquement  au  poiat 
de  vue  égoïste  de  chaque  État  pris  séparément,  \ulle  part 
il  D'est  plus  nécessaire  de  s'entraider  et  de  se  faire  des 
concessions  mutuelles  que  dans  le  domaine  intemalioDal 
des  relations  économiques. 

I.  A.  Wigner  et  Itassc,  Lehrtueh  drr  fioliliirAni  (Etaacmir.  Lftt 
ISIt,  TDl.  I,  p.  71  et  *ulv. 
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Nous  nous  proposons  d'examiner  le  plus  brièvement 
possible  :  1*  l'administration  internationale  en  ce  qui 
concerne  la  personne  physique  de  Thomme,  2**  Tadmi- 
nislralion  internationale  dans  le  domaines  des  intérêts 
économiques. 

A.  De  P administration  intematiofiale  en  ce  gui  concerne 
la  personne  physique  de  f  homme. 

II.  —  DE  l'émigration 

§  44.  —  Sans  nous  occuper  ici  de  la  très  importante 
question  du  mouvement  des  populations  qui  s'opère  d'un 
point  à  un  autre  à  Tintérieur  des  États,  question  dont  la 
solution  regarde  exclusivement  les  autorités  du  pays  où  le 
fait  a  lieu,  nous  devons  néanmoins  faire  remarquer  qu'elle 
se  rattache  de  très  près  à  la  question  qui  nous  occupe, 
celle  de  Témigration  à  l'étranger.  L'histoire  de  la  législa- 
tion chez  les  divers  peuples  montre  que  la  plupart  des 
Ëtats  observent  dans  les  deux  cas  la  même  ligne  de  con- 
duite. 

Quand  ils  n'admettent  pas  la  liberté  de  déplacement  à 
l'intérieur,  ils  n'admettent  pas  davantage  l'émigration  en 
pays  étranger  et  ils  traitent  les  émigrants  comme  des  cri- 
minels qui  méritent  d'être  punis.  Au  contraire,  lorsque 
la  législation  permet  de  circuler  librement  à  l'intérieur  du 
territoire  elle  permet  également  de  se  transporter  dans 
d'autres  pays.  En  général  les  mesures  restrictives  que  les 
États  prenaient,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  à  l'égard 
des  émigrations,   étaient  en  harmonie  avec  la  situation 
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économique  et  politique  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
nalionscuropéennes. 

Les  émigrations  peuvent  avoir,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit,  des  causes  très  diverses.  Dans  Tantiquité  elles  avaient 
pour  origine  des  dissensions  politiques  ou  le  manque  de 
terres.  C'est  Adam  Smith  qui  a  appelé  l'attention  sur  cette 
dernière  circonstance.  Il  dit  avec  justesse  qu'en  présence 
de  l'accroissement  des  populations  ainsi  que  du  manque 
de  voies  de  communications  et  de  relations  commerciales, 
les  communes  des  villes  grecques,  d'une  étendue  peu 
importante,  durent  nécessairement  autoriser  et  même 
prescrire  l'émigration  du  trop-plein  de  la  population.  Des 
causes  semblables  contribuèrent  à  la  fondation  des  colo- 
nies  romaines  ^ 

Au  moyen  Age,  au  temps  de  la  féodalité,  la  population 
fui,  on  le  sait,  attachée  à  la  terre.  L'individu  ne  jouissait 
de  droits  déterminés  qu'en  qualité  de  glebœ  adscriptas. 
En  môme  temps  il  formait  avec  la  terre  dont  il  ne  pouvait 
être  séparé,  la  source  des  revenus  du  trésor  féodal.  Dans 
ces  conditions  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  Témigration. 
Après  qu'une  certaine  liberté  eut  été  accordée  de  fait  aux 
particuliers,  ils  furent  encore  longtemps  tenus  en  sujétion 
par  des  mesures  fiscales.  L*émîgration  devint  une  source 
de  revenu  pour  les  seigneurs  féodaux  qui  confisquaient 
à  leur  profit  toute  propriété  appartenant  à  un  émîgranL 
Peu  ik  peu  cet  usa^^e  perdit  de  sa  rigueur.  La  confiscation 
fut  remplacée  par  un  impôt  {jaMla  emiyrationis  ou  de^ 
trtictiis  personalis).  Les  étrangers  venant  s^établir  dans  on 

K  A.  Smitli»  IMs  lu  richesse  des  fuitums^  liv.  I\\  chap.  th.  ~  Block» 
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pays  Olaîent  l'objet  do  mesures  du  mfioie  genre.  Piiraili- 
vement  tous  les  biens  de  la  succession  d'un  étranger 
el  ceux  dont  un  élrang<:r  devnil  hériter,  revenaieiil  au  tr<^- 
sor  local.  Plus  lard  on  admit  la  Iransinissiou  de  ces  biens 
auï  héritiers  légitimes  sous  réserve  du  paiement  d'une  con- 
tribution déterminée  (droit  d'uub;tine,yuj  albinagii)  dont 
l'importance  variait  selon  les  Étais  du  vingtième  au  liera  '. 
\jt%  principes  féodaux,  en  matière  d'émigration,  furent 
Lés  ensuite  par  les  rois.  Ils  tirèrent  parti  de  leurs  droils 
lut  après  la  découverte  du  nouveau  monde,  lors- 
Fle  commerce  universel  se  développa  et  que  l'émi- 
gration augmenta.  Néanmoins,  malgré  tes  bénéfices  rap- 
portés au  tréMor  par  les  émigranis,  les  gouvernements 
voyaient  ceux-ci  de  très  mauvais  œil.  Ce  mécontente- 
ment était  la  conséquence,  d'une  part  de  la  haute  opinion 
que  l'on  avait  de  la  puissance  royale,  telle  que  Louis  XIV 
l'a  définie  dans  ces  mois  célèbres  :  «  L'Étal  c'est  moi  », 
et  d'autre  pari  de  l'imporlance  exagérée  que  l'on  allachaît 
à  I  existence  d'une  population  nombreuse.  On  avait  la 
conviction  que  la  puissance  d'un  Etat  élail  toujours  et 
absolument  proportionnée  au  grand  nombre  de  ses 
sujets.  Partant  de  1&,  les  gouvernements  furent  tout  natu- 
rellement amenés  à  voir  dans  l'émigration  un  crime  de 
lâse-majesié,  un  attentai  contre  les  intérêts  du  souverain, 
une  trahison  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  et  méritant 
un  sévère  châtiment  *. 

I.  Lawrence- Wbca  ton,  Corn  mm  f  air  r,  1.  III,  p.  81  et  lulv.  —  Cilvn, 
Droit  intei-Halional,  t.  Il  p.  2'i  et  sulv. 

ï,  Rosohar,  SytUm  der  VoUmtoiHhK'iafl.  Slultgtrt,  1869,  vol.  1,  î  256 
etsulv.  —  SIcin,  Ycrwaltungiilehre,  Toi.  II,  p,  1S3  el  «uIï.  —  NVaçncr  cl 
K«ac.  Uhrbuch,  vol.  I,  p.   411  «1  >uiv.  -  Mai  Wlrlh,  C.rumUùgt  d-^r 
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Nous  citerons  comme  exemple  un  édit  du  roi  Louis  XIV, 
daté  de  lG6d.  Oay  lit: 

«  Les  liens  de  la  naissance  qui  attachent  les  sujets 
naturels  à  leur  souverain  et  à  leur  patrie  sont  les  plus 
étroits  el  les  plus  indissolubles  de  la  société  civile....  Ce- 
pendant quelques-uns  de  nos  sujets  se  rendent  à  l'é- 
tranger, y  prennent  du  service,  y  fondent  des  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux,  construisent  des  na- 
vires pour  les  gouvernements  étrangers,  etc.  »  Selon  l'o- 
pinion du  roi,  ces  faits  démontraient  sufOsamment  que 
plusieurs  de  ses  sujets  ne  respectaient  pas  assez  les  liens 
mentionnés  ci-dessus.  C'est  pourquoi  il  fut  décidé  que 
toutes  les  personnes  qui  sortiraient  de  France  sans  une 
aulurisalion  spéciale  du  gouvernement  royal  encourraient 
la  conGscalion  de  leurs  biens,  et  que  celles  qui  passeraient 
au  service  étranger  en  qualité  de  constructeurs  de  navires 
seraient  punies  de  la  peine  do  mort  àleur  retour  daus  leur 
patrie  '. 

Cet  édit  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
de  laconstitulion  de  1791.  Celle-ci  proclama  la  liberté  de 
l'émigration,  ce  qui  n'empécba  pas  le  gouvernement  de  la 
première  révolution  do  publier  contre  les  émigranis  toute 
une  série  de  décrets  absolument  contraires  à  celte  liberté. 
Il  faut  encore  citor  le  décret  signé  par  Napoléon  1"  en  )8H. 
Selon  les  juristes  français,  ce   décret  demeure  encore 


Natinnalakonomif.  Cologne,    ISTl.  *=iilil.,  vol.  I,  p.  ifll.    —   LaorcDl, 
Droit  civil  inttnialional,  Bruxelles,  ISSO,  t.  lit,  p.  221  el  sulv. 

l.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  lit,  p.  S3S.  —  Cockbnni, 
Natiwalitu  or  Ihe  laui  relating  ta  tuhjectt  and  aliens.  Londres,  ISS9, 
p.  SI,  etc. 
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aciueltenioiit  applicable  dans  plusieurs  de  sesdlsposilions. 
Il  prive  de  leurs  droits  cmis  les  sujets  français  qui  émi- 
grCDt  sans  l'nulotisation  du  gouvernemenl  cl  il  leur  inter- 
dît de  rentrer  en  France  sous  peine  d'expulsion.  En  cas 
de  récidive,  il  leur  inflige  la  prison  et  la  confiscation  de 
eurs  biens.  Il  les  prive  du  droit  d'hôriler  de  toute  suc- 
cession ouverte  <;iir  le  territoire  Français  et  les  punit  de  la 
peine  de  mort  s'ils  portent  les  armes  contre  la  France  '. 

En  Angleterre,  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1870, 
1q  droit  commun,  Common  Law,  ne  reconnaissait  pas  la 
liberté  pure  et  simple  d'émigrer.  D'après  Blacksione,  qui  a 
commenté  le  droit  résultant  des  coutumes  anglaises,  ce 
droit  distingue  deux  manières  d'Atre  sujet  :  selon  qu'on 
séjourne  en  Angleterre  ou  qu'on  y  est  né.  Dans  le  premier 
cas  la  qualité  de  sujet  est  la  conséquence  du  séjour  que 
fait  un  étranger  dans  le  royaume  et  de  la  protection  qu'il 
y  trouve  à  la  condition  de  respecter  les  lois.  Dès  qu'il  a 
quitté  l'Angleterre  il  cesse  d'être  sujet  dans  le  sens  que 
l'on  vient  d'expliquer.  Au  contraire  les  sujets  de  naissance 
conservent  toujours  leur  qualité.  On  considère  comme 
sujet  anglais  naturel  ou  de  naissance  tout  individu  ne  sur 
le  territoire  anglais  ou  sous  la  protection  du  pavillon  an- 
glais. Il  ne  peut  jamais  s'établir  hors  d'.Angleterre  et  deve- 
nir sujet  d'une  autre  puissance.  Nemo  polest  exuere  pa~ 
friam;\}Tie  fois  sujet,  on  l'est  toujours  {Once  asubject, 
always  a  subjecl)"-. 


1.  RtfiB't  of  tbe  Royal  Cointatuionera  for  inquiring  inlo  the  Laas  of 
Naluralitation  and  Allegiance,  Londrea,  tS69,  p.  19. 
i.  Siephea,  Commmîariei,\.  I, p,  3S9, etc.,  I.lt,  p.  10!,  de.  —  Cock- 

burn,  Salwaalitij,  p.  7,  6J,  sic.  Btpoil  nn  Katuraii talion,  p.  It, 
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Dans  la  pralique  le  droit  angSais  résultant  des  coutumes 
a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  internalionales.  La 
loi  anglaise  considérait  comme  non  avenu  le  fait  que  de 
nombreux  Anglais  avaient  émigré  aux  États-Unis  et  s'y 
étaient  fait  naturaliser.  Par  conséquent  des  citoyens  amé- 
ricains étaient  considérés  par  l'Angleterre  comme  ses  su- 
jets légitimes.  C'est  pourquoi  en  1812,  lors  de  la  guerre 
contre  Napoléon  I",  l'amirauté  anglaise  prescrivit  h  ses  na- 
vires d'arrêter  les  vaisseaux  américains  et  de  s'emparer  de 
vive  force  des  matelots  d'origine  anglaise,  même  quand  Ils 
étaient  naturalisés  Américains.  Bien  plus,  le  gouvernement 
anglais  menaça  de  faire  fusiller  ces  matelots  s'ils  élaîenl 
faits  prisonniers  ù  bord  d'un  navire  de  guerre  américain. 
Ce  n'est  que  la  crainte  de  représailles  qui  arrêta  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  rigoureuse '. 

Dans  les  autres  Étals  européens,  les  émïgrants  élaienl 
poursuivis  non  moins  énergiquement.  Un  des  souverains 
les  plus  libéraus  du  siècle  dernier,  l'empereur  d'Autriche 
Joseph  II,  fit  publier  en  1784  une  loi  par  laquelle  il  était 
interdit  aux  sujets  autrichiens,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d'émigrer  selon  leur  bou  plaisir.  Les  personnes 
qui  émigraient  sans  l'autorisation  du  gouvernement  s'ex- 
posaient à  voir  leur  fortune  confisquée  et  à  subir  trois  ans 
de  travaux  forcés  *.  En  1752  il  y  eut  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  un  important  échange  de  dépêches  k  l'occasion  de 
la  H  Nouvelle  Serbie  "  colonie  fondée  par  l'impératrice  Elisa- 
beth et  composée  de  Serbes.  Ces  derniers  vivaient  en  grand 

).  Rqx»-I  on  Nuluralizotion,  p.  29,  clc. 

I,  Vcîqiif  ïon  PlililiDgca,  Haadbuch  rfw  ia   Oeiteveith-Vn^arn  gn- 
lenden  Inlemalionalni  Frivatrtn'lilei,  Vienne,  1S78,  S*  éd.  p.   IQB, 
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nombre  dans  l'empire  d'.Vutriche.  Matgr6  les  relations 
amicales  esislaot  colre  les  deux  courii,  In  gouvernement 
aulricbien  s'opposa  do  toutes  ses  Torces  k  l'Émigratioa  de 
ses  sujets  en  Ilussie  '. 

Eii  géiitïral  les  Ëlats  européens  encourageaient  de  di- 
verses manières  les  immigrants  t  venir  s'établir  chez  eux 
tandis  que  ces  mCmes  Etats  combattaient,  par  des  me- 
sures sévfires.  l'émigration  de  leurs  propres  sujets.  Les 
mesures  prises  dans  ce  sens  par  le  roi  de  Prusse  Frédéric 
Guillaume  !•'*  et  par  l'impératrice  Catherine  II  sont  fort 
curieuses.  Pour  ne  parler  que  de  ces  dernières,  l'impéra- 
Irice  fil  paraître,  le  22  juillet  1763.  un  oukaze  par  lequel 
tous  les  étrangers  étaient  invités  à  venir  s'établir  en  Rus- 
sie à  certaines  conditions  parmi  lesquelles  nous  citerons 
les  suivantes.  1°  Si  ces  étrangers  n'avaient  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  voyager,  ils  pouvaient  s'adresser 
aux  minisires  et  résidents  russes  auprès  des  cours  étran- 
gères. Ceux-ci  devaient  les  munir  d'argent.  2°  En  arrivant 
en  Russie  les  immigrants  devaient  déclarer  qu^l  était  l'en- 
droit  où  ils  comptaient  se  Gxer.  3°  "  Aussitôt  qu'un  étranger 
sera  venu  dans  notre  empire  pour  s'y  établir,  »ditroukaze, 
«  et  qu'il  se  sera  présenté  à  la  chancellerie  compétente... 
alors,  premièrement,  le  déclarant  devra,  selon  sa  foi  et 
dans  les  formes  admises,  nous  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité qui  nous  est  dû  par  nos  sujets.  »  4°  Les  immigrante 
jouissaient  de  la  liberté  des  cultes,  de  l'exemption  des 
impdls  et  contributions  pendant  30  ans  et  de  l'exemption 

I.  yion  Hfcucil  di  Irailis,  l.l,  p.  184.  -  Solovieff.  iJi((oir«,  t.  XXIIt, 
p.  151  etiuiv. 
a.  Roscher,  Grundlagen  iler  Nationalveko'iO'iiir,  ml.  I,  p.  379, 
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du  service  militaire  ou  civil,  iî"  S'ils  quîtlaienl  la  Hussie, 
ils  ëlaient  obligés  d'abandonner  au  trésor  I/o  de  leurs 
biens  quands  ils  étaient  restés  dans  le  pays  de  un  h  cinq 
ans,  et  l/'O  s'ils  y  avaient  séjourné  de  cinq  à  dix  ans  '. 

D'ailleurs  les  lois  de  l'Amérique  du  Nord,  cette  terre 
promise  des  émigrants  venant  des  aulres  parties  du 
monde,  étaient  encore  récemment  tout  aussi  sévères  que 
les  législations  européennes  dès  qu'il  s'agissait  d'émîgrer 
de  l'inténeur  à  l'étranger.  S'il  est  vrai  que  les  lots  de 
cette  république  favorisaient  de  longue  date  le  change- 
ment de  nationalité  chez  les  étrangers  désireux  de  deve- 
nir sujets  américains,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  com- 
mentateurs du  droit  et  les  tribunaux  américains  invo- 
quaient des  principes  diamétralement  opposés  dès  qu'il 
était  question  de  citoyens  américains  voulant  devenir  su- 
jets d'autres  puissances.  Les  juristes  américains  les  plus 
autorisés,  tels  que  Kent  et  Slorj*,  ont  soutenu  qu'en  ces 
matières  le  Common  Law  des  Anglais  était  applicable 
aux  États-Unis.  Nous  en  avons  indiqué  plus  haut  la  portée. 
Celle  opinion  a  perdu  toute  valeur  depuis  que  le  congrès 
de  Washington  aproclaméen  1868,  par  un  bill,  laliberté 
complète  de  l'éraigration  *. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  des  causes,  tenant 
à  la  politique  intérieure,  se  sont  opposées  pendant  long- 
temps en  Europe  et  eu  Amérique  à  la  lib^Tlé  de  changer 
de  nationalité. 

I.  Heturil  complet dtt  toU,  u»  IISSO,  IISSI,  I1S96. 

I,  Kenl.  Co'nn»'iili(riei  on  Jnici'ican  Latc,  T<  té.  New-YuTk,  1831,  l.  Il, 
p.  10.  —  91017,  CommmtarUf  on  tht  Coiu/ifutioa  ùf  tkr  ViUed  S(«ta, 
S*  M.  Bo*I«n,  (851,  I.  m,  p,  J.  elo.  —  L.AWreaee-\VbeaU>D,  C^mmat- 
tairt,  I.  III,  p.  236  et  suit.  —  Voir  Rffmrl  on  Naturatiialna,  p.  TB. 


■  v*». 


DES    lyriRÊTS  ÉCOSOMlOfBS    lit  MATÉRIELS  2i7 

C'est  en  qui  explique  que  la  loi  n'ait  pas  reconnu  le 
droit  d'émigrer.  A.  partir  du  commencement  du  siècle  ac- 
tuel les  législations  se  modiGèrent  compté lement  à  cet 
égard. 

A  i'e\ception  de  la  Russie,  tous  les  États  civilisés  con- 
temporains sont  pëniHrés  do  la  conviction  que  le  druil  d'6- 
migrer  est  un  des  droits  imprescriptibles  appartenant  h 
chaque  citoyen  et  que  tout  individu  est  libre  di;  changer 
de  nationalité. 

Cette  modification  a  eu  lieu  grâce  surtout  h  la  profonde 
transformation  qu'a  subie,  au  siècle  actuel,  l'ancien  ordre 
politique.  La  liberté  d'émigrer  est  la  conséquence  directe 
du  nouvel  ordre  social  et  politique  qui  a  pour  base  le  res- 
pect de  la  personne  humaine  et  des  intérêts  qui  la  concer- 
nent. Par  suite  de  ce  changement  dans  les  lois,  lùmigra- 
lion  prendchaque  année  desproportionsplus  considérables. 
La  statistique  montre  que,  dans  l'espace  de  ces  derniers 
23  ans  (de  ISSSft  1880},  3  millions  d'habitants  ont  émigré 
d'Europe  et  de  l'.Vsie  (de  la  Chine)  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

§  45.  —  On  ne  peut  compter  comme  éraigrant,  ni  le 
voyageur  qui  visite  pour  son  agrément,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  un  ou  plusieurs  pays,  ni  l'industriel 
qui,  dans  l'intérêt  de  ses  affaires,  vit  pendant  un  certain 
temps  dans  un  État  étranger  et  y  possède  des  fabriques, 
des  bureaux,  etc.  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer 
comme  une  émîgrante  une  femme  qui  change  de  patrie 
en  épousant  un  étranger  dont  la  nationalité  se  transmet 
ipso  jure  k  la  personne  qu'il  épouse. 
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Personne  ne  peut  filre  considéré  comme  émîgranl  avant 
d'avoir  exprimé  positivement  l'intention  de  quitter  sa  pa- 
trie et  de  devenir  sujet  d'un  autre  pays.  L'émigration  pré- 
suppose l'abandon  (Tune  nationalité. 

Or  cet  abandon  ne  dépend  pas  uniquement  du  bon  pki- 
sirdes  individus;  il  est  soumis  à  certaines  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Relever  un  ritojen  des  obligations  résul- 
tant pour  lui  de  sa  situation  de  sujet,  ce  qui  est  une 
condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  émigrer  et  aussi, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  pour  qu'il  puisse  acqué- 
rir la  qualité  de  citoyen  dans  un  autre  pays,  constitue  UQ 
acte  juridique  exlrëmemenl  important  au  point  de  vue  du 
droit  politique  et  aussi  des  relations  internationales.  C'est 
pourquoi  îl  est  nécessaire  d'expliquer  ici  les  conditions 
dans  lesquelles  l'abandon  de  la  nationalité  peut  être  con- 
sidéré comme  légal  '. 

Cette  question  est  réglée  diversement  selon  les  légîsla- 
lations  des  divers  pays. 

a)  La  loi  anglaise  du  12  mai  1870,  relative  à  la  natura- 
lisation, a  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la 
natioualité,  le  droit  commun  existant  en  Angleterre.  C'est 
en  vertu  de  celte  loi  que  les  sujets  anglais  possëdèrenl 
ponr  ta  première  fois  le  droit  de  changer  de  nationalité. 
Elle  porte  que  tout  sujet  anglais,  excepté  «  les  mineurs, 
les  fous,  les  idiots  et  les  femmes  mariées  »,  peut  se  faire 
naturaliser  dans  un  autre  pays.  En  outre,  quiconque  étant 
né  de  parents  étrangers  sur  le  territoire  anglais  ou  de  pa- 
rent» anglùs  en  pays  étranger,  désire  ne  pas  rester  sujet 


t.  Voir  Ciigordïn 
nationaux,  P«ri!,  1 
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anglais,  peut  changer  de  nationalité  pourvu  cju'au  momenl 
àe  sa  majorilâ  il  fitâse  une  dûclaralion  [deciaration  of 
oi(>Ha!/^)  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  un  juge  du  tri- 
bunal civil  ou  criminel,  ou  devant  l'envoyé  ou  le  consul. 
Pareille  déclaration  sufDt  également  pour  qu'un  étranger 
naturalisé  AogUis  cesse  d'ôtn;  Anglais  '. 

Cependant  la  nouvelle  loi  conserve  l'empreinte  des  an- 
ciennes idées  en  ce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  purement  et 
simplement  comme  étrangers  les  individus  nés  de  pa- 
rents étrangers  sur  le  territoire  anglais  et  en  ce  qu'elle  exige 
d'eux,  au  cas  oîi  ils  ne  voudraient  pas  Atre  Anglais,  une 
déclaration  constatant  qu'ils  abandonnent  la  nationalité  an- 
glaise ;  en  sorte  que  les  personnes  qui  n'ont  pas  fait  celte 
déclaration,  peuvent  se  considérer  comme  possédant  léga- 
lement les  droits  de  citoyen  anglais. 

Dans  tous  les  cas,  les  individus  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation  jouissent,  aussi  bien  que  tous  les  Anglais  de  nais- 
sance, de  la  liberté  de  changer  de  nationalité. 

h)  Les  conditions  déterminant  la  perle  de  la  qualité  de 
Français  sont  indiquées  dans  le  Code  civil;  mais  îl  con- 

»  tient  quelques  lacunes.  On  est  donc  obligé  de  con- 
sulter la  jurisprudence  adoptée  par  les  tribunaux  sil'on 
veut  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  cette  ques- 
tion *. 

Il'D'aprèsIe  droit  français,  la  qualité  de  Français  se  perd 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  mais,  d'a- 
MSO, 
p.  19 
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1.  Wcsllak(^,  .4  TT'Oiiit  on  Crinate  InltrnalionaiLam,^' ii,.,  Utnilrea, 
WD,  g  il2,  elo.  —  Cullcr,  Tht  Law  of  Naluralitatioa  a>  ammiled  by 
the  Naturalitalian  Àett.  1S10,  Londres,  ISII,  p.  Il,  elo. 

.  CogorJan,  La  NalîtinaliU,  ç.  ISI,  oie.  —  Btpart  on  Naluralitation, 
I    p.  19,  etc. 
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prèsia  jurisprudence  des  tribunaux,  loute  naturalisalioD 
n'entraîne  pas  par  elle-même  la  perle  de  cette  nationalité. 
Pour  que  la  naturalisalion  à  l'i^lranger  soit  valable  en 
France,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  complète,  c'est-à-dire 
qu'elle  confère  h.  celui  qui  l'obtient  tous  les  droits  civils  et 
politiques  appartenant  aux  citoyens  de  sa  nouvelle  patrie. 
11  faut  en  outre  qu'il  jouisse  de  toute' sa  capacité  légale  et 
qu'il  ait  déclaré  accepter  la  naturalisation. 

Enûn,  et  ceci  est  le  point  le  plus  important,  il  ne  faut 
pas  qu'on  devienne  sujet  d'un  autre  pays  iiifraudem  Iffçis, 
par  exemple  en  vue  d'obtenir  le  divorce  à  l'étranger  ou 
pour  échapper  au  service  militaire  '. 

2'  La  qualité  de  Français  se  perd,  selon  l'article  17  du 
Code  civil,  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  gouver- 
nement français,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger. 

Les  commentateurs  expliquent  que  cette  disposition  ne 
s'applique  ni  aux  fonctions  honorifiques  ni  aux  postes 
de  consul  dans  les  États  étrangers.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux de  juger  dans  chaque  cas  spécial  si  la  fonction  accep- 
tée par  un  Français  à  l'étranger  est  une  fonction  publique 
et  si,  en  l'exerçant,  il  manque  b  ses  obligations  envers  sa 
patrie  '. 

3°  Le  Français  qui  prend  du  service  dans  une  artn6e 
étrangère,  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement, 
perd  aussîtdt  sa  nationalité.  S'il  porte  les  armes  contre 

1.  MarllU,    Dai  Iterkl   der  SlaattansehSngktit    im    iattrnalion^ak 
rmtrAr.Lelpils,  IS7S.il.  IIIS  el  auW.  —  Lauréat,  Droit  eiviti» 
■a/,  t.  ni.  p.  m  el  ïotv.  —  Goçofdui,  ioc.  lit.'j».  ïTi. 
3.  CogordiD,  la  Sationalilé,  p.  370. 
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la  France,  il  ost  puni  de  mort  en  vertu  de  l'article  7S  du 
Code  pénal. 

Cette  peine  est  applicable  mfime  atu  Français  qui  se 
sont  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  s'ils  prennent  les 
armes  contre  leur  pays  natal. 

4"  Tout  établissement  fait  en  pays  étranger  «  sans 
esprit  de  retour  »  entraîne  également  la  perle  de  la 
qualité  de  Français. 

Cette  rédaction  empruntée  à  l'édil  de  1669,  et  qui  se 
trouve  répétée  dans  diverses  lois  françaises  des  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles,  a  souvent  donné  lieu  & 
des  difficultés  dans  la  pratique.  Comment  reconnaître  que 
l'esprit  de  retour  n'existe  pas  ? 

Le  Code  civil  ne  cite  qu'un  indice  :  la  possession  de 
quelque  établissement  commercial  en  pays  étranger.  Or 
il  est  impossible  d'en  conclure  que  le  propriétaire  d'un 
pareil  établissement  n'a  pas  l'intenlion  de  retourner  dans 
son  pays.  La  loi  ne  mentionne  aucune  autre  circonstance 
permettant  de  juger  si  un  sujet  français  s'est  établi  en 
pays  étranger  avec  ou  sans  esprit  de  relour.  Dans  chaque 
cas  particulier  c'est  le  tribunal  qui  juge  ce  point.  Sa  Iftcbe 
est  un  peu  facilitée  par  l'usage  adopté  d'ouvrir  dans 
cbaque  ambassade  ou  consulat  de  France  un  registre 
spécial  où  les  Français  vivant  à  l'étranger  peuvent  se 
faire  inscrire  annuellement  et  témoigner  ainsi  leur 
intention  de  retourner  un  jour  dans  leur  patrie. 

Le  Français  qui  se  fait  inscrire  sur  ce  registre  peut 
demeurer  toute  sa  vie  îi  l'étranger  sans  perdre  sa 
nationalité  '. 

Arati,  Couri  de  di-oil  dvil  ffaaiais,   S»  ùd.  Bnixeltei,  i879.  I.  1, 
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S°  La  Française  perd  sa  nalionalité  quand  elle  épouse 
un  étranger,  car,  d'après  !e  principe  universellement 
adopté,  ]a  Temme  suit  la  condition  de  son  mari.  Cette 
règle  esl  reproduite  dans  toutes  les  législations  contem- 
poraines. 

c)  La  loi  allemande  du  1  juin  1870  relative  au  cbanj^e- 
ment  de  nalionalité  n'esl  qu'une  réédition  plus  complète 
de  la  loi  prussienne  de  1812.  Dans  l'une  et  l'autre,  le 
droit  d'émigration  est  subordonné  pour  ainsi  dire  exclusi- 
vement aux  obligations  du  service  militaire.  La  loi  de 
1870  prévoit  trois  cas  où  la  qualité  d'.\.llemand  se 
perd. 

Premièrement,  un  sujet  allemand  peut  perdre  cette 
qualité  de  son  propre  gré.  Il  faut  qu'il  obtienne  la  permis- 
sion du  gouvernement  de  son  pays  nalal  pour  que  cet 
abandon  soit  valable. 

Cette  permission  nepeutélre  accordée  à  aucun  homme 
de  17  à  25  ans  qui  ne  produit  pas  une  attestation  de 
l'autorité  militaire  établissant  que  le  changement  de  na- 
tionalité n'a  pas  lieu  dans  le  but  de  s'alTranchir  du  ser- 
vice militaire.  Klle est  absolument  refusée  aux  bommesqui 
sont  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  la  landwebr. 

Deuxièmement,  les  sujets  allemands  peuvent  être  privés 
de  leur  qualité  d'Allemands  par  une  décision  gouverne- 
meiuaies'i,  en  temps  de  guerre,  ils  ne  sont  pas  revenus  en 
Allemagne  daus  les  délais  voulus  quand  ils  ont  été  appelés 
sous  les  armes,  ou  bien  st,  ayant  pris  du  service  & 
l'étranger  sans  y  Atre  autorisés,  ils  ne  quittent 
eivit  irtietnational,  t.  111,  p.  301  et 
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ce  service  lorsque  leur  gouvernement  les  invile  &  le 
faire. 

Troisièmement,  l'Allemand  qui  si^journe  en  pays 
étranger  pendanl  àix  années  consécutives  est  considéra 
comme  ayant  perdu  sa  qualité  d'AJIcraand.  On  cesse  de 
l'inscrire  sur  les  registres  des  consulats  allemands  après 
ce  délai. 

II  ressort  de  ces  dispositions  qu'en  général  /a  permis- 
sion du  gouvernement  allemand  est  nécessaire  pour 
quitter  la  nationalîLé  allemande-  Le  fait  d'être  naturalisé 
à  l'étranger  n'est  pas  considéré  comme  un  mutïf  légal 
surQsantpour  faire  perdre  la  qualité  d'Allemand'. 

d)  La  législation  ausiro-kongroise  concernant  cette 
question  est  peu  claire  et  présente  des  lacunes.  La  loi  de 
1832  sur  l'émigration  est  encore  partiellement  en  vi- 
gueur. Cette  loi  se  ressent,  dans  ses  dispOBiliona  princi' 
pales,  des  vues  qui  régnaient  au  siècle  dernier  et 
d'après  lesquelles  l'émigration  non  autorisée  était  un 
délit.  Elle  déclare  déchu  de  sa  qualité  d'Autricliien 
ou  de  Hongrois  tout  individu  l'qui  prend  du  service  à 
l'étranger  sans  permission,  2°  qui  entre  dans  un  ordre 
religions  étranger,  et  3'  qui  séjourne  cinq  ans  à  l'étran- 
ger, à  moins  qu'il  n'y  possède  des  immeubles  ou  de» 
établissements  commerciaux  et  industriels.  La  loi  or- 
ganique   de    1867    a  niodlQé   l'ancien    ordre    de    cho- 


I.  Martin,  Oat  Rtcht  -Irr  SlaaUangthôrigAeit,  p.  Itsa-ltGS.  —  LabtOil. 
Doi  StaatirechI  </«>  Deuticheit  llricha,  Tûblnsue.  1810,  vol.  III,  p.  KO 
et  »alv.  —  lluburger.  Bedtnlini  gtgen  dai  iltitltchr  Halumii 
fahitn.  lahri/uch  de  IIoliz«nJorr.  L  IV,  p.  US  ut  >uiv. 
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Elle  ne  suspend  la  liberté  d'émigration  que  pendant  te 
temps  du  service  militaire.  Actuellement  tous  les  sujets 
austro-hongrois  qui  ne  sont  pas  soumis  à  ce  service, 
n'ont  pas  besoin  de  permission  spéciale  pour  émigrer. 
Les  autres  questions  relatives  à  l'émigration  ne  se 
trouvent  pas  réglées  par  la  loi  '. 

e)  Daprès  la  loi  italienne  de  1863,  la  perte  de  la  qualité 
d'Italien  peut  Cire  la  conséquence  ;  i-  d'une  déclaration 
faite  par  un  sujet  italien  qui  demande  à  changer  de  natio- 
nalité ,  2'  de  la  naturalisation  d*un  Italien  obtenue  par 
loi  en  pays  étranger,  3'  de  son  entrée  au  service  étranger 
sans  autorisation  '. 

/}  La  législation  russe  ne  contient  aucune  indication 
précise  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  nationalité. 
On  peut  démontrer  que  les  sujets  russes  n'ont  jamais  la 
Liberté  d'abandonner  légalement  leur  qualité  de  Russes. 
L'article325  de  notre  Code  pénal  dit  :  «  Ouiconque  quitte 
sa  patrie  et  prend  du  service  &  l'étranger,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  gouvernement,  ou  devient  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère,  subira,  en  punition  de  celte  violation  de 
son  devoir  et  de  son  serment  de  fidèle  sujet,  la  privatioD 
de  tous  ses  droits  de  propriété  et  un  bannissement  perpé- 
tuel hors  des  frontières  de  l'Etat,  et,  s'il  revient  ensuite 
volontairement  en  Russie,  la  peine  de  la  déportation  en 
Sibérie.  »  Dans  cet  article,  le  simple  changement  de  na- 

t,  Vet^e  WD  PattIiog«a,  Intentmtia-^f  FriiatrrrAI,  p.  IM  el  m^r. 
—  Btf^rt  «N  .YdfMrgJisaJHa,  ^  SS,  9i.  —  LantCDI.  Ot»tl  eitil  inhima 
fioMl  (L  m,  p.  SU)  hit  ctmr  ^oaat  fc  la  foMv  fhHàkit  à»  hlégi^    ' 
MtcManlrkUwie. 

I.   I%i^ato  Flcrc.  Dériif  fiftnuiiiMirt  ^râ* 
il). p.  I»e(  MÛT.—  Ê^tij m KmiurtUvalim.  ».  n,  «le. 
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tionalilé  au  moyen  de  la  naluralbation  est  assimilé  b.  an 
délit.  Cependant  on  ne  peut  pas  prétendre  que  noire  lé- 
gislation n'ait  pas  accordé  aux  Russes,  au  moins  en  prin- 
cipe, la  possibilité  d'abandonner  légalement  leur  nationa- 
lité. Nous  faisons  atluElon  k  l'article  3  du  Code  militaire. 
Il  autorise  l'abandon  de  la  nationalité  russe  par  «  les  per- 
sonnes ayant  plus  de  15  ans,  et  à  la  condition  qu'elles 
aient  accompli  leur  service  militaire  » .  Toutefois  la  forme 
dans  laquelle  se  fera  cet  abandon  n'est  prévue  par  aucune 
loi'. 

Notre  législation  procède  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  des  étrangers  parmi  les  sujets  russes. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  de  naturalisation 
de  1864  ouvre  largement  ta  porte  h  tous  les  étrangers  qui 
désirent  se  faire  naturaliser  Russes.  L'existence  simulta- 
née de  celle  loi  et  de  l'article  323  du  Code  pénal,  cité  plus 
baut,  ne  s'accorde  pas  avec  le  principe  de  la  réciprocité  in- 
ternationale et  constitue  une  anomalie. 

g  46.  —  Si  les  lois  de  la  plupart  des  États  civilisés  recon- 
naissent de  nos  jours  la  liberté  de  changer  de  nationalité 
et  par  conséquent  d'émîgrer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
Ëtats  contemporains  protègent  les  émigranls  et  rem- 
plissent en  général  &  leur  égard  toutes  leurs  obliga- 
tions. 

Il  appartient  h  chaque  gouvernement  d'apprécier  l'im- 
portance économique  et  politique  de  l'émigration.  Dans 
certaines  conditions  elle  peut  être  un  bien  pour  un  pays  ; 

1.  Ortdorakr,  Com-i  de  droit  poliliqut,  I.  I,  p.  311  et  tuiv. 
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dans  d'autres  circonstances,  au  contraire,  uneimuieuse 
calamité . 

Elle  eât  un  bien  pour  un  Étal  pauvre  et  trop  peuplé. 
Elle  est  un  mal  dans  un  pays  qui  manque  de  bras  ;  surtout 
quand  ce  sont  les  meilleurs  éléments  de  la  population  qui 
émigrent,  tels  ies  que  huguenots  de  France  et  les  purilaÎQs 
d'Angleterre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  émigration 
trop  nombreuse  prouve  l'existence  d'une  situation  anor- 
male dans  la  vie  sociale  et  politique  d'un  État.  Les  gou- 
vernements doivent  s'en  préoccuper  sérieusement  dès 
qu'elle  n'est  pas  motivée  par  des  conditions  économiques. 
Il  est  avantageux  pour  l'État  d'eu  tirer  parti  au  point  de 
vue  de  la  colonisation  en  cherchant  i^  diriger  les  émigranls 
vers  ses  colonies  '. 

Ce  sont  là  des  questions  de  droit  politique  et  d'admi- 
nisiralion  intÉrieure.  Mais  l'émigration  et  le  changement 
de  nationalité  qui  en  est  la  conséquence  sont  aussi  des 
questions  de  droit  inlerualioual.  Elles  touchent  autant 
aux  intérêts  des  particuliers  qu'aux  droits  et  obligations 
des  États  dans  les  relations  internationales.  Malheureu- 
sement ce  point  de  vue  est  loin  d'avoir  attiré  suffisamment 
l'attention    des  gouvernements  et  l'on  n'a  pas   encore 

I.  Les  £eonciinlBle<  nlk'niiincl*  nnirnienl  que  l'Allemagne  a  pcrda 
1  i/î  mllUante  de  marcs  par  l'émlgrallou  el  que  celle  somme  tuarrae  t. 
paaaé  laul  ecLiËro  atii  Êtuls-Unls.  —  Submoller,  Jahrbuch,  \  881,  p.  3f9  ; 
l^8^.  p.  225  el  suiï.  -  SIein.  Vi^rwnllungdel,.^,  vol.  11.  p.  163  el  »uiv. 
Handtack  dtr  Vtrwallungutetirt,  p.  7S  cl  buIv.  —  Gumplowict,  Vtr- 
waltungsle/ire,  p.  227.  —  Rasclier,  Safionalukonomie,  vol.  1,  S  260.  — 
Wa^er  pt  NaBie,  LtUrbuelt,  p.  (SI  et  «uW.  —  BlunticbU.  StaaUwOr* 
lerbuth,  vol.  I.  voir  Auncanderu'i!/.  —  Kapp,  Immigration  and  the  Corn- 
mUiionen  cf  Emigration  of  Iht  Atate  ol  New  York,  New- York,  ISTO, 
cbnp.  Vlll. 
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ref^nnu  généralemcnl  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
communes  rclalives  aux  éniigrants. 

Leur  sort  soulève  souvent  de  sérieuses  difficultés  inler- 
nationales.  Dans  ces  derniers  temps,  il  est  arrivé  que  des 
émigrants,  trompés  dans  leurs  espérances  et  désenchan- 
tés, sont  revenus  dans  leur  ancienne  pairie.  De  quel  État 
étaient-ils  alors  les  sujets?  Telle  est  la  question  qni  s'est 
présentée.  D'après  les  lois  de  plusieurs  pays  (de  r.\ulri- 
cbe-Hongrie,  du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.)  et  d'après 
la  pratique  adoptée  dans  celte  question  par  le  gouverne- 
ment russe.  les  émigrants  cessent,  par  le  fait  raëme  de 
l'émigration,  d'être  les  sujets  de  l'Étal  dont  ils  quittent  le 
territoire.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  émigrants 
n'avaient  pas  acquis  une  nationalité  nouvelle.  Quel  gou- 
verneraenl  leur  devait  des  secours  matériels  pendant  leur 
voyage  vers  «  la  terre  promise  •)  et  h  leur  retour  ?  Des 
centaines  d'hommes,  ayant  particulièrement  besoin  d'aide 
et  de  protection,  peuvent  de  jure  n'être  les  sujets  de  per- 
sonne et  n'avoir  droit  au  secours  d'aucun  Étal. 

C'est  dans  une  situation  de  ce  genre  que  se  trouvèrent, 
en  1877  et  en  1878,  des  colons  partis  de  Saratoff,  et 
qui  avaient  quitté  la  Russie,  poussés  par  le  désir  d'échop- 
per au  service  militaire  el  alléchés  aussi  par  les  promesses 
Eillacieuses  de  certains  spéculateurs  qui  avaient  exploité 
leur  crédulité.  Ces  colons  avalent  vendu  leurs  biens  en 
Russie  et  étaient  partis  avec  leurs  familles  pour  le  Brésil 
afin  de  s'y  établir  dans  les  endroits  qui  pourraient  leur 
convenir. 

Mais  une  fois  arrivés  à  destination  ils  ne  trouvèrent  à 
leur  disposition  aucun  terrain  propre  à  la  colonisation-. 


.^^ 
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Comme  il  leur  était  impossible  de  demeurer  plus  long- 
temps sous  un  climat  auquel  ils  n'élaîent  pas  habitués, 
ils  se  décidèrent  à  retourner  dans  leur  patrie.  Ils  arrivèrent 
à  Anvers  et  à  Hambourg  après  avoir  épuisé  loules  leurs 
ressources  et  n'ayant  aucun  moyen  de  continuer  leur 
voyage.  Des  secours  furent  demandés  aux  autorités  lo- 
cales. 11  s'ensuivit  une  correspondance  diplomatique  entre 
la  Belgique  et  r.\.llemagne  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
Russie,  11  s'agissait  de  savoir  de  quel  État  ces  ômigranls 
étaient  les  sujets  et  quel  gouvernement  devait  venir  à  leur 
aide. 

Le  gouvernement  russe  s'y  refusait  catégoriquement  en 
se  basant  sur  ce  qu'ils  avaient  quitté  leur  patrie  voloolai- 
rement,  malgré  de  nombreux  avertissements  leur  prédi- 
sant les  déboires  qui  les  attendaient  en  Amérique,  et  sur 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme  sujets 
russes.  La  ville  de  Hambourg,  l'-Vllemagne  et  la  Belgi- 
que étaient  encore  naturellement  mieux  fondées  &  ne  pas 
voir  en  eux  des  sujets.  Cependant  les  Chambres  belges  et 
le  sénat  de  Hambourg,  mus  par  un  sentiment  d'humanité, 
volèrent  des  secours  en  leur  faveur. 

Le  gouvernement  allemand  finit  par  les  transporter  jus- 
qu'à la  frontière  russe  et  là,  après  de  longues  contesta- 
tions entre  les  autorités  russes  et  allemandes,  beaucoup 
d'entre  eux  furent  rflOn  rapatriés. 

Le  même  fait  s'est  reproduit  lorsque  les  Juifs  russes 
émigrèrent  en  masse  aux  États-Unis  et  en  Autriche,  dans 
le  courant  des  années  1881  et  1882,  En  [Galïcie,  ils  furent 
nourris  aux  frais  du  trésor  autrichien  après  que  notre  gou- 
vernemenl  eut  refusé  de  les  secourir. 
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Environ  huîl  cents  d'eDlrt!  eux,  revenus  d'Amérique  & 
Paris,  furent  entretenus  aux  frusdu  gouvernement 'fran- 
çais. 

Celte  question  soulève  encore  d'autres  difBcuItés  qui 
prouvent  clairement  la  nécessité  de  conventions  et  de 
mesures  internationales. 

Que  faiil-il  faire  lorsqu'un  État  s'oppose,  pour  n'importe 
quel  motif,  h  ce  que  des  émigrants  viennent  s'établir  chez 
lui?  Aucun  Etat  ne  peut  être  obligé  à  les  accueillir  s'il  n'a 
pas  pris  des  engagements  formels  à  ce  sujet.  En  pareil 
cas,  quel  est  le  gouvernement  qui  devra  s'occuper  de  leur 
sort? 

11  est  évident  que  les  mesures  législatives  et  administra- 
tives prises  à  l'intérieur  de  chaque  État,  en  ce  qui  concerne 
l'émigration,  ne  suffisent  pas  pour  régler  cette  question  au 
point  de  vue  général,  et  qu'il  est  nécessaire  de  conclure 
des  accords  internationaux  basés  sur  le  respect  de  la  per- 
sonne humaine  et  sur  l'intérêt  commun  des  puissances. 
Les  propositions  suivantes  répondent  à  ce  but  et  doivent 
trouver  place  dans  tous  les  traités  de  ce  genre. 

4°  La  liberté  de  l'émigration  ne  signifie  pas  ie  droit 
absolu  d'immigrer  partout.  Chaque  gouvernement  peut 
subordonner  à  certaines  conditions  l'immigration  sur  son 
territoire.  Il  n'est  tenu  que  de  respecter  les  exigences 
fondamentales  de  ta  communauté  internationale,  c'est-&- 
dîre  de  ne  pas  opposer  aux  émigrants  des  difficultés  in- 
surmontables. 

Le  mieux  est  de  fixer,  par  des  conventions  formelles,  les 
conditions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre. 

En  1868,  la  Chine  et  les  Étals-Unis  de  l'Amérique  du 
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Nord  ont  conclu  une  convenlion  réglant  l'admission  réci- 
proque des  émigranls  de  leurs  nations  '. 

Usant  des  facilités  quirôsullaient  pour  eus  de  cet  accord, 
les  Chinois  émigrèrent  en  grand  nombre  dans  les  états 
de  l'ouest  de  l'Amérique.  Comme  c'étaient  d'excellents  ou- 
\Tiers  ne  demandant  que  de  Taibles  salaires,  ils  auraient 
fini  par  supplanter  complètement  les  ouvriers  indigènes. 
La  population  américaine  se  souleva  contre  eux.  Afin  de 
couper  court  à  celte  agitation,  et  afin  de  ménager  l'amour- 
propre  des  citoyens  américains,  le  gouvernement  de 
Washington  publia  en  4881  une  loi  par  laquelle  toute  nou- 
velle immigration  de  Clùnoîs  aux  États-Unis  était  interdite 
pendant  10  ans.  Cette  mesure  aurait  été  légale  si  le  traité 
de  1868  n'avait  pas  existé.  H  autorisait  formellement  les 
Chinois  à  s'établir  librement  aux  Élals-Unis  *. 

2"  Les  obstacles  que  l'on  oppose  à  l'immigration  doi- 
vent être  motivés  par  les  intérêts  légitimes  de  l'État,  par 
des  raisons  économiques  et  politiques. 

S'ils  ne  sont  basés  que  sur  des  mesures  fiscales  ou  sur 
des  préjugés  semblables  à  ceux  qui  régnaient  au  moyen 
âge,  ils  doivent  être  supprimés  par  les  conventions  inter- 
nationales. La  liberté  non  seulement  de  quitter  un  pays, 
mais  encore  de  s'établir  dans  un  autre  pays  doit  exister 


t.  Hayen,  Treaiiti  Maieen  tite  Empire  of  China  and  Foivign  Poioer», 
p.  9t.  —  Bancroft  Dtvls,  Treatit'  and  Convttition*  eoncluded  Mwien 
Ike  Vnited  Slalts  o{  Àmeriea  and  otker  Poteeri,  Wubinglon,  )ST3, 
f.  167,  961  el  suiv. 

2.  Wbartoo,  Trealiit  or  Ihe  cottffict  al  lawi  or  Privale  Iniemalionail 
Ldw.PbiladcIpbie,  a6d.,  tSSI,  S  li.  —  Varigay.  Linuaiion  chinottefi 
le  sociaiitme  aux  Étnii-Vnit  ijlet:u<  dit  Deux  ilandet,  \"  uclobre 
IKT8). 
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pour  toul  le  monde,  &  la  seule  condition  de  respecteriez 
lois  locales  et  les  ordonnances  de  police. 

Un  très  grand  nombre  de  traités  conclus  dan»  les  temps 
modernes  sont  (!ntîërement  conformes  à  celte  doctrine 
On  peut  mentionner,  entre  autres,  le  traité  signé  en  1876 
par  l'Allemagne  et  la  Suisse  relativement  à  l'immigration 
réciproque  de  leurs  sujets  '.  Les  conditions  légales  de 
l'immigration  se  trouvent  aussi  déterminées  dans  plusieurs 
traités  de  commerce,  par  exemple  dans  ceux  conclus  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  en  1785  (article  27),  entre  la  Russie 
et  l'Italie  en  i863,  entre  la  Suisse  et  la  Russie  en  1872, 
entre  la  France  et  la  Russie  en  1 874,  etc.  *.  On  peut  ratta- 
cher i  cette  calégorie  de  traités  ceun  qui  ont  été  signés 
pour  supprimer  peu  k  peu  le  droit  de  percevoir  un  impôt 
sur  les  biens  des  émigrants  (le  droit  de  détractîon  du 
moyen  âge). 

3°  Tant  que  les  émigrants  ne  sont  pas  devenus  légale- 
ment les  sujets  de  l'État  où  ils  ont  été  s'établir,  c'est-à- 
dire,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  obtenu  la  naturalisation,  ils 
doivent  être  considérés  comme  sujets  du  pays  qu'ils  ont 
quitté. 

Ce  principe  est  irréfutable  au  point  de  vue  du  droit,  et 


1.  Slaudlnger,  Sammlung  von  Stialtvcrtragen  dei  Dtutschen  Keiehet, 
p.  2*1  et  lulv. 

2.  Mon  Reeuei!  ditraiUt,  I,  II,  a°  41.  —  Annuaire  diiitomatique  de 
l'Empire  dt  Hui'ie.  IBM,  p.  £B3  ;  IHU,  p.  161  :  1871.  p.  199.  —Voirie 
règlement  él«bor£  p«r  lo  comilé  dts  [nInUtr«s  U  I*'  mai  1817,  cl  rerilu 
de  11  siQcUon  Impériale,  tutorUuil  tes  ilnngcn  à  Irviiporlor  leari  bieni 
de  Ruuic  daoB  leur  pajri,  aulurlMlioa  basée  nir  le  miaircile  ia  2S  juil- 
let 17G3  IRretuU  det  loû.  a*  IISSI,  u»  26^26).  —  LawroDcc-Wbealon, 
CotimrntatFe,  I.  III,  p.  RI  et  auW.  —  Moumun,  Hfeuetl  dfi  Ualltt, 
I.  III.  «41  :  I.  IV,  JTi,  436,  439.  ata. 
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il  peut  seul  mettre  un  terme  aux  tristes  discussions  qui 
s'élèveut  dans  la  pratique  à  l'occasion  de  la  nationalité  des 
émigrants.  Dans  les  relations  entre  les  peuples  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'il  existe  des  individus  sans  nationalité. 
Chacun  doit  savoir  qu'il  dépend  de  telle  ou  telle  loi  et  que 
c'est  de  tel  ou  tel  gouvernement  qu'il  a  le  droit  d'attendre 
secours  et  protection  en  cas  de  besoin.  Le  principe  que 
nous  avons  posô  empoche  en  outre  que  l'on  ne  puisse, 
comme  on  le  fait  maintenant,  profiter  des  avantag<>s  de  la 
vie  de  citoyen  sans  supporter  aucune  charge  ni  dans  le 
pays  où  l'on  vil,  ni  dans  celui  où  l'on  est  né. 

L'article  7  du  traité  conclu  entre  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  mentionné  plus  haut,  établit  ce  point  avec  préci- 
sion. 

4°  Avant  d'accorder  à  un  étranger  des  lettres  de  natu- 
ralisation, on  doit  exiger  de  lui  qu'il  ait  abandonné  son 
anàenne  nationalité. 

Si  l'absence  de  toute  nationalité  est  un  fait  anormal  et 
contraire  au  bon  ordre,  la  possession  de  plusieurs  natio- 
nalités par  une  même  personne  est  inconciliable  avec  le 
droit  et  avec  les  bonnes  relations  qui  doivent  régner  enlre 
les  peuples.  Eu  principe,  personne  ne  peut  élre  sujet  de 
deux  ou  de  plusieurs  Ëtats.  Chaque  individu  ne  peut  être 
sujet  que  d'un  seul  pays. 

Les  "  sujets  mixtes  »  n'ont  qu'une  seule  nationalité; 
mais  en  leur  qualité  de  propriétaires  fonciers  ils  sont  sou- 
mis aux  lois  el  aux  autorités  des  pays  dans  lesquels  ils 
possèdent  des  biens  immobiliers  '. 

1 .  Voir  les  arUclcs  \  —  XXII  <Iu  traité  lusIro-rnBsc  do  ISI5  dsog  mon 
Hccueil  de  li-ailii.  1.  IM.  |i.  341  el  suiv.  —  Lehr,  Du  droit  dr  se  priva- 
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Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  celte  question.  Nous 
ferons  seulement  remarquer,  en  passant,  que  les  gouverne- 
ments feraient  bien,  malgré  que  ce  ne  soit  pas  une  obli- 
gation pour  eux,  de  ne  pas  accepter  comme  sujets  et  de 
ne  pas  admettre  à  s^établir  comme  citoyens,  les  étrangers 
qui  ne  peuvent  pas  prouver  que  le  gouvernement  de  leur 
pays  les  a  dégagés  de  tout  lien  par  rapport  à  lui  ou  qu*ils 
ont  accompli  à  son  égard  toutes  leurs  obligations  légales. 
En  dehors  des  traités  spéciaux,  il  n'existe  pas  d'obligation, 
juridique  en  vertu  de  laquelle  un  gouvernement  puisse 
forcer  des  étrangers  à  remplir  leurs  devoirs  envers  leur 
patrie. 

L'article  8  du  traité  conclu  en  1876  entre  l'Allemagne 
et  la  Suisse  dit  que  les  parties  contractantes  «  se  réservent 
le  droit  »  de  ne  pas  admettre  sur  leur  territoire  les  per- 
sonnes qui  se  sont  soustraites  aux  obligations  du  service 
militaire  imposées  par  les  lois  allemandes  et  suisses;  d'où 
il  ressort  que,  dans  certains  cas^  les  gouvernements  peu- 
vent user  ou  ne  pas  user  de  ce  droit  selon  leur  bon  plaisir. 
5**  L'État,  dont  les  habitants  émigrent,  a  l'obligation 
morale  et  juridique  de  protéger  et  de  secourir  les  émî- 
granls  tant  qu'ils  ont  conservé  légalement  leur  situation 
de  sujets. 

Il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  les  émigrants  qui 
ont  quitté  volontairement  leur  patrie  ne  doivent  plus  avoir 
à  compter  sur  son  aide  et  que,  pour  en  être  partis,  ils 
sont  dignes  d'être  punis  et  ne  méritent  pas  d'être  se- 
courus. Se  placer  à  ce  point  de  vue,  c'est  agir  conlraire- 

loir  (Vune  double  nationalité  et  des  limites  de  ce  droit.  {Revue  de  droit 
international^  t.  XII,  p.  312  et  luiv.). 
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ment  à  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  des  gouvememeu 
civilisés. 

De  plus  c'est  comraellre  une  injustice,  caries  habitants, 
qui  se  décident  à  émigrer,  y  sont,  pour  la  plupart  du  temps, 
forcés  par  des  circonstances  que  le  gouvernemeul  lui- 
mAme  a  fait  natire  ou  qu'il  n'a  pas  su  empêcher.  C'est  donc 
agir  injustement  que  de  se  tenir  sur  la  réserve  à  l'égard 
des  émigrants,  Ënfln,  en  se  déchargeant  de  l'obligation  de 
leur  porter  secours,  un  gouvernement  perd  de  vue  tout  l'a- 
vantage qu'il  y  aurait  pour  lui  h  ce  qu'ils  lui  restent  atta- 
chés sur  la  terre  étrangère. 

On  ne  fait  pas  assez  attention  à  l'immense  importance 
internationale  que  prend  l'émigralion  par  suite  des  liens 
de  solide  amitié  qui  peuvent  en  régulier  entre  deux  États 
si  les  émigrants,  partis  de  l'un  des  deu\,  demeurent  très 
attachés  à  leur  ancienne  patrie  et  s'ils  acquièrent  dans  leur 
patrie  d'adoption  une  situation  considérable,  gr&ce  à  leur 
nombre  et  à  leur  influence  '. 

6'  Pour  faciliter  la  lAche  qu'ont  à  remplir  les  Ëtats  eD 
ce  qui  concerne  l'émigration,  il  y  a  lieu  de  conclttre  une 
convention  générale  basée  sur  les  deu\  principes  suivants. 

a)  Chaque  Élal  reconnaît  qu'il  est  obligé  de  proléger 
ceux  de  ses  sujets  qui  émigrenl,  que  celle  protection  doit 
durer  jusqu'au  moment  où  ils  acquièrent  une  nouvelle  na- 
tionalité et  qu'il  ne  peut  pas  leur  refuser  leur  qualité  de 
sujets  s'ils  reviennent  dans  leur  patrie. 

b)  Tous  les  ÉUIs  dont  le  territoire  est  traversé  par  des 


1.  Voir  les  diiposiUoaa  prUea  pu  le  gouveraenant  tagliis  e«  nomB- 
bre  ISM  et  U  clrealaiM  du  It  septembre  ISTl  dsmle  KeemiU  itn trailét 
<tE  Nciinuna,  Non*,  suite,  t.  IV,  »■  312  ;  I.  VU,  ■(•  i«t. 
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émigrnnU  s'obligent  à  leur  fournir  aide  cl  protection,  en 
cas  debesoiD,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  le  gouverne- 
ment dont  les  émigrants  sont  les  sujets,  toutes  les  dépen- 
ses faites  &  cette  occasion. 

La  signature  d'une  pareille  convention  est  absolument 
nécessaire,  surtout  à  cause  de  l'existence  des  législations 
de  rAutriche-Hongrie,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège  et  de  la  Russie,  qui  considèrent  le  seul  fait  d'é- 
migrer  comme  suffisant  pour  entraîner  la  perte  de  la  na- 
tionalité. 

111.    —  DB  LA  MATL'HAL1SATI0> 


§  47.  —  La  liberté  de  1  émigration  serait  incomplète  si 
les  émigrants  ne  pouvaient  obtenir  dans  leur  nouvelle  pa- 
trie des  droits  égaux  h  ceux  des  autres  citoyens. 

Cette  faculté  leur  est  concédée  de  nos  jours  dans  tous 
les  Étals  civilisés  au  moyen  de  la  naturalisation  qui 
transforme  un  étranger  en  sujet  d'un  pays  déterminé  '. 

Le  droit  de  naturalisation  date  des  temps  modernes.  Il 
est  la  conséquence  du  sentiment  de  communauté  qui  ca- 

I.  Fullerille,  Traili-  théorique  et  pratique  de  la  nativalitalion.  Paris, 
1880.  —  Co^rdnn,  De  la  Naiionatilé,  p.  ISO  et  »uiv.  —  Liunnl,  Droit 
tinil  international,  l.  III,  p.  lit  el  suiv.  —  Rrijiporl  dt  M.  .U$er  à  l'tnt- 
fitut  de  droit  ialer/iational,  1819  (Annuaire  Je  l'iaitilul,  1819  SB.  L.  I, 
p.  19S).  —  StoiceMù.  Htuclt  lur  la  nataralisalion.  eio.  Fwia,  1878.  — 
V.  MarUli,  Rerht  der  StaatmngeharigkeH  im  iatematian^len  Verkehr,. 
Leipzig.  1815.  —  BlunUclili,  Deutieht  Naturaliialion  «inn-  irparirten 
FroHxàmH.  IMûalbUTg.  IÎT8.  —  Iteport  of  iht  Royal  ComaiiiAlom't  on 
Natwraliiation  and  Allegiance.  U8R.  —  Sir  Cochbum,  Nationality.  ~ 
Lawrence- Wbetlon.  Commenlairt,  lit,  183  et  auîv.  —  VVe^tiake,  Ot  la 
natujaliaalion  et  de  rtipalrialion  ou  du  t/tangtmeitl  de  aathnatiU, 
Revue  de  droit  int,,  I,  p.  102eliuiv. 
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ractérise  toutes  les  manifeslationsde  la  vie  des  nations 
européennes. 

huas  l'anliqutté.  alors  que  les  Ëlals  s'isolaient  les  ans 
des  autres,  la  naturalisalion  ne  s'accordait  que  dans  des 
cas  exceptionnels  et  était  entourée  de  Tormalités  qui 
suffisaient  par  leur  nature  à  en  limiter  l'usage.  Par  exem- 
ple, d'après  les  lois  de  Solon,  pour  être  reçu  parmi  les 
citoyens  d'Athènes,  il  fallait  qu'un  étranger  eût  rends  des 
services  importants  h  la  nation  et  que  rassemblée  du 
peuple,  ainsi  que  le  sénat,  eussent  \oté  deux  fois  eo  sa 
Faveur.  .V  l'époque  de  la  république  romaine,  le  droit  de 
cité  n'était  pas  même  accordé  ans  habitants  des  proùn- 
ces.  Au  contraire,  à  l'époque  impériale,  il  fut  étendu  h  toute 
la  population  libre  del'empire  et,  comme  les  possessions 
romaines  Snîrenl  par  comprendre  à  peu  près  le  monde 
entier,  il  n'y  eut  plus  d'occasions  de  demander  la  natu- 
ralisation. 

Au  moyen  Age,  personne  n'était  considéré  comme  fai- 
sant partie  de  la  population  d'un  État,  à  moins  d'y  poss^ 
der  de  la  terre  et  d'appartenir  k  une  classe  déterminée. 
L'existence  de  la  glèbe  et  des  castes  fermées  conslituutle 
principal  obstacle  &  l'émigration  et  à  la  naturalisation.  La 
royauté  ne  favorisa  pas  davantage  l'émigration;  mais 
pendant  la  période  dite  du  n  despotisme  éclairé  <•  on  lolér* 
et  même  on  encouragea,  par  diverses  mesures,  l'immigra- 
tion, à  la  condition  que  les  immigrants  devinssent  obUga- 
totrnTiirM  les  sujets  de  l'Etat  qui  les  accueillait.  Dans  tous 
les  cas.  tant  qu'il  n'eiî^ia  pas  de  moyens  faciles  de  ttaas* 
port,  tant  que  les  droits  relatifs  aux  biens  et  aux  person- 
nes des  étrangers  furent  limités,  et  que  l'émigration  passa 


DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES   ET  MATÉRIELS  267 

pour  un  délit,  il  ne  fut  pas  question  de  définir  la  natura- 
lisation dans  les  lois  *. 

Les  dispositions  législatives  actuelles,  relatives  au  chan- 
gement de  nationalité,  méritent  d'être  étudiées,  car  elles 
concernent  en  général  les  droits  de  Thomme  en  tant 
qu'il  joue  un  rôle  dans  les  relations  internationales  et  elles 
constituent  une  partie  essentielle  de  Tordre  juridique  qui 
règne  aujourd'hui  parmi  les  nations. 

a)  La  législation  anglaise.  En  Angleterre,  Thisloire  de 
la  naturalisation  comprend  deux  périodes  séparées  par 
Tannée  1870. 

Avant  celte  époque,  il  y  avait  d^ux  moyens  de  devenir 
sujet  anglais  :  i""  la  dénization  et  2®  la  naturalisation. 

La  dénization  était  octroyée  parle  roi  (dans  les  derniers 
temps,  parle  ministre  de  Tintérieùr)  et  n'était  accompagnée 
d'aucun  droit  politique  '.  Elle  donnait  à  l'étranger  le  droit 
de  s'établir  librement  sur  le  territoire  anglais,  d*y  amodier 
des  biens  immobiliers  et  de  jouir,  dans  les  autres  pays,  de 
la  protection  des  autorités  anglaises.  A  son  retour  dans 
sa  patrie,  le  dénizen  reprenait  purement  et  simplement 
sa  première  nationalité.  Par  la  naturalisation  on  devenait 
plus  véritablement  sujet  anglais.  Elle  était  subordonnée  à 
un  bill  spécial  du  parlement,  et  l'étranger  qui  l'avait  reçue 
jouissait  de  tous  les  droits  civils  et  politiques,  sans  en 
excepter  celui  d'être  élu  membre  du  parlement.  Mais  la 


1.  Nicot,  Étude  historique  sur  la  naturalisation.  Paris,  1868. 

2.  A  denlzen  is  aperson  on  whom  the  Kingby  his  own  authority  has 
empowercd  to  bestow  cerlain  of  the  privilèges  of  a  Britisti  subject  ». 
{Report  ofthe  Royal  Commissionners  on  NatiP*alization^  p*  S). 
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naturalisalion  coulait  fort  cher  el  n'était  par  conséquent  à 
la  portée  que  des  gens  riches  '. 

C'est  de  l'année  i870  que  date  la  loi  relative  à  la  natu- 
ralisation. Celle  loi  n'a  pas  abrogé  les  règles  précédentes, 
mais  elle  a  créé  un  nouveau  moyen  de  devenir  sujet  an- 
glais. D'aprâs  ses  dispositions  un  étranger  qui  veut  acqué- 
rir tous  les  droits  d'un  citoyen  anglais  doit  vivre  au  moins 
cinq  ans  dans  le  Royaume  Uni  ou  avoir  été  cinq  ans  au 
service  de  l'Angleterre  au  delà  des  fronlières.  Quiconque  a 
rempli  une  de  ces  conditions  peut  adresser  une  demande 
de  naluraiisation  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  choix  des 
pièces  justiDcalives  à  fournir  et  la  décision  finale  dépen* 
dent  uniquement  de  ce  ministre  et  il  n'a  pas  à  expliquer 
les  motifs  pour  lesquels  il  admet  ou  rejette  une  demande 
de  celte  nature.  Sa  décision  est  sans  appel.  Le  nouveau 
naturalisé  est  obligé  de  prêter  le  serment  de  fidélité. 
Tant  que  ce  serment  n'a  pas  été  priïté,  la  naturalisation 
n'est  pas  valable.  Elle  demeure  aussi  sans  effet  dans  l'an- 
cienne pairie  de  l'impétrant  si  elle  ne  concorde  pas  avec 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  ce  pays  ^. 

Par  exemple  st  un  sujet  russe  entrait  au  service  anglais 
sans  la  permission  du  gouvernement  russe  et  s'il  rece- 
vait easuite  la  naluraiisation  anglaise,  il  serait  considéré 
comme  sujet  anglais  partout,  excepté  en  Russie.  S'il  re- 
tournait dans  ce  derniers  pays,  il  ne  se  Irouverail  pas  placé 
sous  la  protection  de  l'amliassadc  d'Angleterre  au  cas  oïl 


1.  Report  an  Naluralitalien,  p.  9,  etc.  —  Str  Wex-  Cockburo,  Natio- 
nalitg,  p.  27,  elc. 

2.  Catler,  Law  of  naluraiisation.  p.  Il,  eM.  —  Weitlikc.  Privait  l%- 

lernational  laui,  p,  !89.  —  Phillimofe,  CammeiitarUs,  t.  I,  p.  ,185. 
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il  serait  poursuivi  en  vertu  de  l'article  325  du  code  pé- 
nal russe. 

Les  colonies  anglaises  possèdent  le  droit  d'avoir  leurs 
lots  spéciales  concernant  la  naturalisation.  L'étranger  na- 
turalisé dans  les  colonies  n'est  pas  considéré  comme  sujet 
anglais  dans  la  métropole.  D'autre  part,  la  naturalisation 
obtenue  dans  l'une  des  colonies  n'est  pas  valable  dans  les 
autres. 

b)  La  législation  française.  Les  condilîoog  de  la  naturali- 
sation en  France  sontQxées  par  les  lois  de  1849  elde  1867. 
Sous  l'ancienne  monarchie  la  naturalisation  était  un  acte 
de  faveur  royale.  A  l'époque  de  la  première  révolution,  ou 
déclara  que  tout  étranger  ayant  rempli  les  conditions  éta- 
blies par  la  loi,  devcnuil  citoyen  français  de  plein  droit, 
sans  faire  aucune  demande  de  naturalisation  (loi  de  1790; 
constitution  de  1791  ,  art.  3  ;  constitution  de  179;f,  art.  4). 
Ce  système  subsista  jusqu'à  ce  que  le  décret  impérial  du 
17  mars  18Û9  vint  restaurer  l'aucien  ordre  de  choses,  en 
allribuaiit  au  gouvernement  le  droit  de  délivrer  des  lettres 
de  naturalisation.  Un  décret  de  1811  institua,  en  dehors 
de  cette  naturalisation  ordinaire,  la  naturalisation  extraor- 
dinaire ou  la  grande  naturalisation  qui  se  donnait  par  une 
loi  et  qui  conférait  seule  k  un  étranger  tous  les  droits  poli- 
tiques. Celle  distinction  a  été  abrogée  en  1 852  et  n'a  pas 
été  rétablie  depuis  '. 

La  principale  condition,  à  laquelle  toutes  les  lois  fran- 
çaises ont  subordonné    l'acquisition    de  la  qualité   de 

I.  Cogordin,  La  Kationaiile,  p.  115  et  laiv.  —  Fcelix,  Trailt  du -Iroit 
inleiiial tonal  privé,  Paris  lt>eâ,  éd.  par  DemiDgeal,  I.  I.  p.  9î  et  tulv. 
'•  Dallai.   R'^pertoire,   v.   Naturaliiitioii.    -~  Htport  on  SalvralîtafiO't, 
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Français,  consiste  dans  le  fait  d'avoir  été  domicilié  plus 
moins  longtemps  en  France.  Le  délai  peut  ëlre  abrégé  soit 
adminislrativement,  soit  por  voie  législative,  pour  lea 
étrangers  à  qui  l'on  veut  accorder  une  faveur.  D'après  les 
lois  actuellement  en  vigueur,  on  exige,  en  outre,  pour  la 
naturalisation,  fadmissionà  domici/e  qui  est  accordée  par 
le  ministre  de  la  justice  sur  la  demande  de  l'étranger. 
Pour  obtenir  la  naluralisiition,  l'étranger  doit  vivre  en 
France  trois  ans  à  partir  du  jour  du  dépôt  de  sa  demande. 
Ce  terme  peut  être  réduit  à  un  an  en  faveur  des  étrangers 
qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  importants  ou  qui 
ont  apporté  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inven- 
lions  utiles,  soit  des  talents  distingués  ou  qui  ont  formé 
de  grands  établissements. 

Une  mesure  exceptionnelle  supprima  tout  délai  pour  les 
étrangers  qui  combattirent  de  I870à  1871  dans  les  rangs 
de  t'armée  française  contre  l'Allemagne  et  qui  manifes- 
tèrent le  désir  d'acquérir  la  qualité  di;  Français.  Mais  ce 
privilège  n'exista  que  pendant  la  guerre  et  pendant  deux 
mois  après  qu'elle  eut  été  terminée.  (Décret  du  26  octo- 
bre 1870). 

L'étranger  qui  a  vécu  trois  ans  en  France  a  le  droit  d'a- 
dresser au  ministère  de  la  justice;  une  demande  en  natu- 
ralisation. Le  gomernemenl  français  fait  une  enquête  re- 
lativement à  la  moralité  de  l'auteur  de  la  demande  et,  sï 
le  résultat  de  l'enquête  est  satisfaisant,  le  président  de  la 
république,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice, 
et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'État,  rend  un  décret  de 
naturalisation. 

Quiconque  a  obtenu  la  naturalisation  jouit  de  tous  les 
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droits  civils  et  potiliques  que  poâsèdenl  tous  lo»  citoyens 
français. 

La  procédure  que  l'on  vient  d'exposer  subira  probable- 
ment des  raodifîcalions  dans  un  tenipâ  peu  61oign6,  car, 
dès  l'année  1 877.  il  a  été  déposé  h  la  chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  qui  simpliQe  considérablement  la  législa- 
tion en  vigueur.  Par  exemple  il  supprime  la  formalité  de 
l'admission  h  domicile  ;  il  n'exige  pas  que  le  conseil 
d'Ëtat  soit  consulté,  etc.  Ce  projet  a  été  approuvé  par  une 
commission  parlementaire,  mais,  depuis  lors,  on  ne  s'en 
est  plus  occupé. 

Il  faut  ajouter  aux  défauts  signalés  dans  la  législation 
actuelle  par  les  auteurs  du  projet  de  l'année  1877,  l'adop- 
lio[i  d'une  limite  d'&gc  que  l'on  exige  des  personnes  dési- 
rant se  faire  naturaliser  en  France.  Actuellement,  il  faut 
qu'elles  aient  atteint  21  ans.  Or  il  serait  plus  régulier,  au 
point  de  vue  juridique,  de  ne  pas  fixer  d'âge  et  de  décla- 
rer, comme  cela  se  fait  en  Allemagne,  que  la  naturalisa- 
tion ne  peut  être  obtenue  que  par  les  individus  auxquels 
les  lois  de  leur  patrie  reconnaissent  la  capacité  d'agir;  car 
les  conditions  qui  constituent  le  droit  et  la  capacité  dvîle 
dans  un  Etat  conservent  leur  effet  b.  l'égard  des  sujets  de 
cet  État  résidant  à  l'étranger.  Le  grand  mérite  de  la  juris- 
prudence française  c'est  de  ne  pas  admettre  qu'un  seul 
individu  puisse  posséder  plusieurs  nationalités  à  la  fois; 
eu  sorte  que  toute  personne  naturalisée  en  France  y  est 
considérée  comme  ayant  cessé  de  dépendre  de  tout  autre 
État. 

Ce  point  de  vue  a  été  mis  très  neltemenl  en  évidence 
par  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  de  la 
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justice  Crémieux  et  lord  Brougham.  Celui-ci  exprima,  ea>i 
l'année    1848,    le    désir  de    devenir  citoyen    français. 
Crémieui  le  prëvinl    que   du  jour  où  il    aurait  obtenu 
la  qualité  de  Français  il  ne  serait  plus  lord  Brougham.  Lord 
Brougham  répliqua  qu'il  ne  resterait  "  lord  »  qu'en  Angle- 
terre et  qu'il  était  prêt  à  renoncer,  en  France,  à  tous  les 
droits  contraires  à  l'égalité  civile.  Alors  Crémieux  déclara  J 
catégoriquement  que  la  France  n'admettait  pas  cette  dis-  I 
linction  et  ne  pouvait  consentir  à  ce  qu'un  citoyen  franç-ais 
fût  en  môme  temps  citoyen  d'un  autre  État.  «  Pour  deve- 
nir Français,  écrivait-il  h.  lord  Brougha'^,  il  faut  que  vous 
cessiez  d'être  Anglais.  Vous  ne  pouvez  pas  être  Anglais  1 
en  Angleterre  et  Français  en  France.  Nos  lois  s'y  oppo-J 
sent  et  il  est  nécessaire  de  faire  un  choix  '  ». 

c)  /,» /e'j/s/aïi'oH  a//emaîi(fp.  Dans  l'empire  d'Allemagne  I 
c'est  la  loi  du  1"  juin  1870  qui  régit  les  questions  de  na- 
turalisation. Elle  a  été  promulguée  d'abord  pour  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  ;  mais,  depuis  ta  fonda-  1 
tion  de  l'empire,  elle  est  devenue  applicable  h  tous  les 
Étals  allemands. 

D'après  cette  loi,  on  ne  peut  devenir  sujet  de  l'empire  j 
que  si  l'on  est  sujet  d'un  des  Étals  qui  le  composenl.  Les 
conditions  qui  règlent  la  naturalisation  sont  obligatoires  J 
pour  tous  ces  Etals, 

Elles  sont  les  suivantes  ; 

1°  L'étranger  qui  désire  acquérir  la  qualité  d'Allemand  1 
doit   prouver  qu'il    est    légalement    capable     dans     sa 
pairie. 


1.  sir  Alei.  Co''UurQ.  Salionulihj, 
Commtntairt.l.  III,  p.  208. 


-  Lawrence- Whealon, 
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2^  Il  doit  avoir  mené  une  vie  régulière. 

y  II  faut  qu*il  établisse  son  domicile  dans  un  Êlal  alle- 
mand (Aucun  terme  n'est  fixé  pour  ce  séjour). 

4^11  doit  posséder  des  moyens  d'existence. 

Chaque  gouvernement  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
la  naturalisation. 

Le  refus  peut  avoir  lieu  même  lorsque  l'auteur  de  la  de- 
mande remplit  toutes  les  conditions  légales.  C'est  cette 
circonstance  qui  empêche  de  confondre  la  naturalisation 
avec  tadmission  du  sujet  d'un  des  États  allemands  parmi 
les  sujets  d'un  autre  État  allemand  [Aiifnahme),  Cette 
dernière  ne  peut  se  refuser  ;  elle  est  de  droit. 

On  considère  comme  sujets  de  l'empire  non  seulement 
les  étrangers  naturalisés  dans  un  des  États  allemands, 
mais  encore  ceux  qui  occupent  dans  l'un  de  ces  États  une 
fonction  relative  à  l'administration,  à  l'instruction  publi- 
que, aux  cultes  ou  aux  affaires  communales.  Cette  dispo- 
sition permet  à  un  étranger  d'être  à  la  fois  légalement 
sujet  de  l'Allemagne  et  sujet  d'un  autre  État'. 

Par  conséquent  si,  par  exemple,  un  sujet  russe  entre  au 
service  de  l'Allemagne  avec  la  permission  de  la  Russie,  il 
ne  cesse  pas  d'être  sujet  russe,  mais  en  même  temps,  d'a- 
près la  loi  allemande  de  1870,  il  est  considéré  comme 
sujet  allemand. 

d)  La  législation  aiistro- hongroise,  relative  à  la  natura- 
lisation, ne  se  distingue  pas  par  une  grande  précision. 
En  fondant  le  dualisme  austro-hongrois  (en  l'année  1867), 

1.  Labaod,  StacUsrecht  de  Deut$chen  Reiches^  vol.  I,  p.  162  et  saiv. 
—  V.  MartitZf  Das  Recht  der  Staatsangehôrigkeit,  p.  1152.  —  Report  on 
Naturalizati(m,  p.  24. 

18 
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OD  a  créé  deux  naliotialités,  celle  des  autrichiens  et  csl 
des  Hongroiè.  Les  premiers  se  considèrent  comme  ôlraa- 
gers  en  Hongrie;  les  seconds  se  mettent  au  mdme  point 
de  vue  eu  Autriche.  Pour  acquérir  l'une  ou  l'autre  aatio- 
nalité,  l'étranger  est  obligé  d'élire  domicile  dans  une  com- 
mune située  dans  le  pays  dont  il  veut  devenir  le  sujet. 
Dans  les  deux  États  l'acquisition  de  la  nouvelle  uationalitâ' 
enlratne  la  perle  de  l'ancienne.  Les  étrangers  non  nalQ^J 
ralisés  ne  sont  admis  au  service  de  l'État  ni  en  Autriche  nl'j 
en  Hongrie  '. 

e)  La  législation  suisse.  Avant  la  publication  de  la  loi  dô' 
1876  on  ne  pouvait  acquérir  la  qualité  de  Suisse  sans  avoir 
obtenu  d'abord  le  droit  de  bourgeoisie  dans  un  des  22  can- 
tons et  sans  faire  partie  d'une  commune  de  l'un  de  ce» 
cantons.  Quiconque  avait  été  admis  dans  une  commune  et 
était  devenu  bourgeois  d'uu  canton  était  considéré  ipsù: 
facto  comme  sujet  suisse  et  avait  droit  à  la  protection  des 
autorités  fédérales.  Si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que,  depuis 
une  époque  fort  ancienne,  le  territoire  de  la  confédération 
servait  de  refuge  aux  émigrés  de  tous  les  États  européens, 
on  comprendra  parfaitement  les  inconvénients  résultant 
pour  le  gouvernement  helvétique  du  système  qui  prévalait 
anciennement. 

Ce  gouvernement  portail  devant  les  Élals  étrangers  1& 
responsabilité  de  la  naturalisation  de  leurs  sujets  en 
Suisse,  tandis  qu'en  réalité  il  n'en  était  nulk'ment  respon- 
sable, et  ne  pouvait  môme  s'opposer  aux  naturalisations 
ostensiblement  illégales.  Tant  que  celle  situation  dura,, 


I.  Vasiiue  1 
p.  %i  cl  sulv. 


i 


PâtIliDgea,  Randbuch 
-  Report,  p.  Sii,  etc. 
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elle  dut  nécessairement  donner  lieu  à  des  difficultés  inter- 
nalionales. 

La  loi  de  1876  fît  rentrer  à  juste  titre  la  naturalisation 
dans  les  attributions  du  conseil  fédéral  chargé  de  présider 
aux  relations  internationales. 

D'après  Tarticle  1*'  de  cette  loi,  quiconque  désire  acquérir 
la  qualité  de  Suisse,  doit  d^abord  obtenir  du  conseil  fédé- 
ral Tautorisation  de  devenir  bourgeois  d'un  canton  et 
membre  d'une  commune.  Cette  autorisation  ne  peut  être 
accordée,  ainsi  que  le  porte  l'article  2,  que  si  l'étranger 
remplit  les  conditions  suivantes  :  1®  s'il  a  vécu  en  Suisse 
pendant  l'espace  de  deux  ans,  et  2°  si  ses  rapports  avec 
son  ancienne  patrie  sont  de  telle  nature  que  la  confédé- 
ration ne  s'expose  à  aucune  difficulté  extérieure  en  con- 
cédant la  faveur  demandée. 

L'ancienne  législation  n'a  pas  été  modifiée  dans  ses 
autres  parties.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  il  est  indis- 
pensable que  l'on  appartienne  à  un  canton  et  à  une  com- 
mune si  l'on  veut  acquérir  la  qualité  de  Suisse.  L'acte  de 
naturalisation  lui-même  est  dressé  d'après  les  prescriptions 
de  la  législation  cantonale.  Il  varie  selon  les  cantons.  En 
général  les  autorités  communales  exigent  que  l'étranger  ait 
d'abord  reçu  du  gouvernement  cantonal  l'autorisation  de 
se  faire  inscrire  dans  une  des  communes  du  canton.  Ce 
n'est  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  la 
commune  s'engage  à  recevoir  Télranger  si  le  canton  lui 
confère  la  qualité  de  Suisse.  Dès  que  l'étranger  acquiert 
cette  qualité  dans  le  canton,  il  est  agréé  comme  membre 
de  la  commune. 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  la  nouvelle  loi  c'est 
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le  contrôle  exercé  par  le  goavememeat  ceain..  Le  i:oa- 
trôle  est  absoiumeat  aétiessaire  par  suite  «lu  •!:irunère  in- 
temadoaal  de  Tacie  de  aatiiralisatioa. 

Alnâî  qa'û  a  été  dit  pins  haut,  la  riaturaIi.<^aL;>:  u  n'esi  pas 
accordée  si  elle  peut  av«jir  p«Dur  «rouséqueuce  «ie  ?«juiever 
({uelque  (fifficulté  extérieure.  Coaune  une  diuîcuiLe  ie  :e 
pourrait  résulter  surtout  du  fait  i^'an  einQ;ier  oa- 
aurait  cousenrè  en  même  temps  sa  simation  de 
sujet  par  rapport  à  ?on  ancienne  patrie.  Le  ^'juvememeuL 
suisse  n'admet  pas  de  double  nationalité. 

Quiconcpie  acquiert  la  «luaiité  de  Suisse  doit  loanir  lux 
autorités  fédérales  la  preuve  qu'il  a  cessé  a  4ire  ^ujet  ie 
tout  autre  pays.  La  naturalisation  n'est  acconiee  [u'iux 
personnes  qui  ont  rempli  toutes  les  condiiioas  ei  preserip- 
tions  auxquelles  L'abandon  de  ia  nationaiice  e^i  iurbor- 
donné  dans  leurs  pays. 

Les  individus  naturalisés  m  fr^noiem  «fv^^  2  mz  pas  .e 
droit  d*'invoquer  !a  prjtecô:a  du  jr-uvemeaiei^ii  -iiis?e 

Le  conseil  lederai  suisse i  refuse.  L  a'v  i  oas  .-.a-T'eaiDS. 
de  «zonciure  un  :riiLe  avr^i:  Les  ELits-Unis  :oacer!:in:  .a  im- 
turalisacion  nicipr:*^ie  des  ress^irùssancs  les  i^r  ix  E.ats. 
par:e  -:[ue  les  Eiais-Cais  -^^leaient  -ju»^  !es  res-.r.i^sinLs 
suisses  naturalises  Américains  periisï^enc  :ous  e'-ir^  ir.iLs 
à  'leur  nationaiiie  a  jr:£iae.  Il  l'-^iJÙL  laiL  ■^-\■^*L.•:L■[l  jî.e 
pour  oeux '{ui  entreriienc  en  Suisse,  iJdndi.nnii.L  e^irp^i- 

mu  tem  ji.mrurne'i  î. -i.— '.■■irxn«f?i  ir-  :>:  iicf.z.  Zi-vc::.    ""^~.  ..  ,   »ij 

et  sir.  —  -loçiri»::.  J"   a  >ar:urtii.  .-j.  p.  ii'  >.  —   i    4  .  .   •     .  .:;.^- 
*îo«  fîrxiy^.  rir?    t^     .  -  V".   p.   :♦.».    —   ILl--*;.:.   n  :;  ..  : 

-rntficMnw/i    I    u    tjsi.i.::,u:,    .l^va-'     ig   *.•■:•    n:ii-^..         7.    ;; 
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trie  d*adoption.  Le  conseil  fédéral  appuya  sa  décision,  entre 
autres,  sur  le  fait  que  la  nationalité  suisse  est  subordon- 
née &  la  qualité  de  citoyen  d*un  canton  et  que  la  plupart  des 
constitutions  cantonales  déclarent  imprescriptible  et  ina- 
liénable le  droit  de  cité  ou  d'origine  suisse,  principe  con- 
sacré formellement  par  Tart.  44  de  la  constitution  fédérale. 

f)  La  législation  belge.  En  Belgique,  d'après  la  loi  de 
1835  actuellement  en  vigueur,  il  existe  deux  sortes  de 
naturalisation,  la  grande  et  la  petite.  Toutes  deux  sont  des 
actes  du  ressort  législatif.  La  seconde  ne  confère  que  les 
droits  civils.  Elle  ne  peut  être  obtenue  qu'après  un  séjour 
de  cinq  ans  sur  le  territoire  belge.  La  première  ne  s'ac- 
corde qu'en  récompense  de  services  exceptionnels,  et  ce- 
lui qui  est  l'objet  de  cette  faveur  acquiert  &  la  fois  les  droits 
civils  et  les  droits  politiques*. 

g)  En  Roumanie^  d'après  la  constitution  de  1866,  on  ne 
pouvait  acquérir  la  qualité  de  Roumain  que  si  l'on  était 
chrétien.  Les  Juifs  et  les  Turcs  y  demeurèrent  privés  de 
toute  participation  aux  droits  civils  jusqu'en  1879,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  ce  que  l'article  44  du  traité  de  Berlin  eût  dé- 
claré qu'en  Roumanie  la  différence  de  religion  ne  pouvait 
entraîner  pour  personne  la  privation  des  droits  civils  et 
politiques,  et  que  l'on  eût  modifié  en  conséquence  la  con- 
stitution de  1866  en  y  inscrivant  l'égalité  de  tous  les  cultes 
par  rapport  au  droit  d'acquérir  la  qualité  de  Roumain'.  Ce 

1.  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique  ou  du  droit 
des  gens  privé,  Gaod,  1874,  p.  435  et  suiv.  —  Report  on  Naturalixation 
p.  21.  —  Cogordan,  de  la  Nationalité^  p.  184. 

2.  Eustatziu.  De  la  condition  des  étrangers  en  droit  romain,  en  droit 
fronçais  et  en  Roumanie.  Paris,  1880,  p.  157  et  suiv.  —  Cogordao,  loc, 
cit't  p.  201  et  suiv. 
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changement  ne  se  fit  pas  sans  avoir  été  l'occasion  d'une 
violente  agitation  dans  la  principauté. 

h)  Législation  des  Etats-Unis  de  rAmi'riquc  du  Nord. 
Les  conditions  relativf^s  à  la  naturalisation  dans  ce  pays 
sont  régies  par  les  lois  de  179S  et  de  1824  qui  établissent 
une  diffëreuce  entre  la  naturalisation  des  blancs  et  celle 
des  gens  de  couleur. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  (les  ludiens  et  les  nè- 
gres} il  existe  des  dispositious  spéciales  qui  rendent  leur 
naturalisation  parliculièreoienl  difficile.  Quant  aux  étran- 
gers de  couleur  blaucbe,  il  faut  qu'ils  aient  vécu  pendant 
cinq  ans  aux  Étals-Unis  avant  de  pouvoir  y  acquérir  la 
qualité  de  citoyen.  Après  les  trois  premières  années  ils  ont 
k  déclarer  leur  intention  de  se  faire  naturaliser,  et,  deux 
ans  plus  tard,  s'ils  ont  fait  preuve  d'une  bonne  raonililô 
[of  a  Qood  moral  character),  ils  sont  admis  à  prêter  ser- 
ment comme  sujets  des  ÉtaU-Unis.  Dés  qu'il  a  prôté  ser- 
ment, l'étranger  reçoit  tous  les  droits  du  citoyen  améri- 
cain, excepté  ceux  d'être  élu  membre  de  la  chambre  de» 
représentants  et  de  siéger  au  sénat. 

Le  premier  de  ces  droits  ne  s'acquiert  que  sept  ans 
après  que  l'on  a  été  naturalisé,  le  second  qu'après  neuf 
ans.  L'étranger  naturalisé  ne  peut  jamais  être  élu  prési- 
dent de  la  république. 

La  naturalisation  acquise  aux  États-Unis  est  valable 
dans  l'Union  prise  dans  son  ensemble.  Quiconque  désire 
jouir  des  droits  politiques  dans  un  des  États  qui  la  com- 
posent, doit  obtenir  une  naturalisation  particulière  dont 
la  forme  est  déterminée  par  les  lois  locales  '. 

\.  Report  on  SatiiralUalioii,  p.  16-lS,  V-Se.  —  Lawn'QCC-WhonKio, 
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t)  La  législation  russe.  La  naturalisalîon  est  régie  en 
Russie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  février  1864  *. 

La  condition  principale  est  d'habiler  la  Russie.  Pour  y 
élire  domicile,  il  faut  avoir  d*abord  obtenu  un  permis  dé- 
livré par  un  gouverneur  de  province.  11  faut  que  le  séjour 
ait  été  d'au  moins  cinq  ans. 

Quiconque  a  vécu  en  Russie  pendant  cet  espace  de 
temps  a  le  droit  d'adresser  au  ministre  de  Tintéricur  une 
demande  en  naturalisation  accompagnée  de  pièces  justi- 
ficatives constatant  le  séjour  qu*il  a  fait  et  la  vie  qu'il  a 
menée.  Cette  demande  peut  être  rejetée  sans  explications. 

On  admet  un  délai  de  séjour  inférieur  &  cinq  ans  : 
i*  pour  les  personnes  utiles  &  la  Russie  en  général  ou 
qui  lui  ont  rendu  des  services  particuliers  ;  2*  pour  les 
enfants  d'étrangers,  quand  ces  enfants,  nés  soit  en  Russie, 
soit  à  l'étranger,  ont  été  élevés  dans  des  établissements 
d'éducation  russes  (et  on  les  autorise  dans  ce  cas  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  comme  sujets  russes  dans  le  cou- 
rant de  l'année  où  ils  atteignent  leur  majorité)  ;  3®  pour 
les  étrangers  au  service  de  la  Russie,  lesquels  peuvent 
toujours  devenir  sujets  russes  ;  enfin  4*  pour  les  femmes 
russes  qui  ont  été  mariées  à  des  étrangers  et  qui  sont  de- 
venues veuves  ou  dont  le  mariage  est  dissous.  Elles  peu- 
vent toujours  redevenir  sujettes  russes  sans  prêter  ser- 
ment. Dans  tous  les  autres  cas,  le  serment  est  indispen- 
sable pour  la  validité  de  la  naturalisation. 

Commentaire f  t.  III,  p.  ^95  et  sulv.  —  Rattimann,  Nordamerikanisches 
Bundesstaatsrecht ^  vol.  I,  §  89  et  suiv. 

2.  Gode,  t.  IX,  art.  l338-)558,  supplément  de  Tannée  1S6S.  —  Gradovski, 
Cours  de  droit  po  litique  nisse,  St-Pélersbourg,  1S"5,  l.  I,  p.  206  et  suiv. 
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Si  l'étranger  qui  désire  acquérirla  qualité  de  Russe  est  su- 
jet d'un  Étal  avec  lequel  la  Russie  a  conclu  une  convention 
imposant  aux  sujets  des  deux  pays  l'obligation  d'avoir  sa- 
tisfait aux  exigences  du  service  militaire,  le  postulant  devra 
produire  un  certificat  émananlde  l'autorité  compétente  et 
constatant  qu'il  a  fini  son  service  ou  qu'il  en  a  été  exempté. 

L'étranger  naturalisé  Russe  acquiert  tous  les  droits  ci- 
vils et  politiques  des  sujets  Russes.  Nos  lots  ne  disent  pas 
qu'il  soit  obligé  de  renoncer  h  son  ancienne  nationalité. 

Le  Grand-Duché  de  Finlande  est  régi  par  des  ordon- 
nances spéciales  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation. 

§  48.  —  Les  différences  qui  existaient  entre  les  législa- 
tions relatives  à  la  naturalisation  et  au  changement  de 
nationalité,  eurent  nécessairement  pour  conséquence  de 
faire  naître  des  difficultés  inlernationales. 

Les  Étals  cherchèrent  k  les  aplanir  en  concluant  des 
conventions  spéciales  et  en  promulguant  de  nouvelles 
lois.  Les  conflits  et  les  négociations  au  sujet  de  ces  ques- 
tions s'engageaient  surtout  entre  les  États  d'oïl  l'on  émi- 
grait  de  plus  en  plus  et  ceux  vers  lesquels  les  émigrants 
se  dirigeaient  de  préférence. 

I.  L'Angleterre  et  les  Èiats-Unis.  Tant  que  l'on  admit 
en  Angleterre  la  «  perpétuité  »  de  la  nationalité  anglaise, 
aucun  sujet  anglais  ne  pouvait  renoncer  légalement  h.  sa 
nationalité  et  devenir,  auï  yeux  de  son  gouvernement, 
citoyen  d'un  autre  État.  Cependant  on  n'émigrait  de  nulle 
part  autant  vers  l'Amérique  que  des  possessions  anglaises. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  est  facile  d'obtenir  la 
naturalisation  aux  États-Unis.  I , 'étranger  n'a  pas  à  prou- 
ver auï  autorités  américaines  qu'    a  cessé  d'appartenir 
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à  son  ancienne  nationalité.  Quiconque  a  rempli  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  et  a  obtenu  la  naturalisation  est  con- 
sidéré comme  un  véritable  citoyen  des  États-Unis,  et,  en 
cette  qualité,  il  jouit  de  la  protection  du  gouvernement  amé- 
ricain aussi  bien  dans  sa  nouvelle  patrie  qu*à  l'étranger  «. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  anglais  naturalisés  aux 
États-Unis,  TAngleterre  n'admettait  pas  cette  protection 
donnée  parle  gouvernement  américain.  Loin  de  là,  elle 
se  considérait  toujours  comme  ayant  le  droit  d'exiger  des 
individus  qui  se  trouvaient  dans  cette  situation  particu- 
lière, qu'ils  remplissent  toutes  leurs  obligations  de  véri- 
tables sujets  anglais.  Elle  insistait  spécialement  pour 
qu'ils  fissent  leur  service  dans  l'armée  et  dans  la  marine 
anglaises,  et  plus  d'une  fois  elle  employa  la  force  pour 
obtenir  d'être  obéie.  En  1812,  les  violences  qu'elle  exerça 
contre  les  Anglais  naturalisés  aux  État-Unis  firent  enfin 
éclater,  entre  les  deux  pays^  une  guerre  qui  se  termina, 
en  1814,  parle  traité  de  Gand.  Pendant  les  négociations 
qui  précédèrent  la  signature  de  la  paix,  le  cabinet  de  Lon- 
dres refusa  net  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  de 
Washington  au  sujet  de  la  naturalisation  des  Anglais  en 
Amérique. 

En  1820,  et  pendant  les  années  suivantes,  les  Elats- 
Unis  abordèrent  plus  d'une  fois  cette  question,  mais,  cha- 
que fois,  leurs  propositions  furent  rejetées.  Enfin,  en  1868, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  et  l'envoyé 
de  l'Amérique  du  Nord  à  Londres  signèrent  un  protocole 
dans  lequel  il  était  dit  que  les  sujets  anglais  ayant  obtenu 

i.Repcrt  on  Saturaiization^  p. 29,  etc.  —  Lawrcnce-Wbeaton,  Commen- 
taire,  t.  III,  p.  229  et  suiv.  ~  Cogordao,  de  la  Nationalité,  p.  225  et  suiv. 
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la  nalnralisalion  en  Amérique  et  les  citoyens  de  l'Améri- 
que du  Nord  naturalisés  en  Angleterre  avaient  le  droit, 
pendant  deux  ans,  h  partir  de  la  signature  du  protocole  en 
question,  de  faire  connaître  leur  désir  de  demeurer  su- 
jets des  États-Unis  ou  de  l'Angleterre,  ou  de  revenir  à 
leur  ancienne  nationalité.  Ceux  qui  s'abstiendraient  de 
toute  déclaration  devaient  être  considérés  comme  restant 
légalement  les  sujets  de  l'Ëtat  oii  ils  avaient  obtenu  la 
naturalisation.  Le  protocole  indiquait  également  les  con- 
ditions auxquelles  on  pouvait  acquérir  la  qualité  de  citoyen 
dans  les  deu^c  Étals,  mais  avec  la  réserve  finale  qu'il  ne 
serait  exécutoire  qu'après  que  le  droit  commua  anglais 
aurait  subi  les  modifications  voulues. 

L'entente  définitive  ne  put  avoir  lien  qu'après  qu'on  eûl 
publié  en  Angleterre  le  bill  de  1870  relatif  àla  naturali- 
sation, bill  qui  autorisait  l'abandon  de  la  nationalité  ao- 
glaise.  La  loi  anglaise  fut  promulguée  le  12  mai  1870,  et 
c'est  le  13  mai  do  la  môme  année  que  fut  signée  la  con- 
venlion  anglo-américaine,  qui  n'est  que  la  reproduction 
du  protocole  de  186S  mentionné  ci-dessus. 

2.  Les  Èlats-Unis  et  C Allemagne.  Les  difficultés  entre 
ces  puissances  provenaient  surtout  de  ce  que  la  Prusse  et 
l'Allemagne  exigeaient  que  les  Allemands  naturalisés  en 
Amérique  accomplissent  leur  service  militaire.  Quand 
ceux-ci  revenaient  dans  leur  patrie,  ils  étaient  ordinaire- 
ment arrêtés  comme  déserteurs  et  passaient  même  en 
jugement;  maïs  ils  trouvaient  aide  et  protection  auprès 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  États-Uni» 
qui  les  considéraient  comme  citoyens  américains.  Les 
échanges  de  dépêches  et  les  négociations  entre  les  deux 


leux         I 
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gouvernements  demeurèrent  sans  résultat  jusqu*en  1868  \ 
Il  y  eut,  au  cours  de  ces  négociations,  un  épisode  curieux 
se  rattachant  à  la  nomination  de  Schurtz,  comme  envoyé 
des  États-Unis  à  Berlin.  Schurtz  était  un  Prussien  qui 
avait  été  condamné  à  mort  pour  participation  à  la  révolu- 
tion de  1848  à  Berlin,  à  qui  on  avait  fait  grâce  de  la  vie, 
et  que  Ton  avait  enfermé  à  Spandau.  Il  s'en  était  échappé 
et  s'était  réfugié  en  Amérique  où  il  avait  obtenu  la  natu- 
ralisation. Grâce  à  ses  aptitudes  exceptionnelles,  il  s'était 
fait  promptement  remarquer  dans  la  carrière  politique 
(dans  rÉtat  de  Ohio)  cl,  avec  l'agrément  du  sénat  de 
Washington,  il  fut  nommé  plénipotentiaire  des  États-Unis 
à  Berlin,  pour  traiter  la  question  de  la  naturalisation.  Sans 
avoir  égard  au  passé  de  Schurtz^  la  cour  de  Berlin  l'ac- 
cueillit comme  envoyé  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  mais  les  négociations  dont  il  était  chargé  ne  furent 
pas  couronnées  de  succès  ^. 

Un  aulre  envoyé  des  États-Unis,  Bancroft,  fut  plus  heu- 
reux. Il  conclut  en  1868  un  traité  avec  la  Prusse  sur  les 
bases  suivantes  '. 

1<^  Les  sujets  de  l'un  des  deux  pays,  ayant  obtenu  la  na- 
turalisation dans  l'autre  pays  et  y  ayant  séjourné  cinq  ans 
de  suite,  sont  considérés  dans  leur  patrie  comme  ayant 
abandonné  leur  nationalité.  Mais  pour  que  la  naturalisation 
soit  valable,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait  simplement  mani- 
festé le  désir  de  devenir  sujet  de  l'une  ou  l'autre  puissance. 

i.  Report  071  Naturalization,  p.  68,  73. 
2.  Calvo,  Droit  international^  §  S35. 

$•  Staudinger,  Sammtunfj  von  Staatsvertrdgen,   p.    251.   —  Muode, 
The  Bancroft  Saturalization  treaties  with  ihe  Geiman  states,  1868. 
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2°  Si  l'individu  naluralisé  en  pays  étranger  revient  dans 
son  pays  d'origine,  il  peut  être  poursuivi  et  puni  en  rsison 
de  tous  les  actes  criminels  qu'il  y  a  commis  avant  d'avoir 
acquis  la  naturalisation  étrangère,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  soit  couvert  par  la  prescription. 

3"  Lorsque  le  sujet  d'un  pays  revient  y  demeurer  pen- 
dant deux  ans,  après  s'être  fait  naturaliser  à  l'étranger,  U 
est  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  nationalité  étran- 
gère qu'il  avait  acquise. 

Imitant  l'exemple  de  la  Prusse,  plusieurs  États  conclu- 
rent des  traités  semblables  avec  les  États-Unis.  Tels,  les 
Bavière,  la  Besse,  le  Wurtemberg.  Bade,  la  Belgique,  U 
Suède,  la  Nornège,  le  Danemark  et  le  Meiique. 

3.  L'Autriche  et  les  États-Unis.  L'.Vufriche,  tout  aosà 
bien  que  la  Prusse,  eut  souvent  des  difficultés  avec  les 
Élats-Dnis  par  rapport  h.  des  questions  de  nationalité. 

On  peut  citer  comme  preuve  la  célèbre  atTaîre  de  Mar- 
tin Koszta.  Ce  dernier  était  Hongrois  et  avait  pris  part 
dans  son  pays  à  la  révolution  de  1848.  .Vprès  que  l'insur- 
rection eut  été  réprimée,  Koszta  partit  pour  l'Amérique  et 
déclara  qu'il  demandait  à  devenir  citoyen  des  États-Unis. 
Cependant  avant  d'y  avoir  accompli  les  cinq  ans  de  séjour  ' 
exigés  par  la  loi  pour  que  l'on  puisse  acquérir  la  naturali- 
sation, il  fit  en  1833  un  voyage  d'aiïaires  à  Smyrne.  Là  le 
consul  autrichien  le  6t  immédiatement  arrêter  comme  j 
sujet  autrichien  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  accusation  | 
criminelle.  Un  navire  de  guerre  américain  arriva  sur  ces 
entrefaites  dans  ces  parages.  Le  commandantde  ce  navire  | 
exigea  la  mise  en  liberté  de  Eoszta  qu'il  considérait  comme  f 
sujet  américain,  et  il  menaça  de  recourir  il  la  force  si  on 
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ne  faisait  pas  droit  à  sa  demande.  Koszta  fut  relaxé,  mais 
TAu triche  se  plaignit  de  ce  que  Ton  eût  violé  ses  droits. 
Effectivement,  la  conduite  du  commandant  américain  ne 
pouvait  se  justifier,  car  Koszta  n'avait  pas  rempli  toutes 
^es  conditions  nécessaires  pour  obtenir  la  naturalisation 
en  Amérique.  Le  gouvernement  de  Washington  prouva  en 
cette  occasion  qu'il  suffisait  qu'un  individu  manifest&t  le 
désir  de  devenir  sujet  américain,  pour  mériter  la  protec- 
tion des  autorités  américaines  \ 

Afin  d'éviter  &  l'avenir  le  retour  de  semblables  complica- 
tions, l'Autriche-Hongrie  conclut  avec  les  États-Unis  une 
convention  pareille  à  celle  existant  entre  cette  dernière 
puissance  et  la  Prusse. 

En  France,  il  a  été  question  également  de  signer  une 
convention  avec  les  États-Unis,  mais  il  est  douteux  que 
la  nécessité  d'une  pareille  mesure  s'y  fasse  sentir,  car, 
d'une  part,  tout  Français  peut  renoncer  légalement  à  sa  na- 
tionalité sans  aucune  difficulté  et  d'autre  part  la  législa- 
tion française  n'admet  pas  qu'un  même  individu  possède 
deux  nationalités  différentes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  contester  les  immenses 
avantages  résultant  des  traités  de  ce  genre.  Cependant  il 
est  à  désirer  qu'à  l'avenir  on  apporte  plus  de  soin  à  leur 
rédaction.  Il  faut  reconnaître  avec  les  juristes  allemands 
que,  sous  plus  d'un  rapport,  le  traité  conclu  en  1868  entre 
la  Prusse  et  l'Amérique*  et  qui  a  servi  de  modèle  aux 

i.  La  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  TAmérique  du 
Nord,  Marây,  du  10  jan\1er  185&,  au  chargé  d'affaires  des  États-Unis  à 
Vienne,  au  sujet  de  l'affaire  de  Koszta,  ne  se  justiûe  à  aucun  point  de  vue. 
Voir  Lawrence- Wheaton,  Commentaire ^  lU,  p.  264. 

2.  V.  Martltz,  Die  StaatsangehOrigkeii,  p.  828  et  suiv. 
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autres  conventions,  donne  prise  à  la  critique.  Voîci  qm 
les  sont  les  principales  remarques  faites  par  ces  juristes. 

i*  I!  résulte  de  la  teneur  de  ce  traité  que  le  gouverne- 
ment allemand  s'est  départi  en  cette  circonstance  du  prin- 
cipe qu'il  avait  adopté  précédemment  etqu'il  avait  défendu 
en  général  jusqu'alors  avec  une  grande  énergie,  savoir: 
que  parmi  les  sujets  allemands,  les  hommes  n'ayant  paS' 
allant  dix-sept  ans  et  ceux  exemptés  du  service  militaire 
peuvent  seuls  émigrer  et  recevoir  la  naturalisation  à. 
l'étranger.  I 

Le  traité  de  1868  ne  contient  aucune  réserve  à  cet 
égard- 

2"  D'après  la  législation  allemande  le  fait  d'émîgrer  sans 
y  avoir  été  autorisé  est  puni  comme  un  délit.  D'autre  part, 
d'après  le  trûté,  les  sujets  allemands  naturalisés  h  l'étran- 
ger n'échappent  pas  aux  peines  portées  contre  eux  en  puni- 
tion des  crimes  el  délits  qu'ils  ont  commis  en  Allemagne, 
avant  d'avoir  émigré.  Faut-il  compter  parmi  ces  actes  pu- 
nissables réroigratioa  vers  les  États-Unis  ayant  eu  lieu  en 
dehors  des  prescriptions  légales?  Non,  d'après  l'esprit  gb~. 
néral  du  traité.  Mais  de  fait  la  question  n'est  pas  résolue. 

3°  Dans  quelle  forme  rendra-t-on  sa  première  nationa- 
lité k  l'AJtemand  qui  s'était  fait  naluraliser  h  l'étranger,  et! 
qui  est  revenu  vivre  pendant  deux  ans  dans  sa  patrie? 
Faut-il  qu'il  manifeste  au  moins  l'intention  de  redevenir 
Allemand?  Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  lettre  du  traité,  l'an- 
cienne nationalité  se  trouve  acquise  dans  ce  cas  de  plein 
droit,  même  contre  la  volonté  de  l'intéressé. 

Toutes  ces  obscurités  qu'il  serait  fort  important  d'éclaîr- 
cir  au  point  de  vue  pratique,  déraonlrent  la  nécessité 


iclair-  H 
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reviser  le  traité  et  d'adopter  une  nouvelle  et  meilleure 
rédaction. 


IV. MESURES  INTERNATIONALES  CONCERNANT  LA  SANTÉ 

PUBLIQUE 

§  49.  —  Parmi  des  devoirs  de  TÉtat  en  ce  qui  concerne 
l'existence  matérielle  des  populations,  il  faut  compter  le 
soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la 
santé  publique  et  pour  combattre  les  dangers  qui  la  mena- 
cent, notamment  les  épidémies  qui  portent  des  coups  fu- 
nestes &  la  prospérité  des  nations.  L'expérience  démontre 
que  les  efforts  isolés  faits  par  chaque  gouvernement  pour 
lutter  contre  ces  fléaux,  ne  produisent  pas  de  résultat  nota- 
ble. ^1  les  prohibitions,  ni  les  cordons  sanitaires,  ni  les  qua- 
rantaines ne  suffisent  pour  empocher  une  épidémie  de  se 
propager  à  moins  que  tous  les  États  n'agissent  de  concert. 

Les  mesures  administratives  internationales,  destinées  à 
protéger  la  santé  publique,  sont  de  deux  espèces  :  elles 
sont  positives  ou  négatives.  Les  premières  ont  pour  but 
de  faire  parvenir  des  secours  d'une  nature  médicale  aux 
nationaux  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Les  secondes  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  épidémies  de  s'étendre  d'un 
pays  à  l'autre. 

I.  D'après  les  conventions  internationales  relatives  aux 
premières,  les  États  voisins  permettent  chacun  aux  mé- 
decins, aux  accoucheurs  et  aux  personnes  exerçant  des 
professions  du  môme  genre,  dant  l'autre  État,  de  prati- 
quer leur  art  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité  avec 
les  médecins  du  pays  et  en  jouissant  des  mêmes  droits. 
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La  France  a  conclu  des  conventions  dans  ce  sens,  en 
1879,  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg,  eL  en  1881 
avec  b  Belgique  ' . 

Une  convention  semblable  a  été  conclue  en  1882  entre 
l'Allemagne  et  t'Aulriche-Uongrie  *. 

Les  puissance;!  contractantes  y  déclarent  que  les  mé- 
decins des  deuï  nations  auront  réciproquement  le  droit  de 
soigner  des  malades  au  delà  de  la  Frontière,  aux  mêmes 
conditions  que  le  personnel  médical  du  pays,  mais  sous 
la  réserve  d'observer  les  lois  locales  et  les  arrêtés  do 
gouvernement  relatifs  à  l'exercice  de  la  médecine. 

il  faut  ranger  dans  la  môme  catégorie  que  les  précé- 
dentes les  conventions  d'après  lesquelles  les  sujets  des 
puissances  contractantes  sont  admis  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  dans  les  hApitaux  de^  deux  pays,  celles  rela- 
tives à  la  constatation  des  cas  d'aliénation  et  au  rapatrie- 
ment des  aliénés,  celles  qui  règlent  des  inhumations,  etc. 

Tantôt  les  gouvernements  conviennent  de  se  rembour- 
ser réciproquement  les  dépenses  faites  en  ces  occasions, 
tantôt  ils  s'engagent  h  ne  pas  réclamer  d'indemnité. 

Dans  certains  cas,  la  Russie  a  remboursé  des  Frais  de 
celle  nature.  D'autres  fois  elle  a  refusé  de  les  payer.  Ëa 
1872,  le  gouvernement  autrichion  publia  une  circulaire  par 
laquelle  il  faisait  savoir  aux  autorités  provinciales  que  le 
gouvernement  russe  consentait  à  rembourser  aux  hâpi- 
taux  et  aux  établissements  de  bienfaisance  autrichiens  les 
dépenses  résultant  pour  eux  de  l'entretien  de  sujets 
russes  indigents,  mais  qu'il  refusait  de  payer  les  dépen- 

i .  Cliinet,  Journal  fit  rlroîl  international  privt,  1881,  p.  573, 
3.  Rcicbsgeselz-BIitll,  1S33,  p.  3!)  et  >uiv. 
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ses  de  ce  genre  occasionnées  par  des  Russes  n'ayant  aucun 
droit  &  des  secours  matériels  de  la  part  de  leur  propre 
gouvernenieut  '. 

II.  Il  faut  compter  parmi  les  mesures  sanitaires  négati- 
ves, celles  prises  eu  commun  par  tes  nations  européennes 
contre  l'envahissement  des  épidémies  telles  que  le  cboléra, 
la  peste,  la  fièvre  Jaune,  dont  le  point  de  départ  est  géné- 
raleiiitMit  en  Orient. 

La  première  quarantaine  de  mer  fut  établie  en  1403  h 
Venise.  Depuis  lors,  les  Ëtuts  européenti  ont  toujours  eu 
recours  fi  ce  moyen  ou  &u\  cordons  sanitaires  en  cas  de 
danger.  A  défaut  de  moyens  plus  efliCBceB  on  ne  peut 
certes  contester  qu'il  n'y  ail  un  certain  avantage  îi  fermer 
l'accès  d'un  pays  aux  personnes  et  aux  objets  venant  des 
régions  infectées.  Mais  ces  mesures,  même  quand  elles 
sont  bien  organisées,  demeurent  sans  utilité  pour  un  Etat 
lorsque  l'épidémie  s'est  déjà  répandue  dans  les  pays  voi- 
sins. L'invasion  générale  du  choléra  en  1830  et  pendant 
les  années  suivantes  eu  est  la  meilleure  preuve.  Les  cor- 
dons sanitaires  et  les  quarantaines  ne  peuvent  servir  que 
de  précautions  complémentaires  venant  s'ajouter  aux 
mesures  principales  destinées  à  prévenir  et  à  éloulfer  le 
mal  au  beu  où  il  prend  naissance,  c'est-à-dire  en  Orient. 
Ur,  dans  ces  régîonsj  il  n'y  a  que  des  mesures  internatio- 
nales, concertées  eu  commun,  qui  puissent  avoir  de  l'ef- 
Bcacité. 

C'est  l'empereur  Napoléon  111  qui  proposa  aux  puissan- 
ces, alors  qu'il  n'était  encore  que  prince-pré^idenl,  d'en- 

uiv, 
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treprondre  une  lulle  cuinniuiic  conlre  les  épidémies.  C'esl 
sur  son  initiative  que  se  réunit  t  Paris,  en  18âO,  la  pre 
mière  conférence  sanileire  internationale,  à  laquelle  pri- 
rent part  la  France,  l'Aulriche,  l'Espagne,  le  rojaume 
^es  ileux-Siciles,  les  États  du  pape,  la  Grèce,  la  Sardaî- 
gne,  le  l'orlugnl.  la  Toscane,  la  Russie  et  la  Turquie.  Cette 
réunion  iivait  pour  but  d'exarainer  par  quels  moyens  on 
pourrait  surveiller  en  permanence  l'apparition  des  épidé- 
mies en  Orient,  lutter  contre  elles  à  leur  source  même  et 
enfin  les  empêcher  d'envahir  les  États  européens.  Les  Ira- 
vaux  de  la  conférence  aboutirent  à  la  convention  sanitaire 
interiialionale  de  IS'63  qui  Q\a  les  règles  générales  d'après 
lesquelles  devait  s'exercer  la  surveillance  des  quarantai- 
nes, et  qui  décida  que  Constantinople  serait  le  siège  d'un 
«  conseil  supérieur  de  santé  »  et  AJexandrie  celui  d'une 
<<  intendance  sanitaire»,  al  tendu  que  toutes  les  épidémies 
venaient  de  Turquie  et  d'Egypte. 

Cependant,  malgré  l'apprubalion  générale  que  les  gou- 
vernements européens  donnèrent  à  l'idée  d'une  surveil- 
lance sanitaire  inlernalionale,  ils  n'accédèrent  qu'en  tr^s 
pelil  nombre  à  h  convention.  En  1839  et  en  1866.  elle  fui 
révisée,  augmentée  el  confirmée  de  nouveau  lors  de  Is 
conférence  sanitaire  de  Conslanlinople.  En  outre,  une 
conférence  du  môme  genre  se  réunit  à  Vienne  en  187i, 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  virent  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux obtenir  l'adhésion  générale  '. 

En  présence  du  mal  terrible  causé  par  le  phylloxéra 


I 


I,  sir  Sbcrilon  Buker,  Inlernadonal  ivlei   of  ijuai-anlalne.  Londt 
ifiO,  —  PereU,  Dai  inUrmiionale   ôffaillicAe  Sea-Khl,  p,  137  et  attlv^ 
—  Neumana,  llecueit,  N.  S.  u"  808. 
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(phyllyseru  vastatrîï),  il  a  ôlé  conclu  h  Berne,  eu  1881, 
uoe  convention  relative  aux  nieaures  communes  à  pren- 
dre pour  prévenir  et  combattre  c<^  fliiau.  Celte  convenlioa 
a  él6  signée  par  les  Étals  qui  avaient  le  plus  d'intérôts  en- 
gagés dans  cette  que^Uon.  savoir  la  France,  l'AIIemagae, 
le  Porlutsal  et  la  Suisse.  Li-s  signataires  ont  pris  rengage- 
ment de  compléter  leur  législation  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  vignobles  et  des  jardins,  le  relevé  des 
localités  alleinles,  les  moyens  d'isolement,  les  conditions 
de  transport  des  pieds  de  vigne,  etc.  '. 

Telles  sont  les  principales  mesures  iolernalionales  adop- 
tées en  vue  de  protéger  la  sanld  et  la  prospcritf'  publiques 
contre  les  dangers  qui  les  menacent.  L'insuTû^ance  de  ces 
mesures  est  évidente.  Elle  s'explique  en  grande  partie 
par  les  lacunes  et  les  incertitudes  de  la  science  médicale 
elle-même  dont  les  repr6senlanls,  ainsi  que  l'a  démontré 
la  conrércnce  sanitaire  réunie  k  Vienne,  ne  s'accordent 
pas  entre  eux  sur  le$  questions  fondamentales  qui  font 
l'objet  de  leur  art.  Un  autre  obstacle  à  l'accord  général 
des  Étals  résulte  de  la  crainte  qu'ils  éprouvent  de  voir 
l'adoption  des  prescriptions  sanitaires  entraver  leur  liberté 
d'action  dans  leur  lutte  coniro  les  épidémies  et  nuire  sur- 
tout au  développement  des  transactions  commerciales. 

De  toute  façon,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  Étal 
n'ait  le  droit  d'établir  chei  lui  les  règles  de  quarantaine  et 
d'inspection  sanitaire  qu'il  juge  nécessaires.  Au  point  de 
vue  du  droit  inlernalional,  on  peut  seulement  exiger  que 
cette  surveillance  ne  serve  pas  de  prétexte  à  des  tracasse- 
ries inutiles  de  ta  part  de  la  douane,  et  ne  devienne  pas 

1.   Cali".  rtroil  intn-anVonol,  1.  It.  p.  lli. 
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une  entrave  pour  les  relations  et  pour  le  commerce  entre 
les  nations'.  Les  mesures  sanitaires  prises  par  un  État  en 
vertu  des  lois  ou  conformément  aux  conventions  internatio- 
nales doivent  être  respectées  par  tout  le  monde,  sans  que 
personne  puisse  prétendre  à  une  situation  privilégiée  *. 

B.  De  l'admiitislralion  internationale  dans  le  domaine  des 
intérêts  économif/ues. 

V,  nES  PROBLÈMES  ouE  l'auministhaiion 

l  KËSOUDHE  nAnS   CE 


§  50.  —  L'économie  politique,  envisagée  dans  un  seat 
État,  s'occupe  des  phénomènes  économiques  basés  sur  les 
lois  de  cet  État.  Mais  elle  n'est  elle-même  qu'une  partie  de 
l'économie  universelle  dont  tous  les  peuples,  unis  par  des 
relations  commerciales  régulières,  relèvent  eu  leur  qualîl6  ' 
de  producteurs .  11  est  indispensable  que  l'économie  géné- 
rale soit  l'objet  d'une  bonne  réglementation,  si  l'on  veat 
assurer  la  prospérité  industrielle  de  chaque  nation,  et  c'est 
par  conséquent  l'établissement  de  celte  réglementation 
qui  constitue  le  problème  essentiel  dont  l'administration 
internationale  doit  chercher  la  solution  '. 

1.  Dodiej  FiM,  International  Code,  gâ  41'i-422. 

2.  C'eiil  à  Cl!  poiQl  de  vue  qu'il  fuul  se  placer  pour  juaiir  It-  tllITùfentl 
lAea  connu  qui  a  eu  lieu  t'a  187fi  enlre  le  gouvernemeni  allemand  et  le 
({DUverDeniepl  jïpouBiB  à  propos  du  ou  vire  allemaDd  n  He»peri*ii,  Celul^ 
ne  voulail  pu  se  Bounii-llrc  nux  mourea  aaiùlurEs  pmvs  lï(!tl<;inenl  par    | 
les  aulcritét  japonaiiea, 

3.  Wagner,   Lehrbuch   dcr  poUlùclien  Œkonomie,   vol.  1,  p.  1t   si 
«ulv.  —  Blunlachli,   SlaaUifûi'terbueli,   vol.    IV,    p.    GG3   et  lulv.    -~ 
Frœbel,    Die    Wi>thtc!iafl  dtt  MtniclienfftHhlecIdei.   Lcipilç,    1870-16,   i 
3"  partie,  p.  H)  ol  «ulï. 
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Ici  encore  il  faul  établir  une  disllnction  absolue  en- 
tre les  relalions  unissant  les  peuples  qui  jouissenl  de  la 
civilisalion  chrétienne  et  celles  existant  entre  ces  derniers 
et  les  nations  barliares  du  continent  asiatique. 

La  différence  résulte  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  ne 
comprennent  pas  de  la  môme  manière  les  devoirs  imposés 
à  chaque  gouvernement  par  rapport  à  l'aclivlté  Industrielle 
de  ses  sujets.  Les  États  qui  possèdent  la  civilisation  euro- 
péenne savent  que,  s'ils  ne  favorisent  pas  les  transactions 
économiques,  leur  prospérité  en  souffrira.  Ils  font  consister 
l'administration  économique  non  pas  à  exploiter  abusive- 
ment les  forces  productrices  des  populations,  mais  à  perfec- 
tionner sans  cesse  les  conditions  dans  lesquelles  ces  forces 
peuventMrcappliquéesau  commerce  et  â.  l'industrie.  L'uni- 
formité de  leurs  tendances  à  cet  égard  et  l'identité  générale 
des  bases  sur  lesquelles  repose  la  civilisation  chrétienne 
constituent  le  fondement  de  la  communauté  des  Ëlalg  eu- 
ropéens dans  la  spbèrc  des  inlérèls  économiques.  La  néces- 
sité des  relalions  commerciales  reconnue  partout,  leur  ré- 
gularité et  leur  sécurité  placées  sous  la  protection  des  lois 
et  du  droit  international  et  garanties  par  des  traités  de 
commerce  auxquels  le  principe  de  la  réciprocité  a  servi  de 
règle,  tels  sont  les  résultats  de  la  civilisation  européenne, 
telles  sont  les  marques  où  l'on  reconnaît  l'existence  de  la 
communauté  économique  qui  unit  les  Ëtats  civilisés. 

Les  États  asiatiques  n'entrent  point  dans  cette  commu- 
nauté. Dilapider  la  fortune  publique,  voilà  quel  est  encore 
de  nos  jours  leur  seul  principe  économique.  Les  préjugés 
religieux  se  sont  toujours  opposés  h  ce  que  les  musulmans 
et  les  païens  eussent  le  désir  d'entrer  en  relations  avec  les 
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aulres  peuples.  Dans  ces  conditions,  l'isolement  économi- 
que des  Orientaux  ne  pouvait  cesser  que  par  l'iniLialive  de» 
Étais  européens,  et  les  rapports  commerciaux  entre  les 
uns  et  les  autres  ont  dû  être  entourés  de  garanties  qxâ 
seraient  superflues  et  que  l'on  ne  pourrait  pas  exiger 
entre  pays  civilisés.  Les  marchés  de  l'Asie  ont  été  ouvert 
aux  Européens  par  la  force  des  armes.  Les  traités  de  com-| 
merce  conclus  avec  les  peuples  barbares  sont  dans  la  plu-^j 
part  des  cas  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  violence  et  il^ 
est  très  rare  que  le  gouvernement  auquel  on  les  a  imposés' 
en  ait  complètement  saisi  le  sens.  Le  contenu  des  traités 
de  ce  genre  se  ressent  du  régime  tout  particulier  qiri 
domine  en  Orient.  Tout  ce  que  l'on  passe  sous  silence, 
comme  n'ayant  pas  besoin  d'être  dit,  dans  les  Iraîlés 
de  commerce  entre  les  nations  civilisées,  on  le  développe 
tout  au  long  de  la  manière  la  plus  circonstanciée  dans 
les  traités  conclus  avec  les  pays  orientaux.  Tandis  que 
les  gouvernements  européens  et  américains,  quand  ils 
signent  entre  eux  des  traités  de  commerce,  ne  préten- 
dent pas  obtenir  plus  que  le  pied  d'égalité  pour  leurs  na- 
tionaux en  pays  étranger,  ils  ne  font  môme  pas  allusion  i 
une  semblable  clause  quand  ils  concluent  des  conventions 
avec  les  États  orientaux.  Loin  delà,  les  Européens  se  sont 
fait  attribuer,  par  les  capitulations  ctles  traités,  des  privilè- 
ges dont  ne  jouissent  nullement  les  habitants  de  ces  pays. 
Si  le  droit  qui  régit  les  transactions  entre  les  nations  euro- 
péenni-sdilîèredecelui  qui  préside  aut  rapports  entre  ces  ni- 
lions  et  les  peuples  asiatiques,  cette  diffèren  ce  a  pour  point 
de  départ  celle  qui  existe  aussi  bien  entre  les  civiUsatîofit 
qu'entre  les  notions  économiques  de  l'Europe  et  de  l'Asi? 
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Mais  m^ine  dans  les  reliitioiis  commerciales  et  indus- 
trielles entrs  les  Ëlats  civilisés,  membres  de  la  commu- 
naulé  internationale,  on  ne  s'est  pénétré  que  lentement  de 
cette  vérité  «avoir  :  que  c'est  la  nature  qui  a  créé  un  mar- 
ché universel  en  répartî»sanl  le  travail  dans  les  dilTérents 
pays.  On  n'a  compris  que  peu  fi  peu  que  la  diversité  des 
climats,  des  richesses  naturelles,  des  situations  géogra- 
phiques et  des  civili'ialions,  cause  première  des  différeo- 
ces  existant  dans  la  situation  (économique  des  peuples  et 
dans  le  degré  de  leur  participation  au  mouvement  du  com- 
merce internalionat.  ne  justifiait  nullement  l'accumula- 
lion  d  obstacles  et  d'empêchements  de  toute  espèce  oppo- 
sés pendant  longtemps  aux  échanges  commerciaux. 

Le  problème  que  l'adminislralion  intérieure  et  l'admi- 
nistration inlernationale  doivent  chercher  h  résoudre,  est 
de  lAchorà  rendre  moins  sensible  l'effet  de  celle  diversité 
en  favorisant  régulièrement  l'échange  des  produits  de  l'ac- 
lîvitè  économique  et  industrielle  de  chaque  peuple  avec 
ceux  des  autres  nations.  Tout  État  civilisé  doit  créer  ou 
aider  ù  créer  les  conditions  nécessaires  pour  que  ce  but 
Mit  atteint.  Voici  l'énumération  de  ces  conditions. 

4"  Les  relations  économiques  doivent  jouir  d'une  en- 
tière sc'cttrilé.  A  cet  effet,  les  lois  et  règlements  établis 
dans  chaque  État  doivent  assurer  le  respect  des  droits  ot 
des  intérêts  légitimes  de  toute  personne  s'adonnant  au 
commerce  ou  à  l'induslrie. 

2°  Il  faut  que  la  liberté  des  transactions  économiques 
De  puisse  pas  être  entravée.  11  est  nécessaire  pour  cela 
que  les  gouvernemeuts  renoncent  &  celte  idée,  chère  aux 
Étals  autoritaires,  de  faire  prospérer  ces  transactions  en  y 


l'îir, 
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prenant  eux-mêmes  une  part  active,  tandis  qu'en  réalité 
ils  ne  font  qu'en  arrêter  l'essor  naturel, 

3"  Les  pouvernemenls  nedoivent  passe  borner  à  contri- 
buer an  dt^veloppement  de  la  flotte  commerciale.  Il  faut 
qu'ils  augmentent  leur  marine  de  guerre  afin  de  protéger 
les  navires  de  commerce. 

4"  Les  Èlals  ont  le  devoir  d'établir  un  ordre  juridique  for- 
tement conslilué  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  et  les 
transactions  commerciales, c'est-à-dire  qu'ils  doiventrégler 
par  la  loi  les  rapports  juridiques  résultant  du  commerce 
et  de  la  navigation  (droit  commercial  et  droit  maritime). 

3°  La  création  et  l'entretien  de  voies  et  moyens  de  eom~ 
munieation  (postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  etc.), 
sont  particulièrement  nécessaires  pour  que  les  relations 
et  les  transactions  économiques  et  industrielles  puissent 
se  développer. 

Pas  un  seul  État  contemporain  ne  peut  remplir  toutes 
ces  conditions  au  moyen  de  ses  seules  ressources  et  sans 
renoncer  à  une  partie  de  ses  droits  souverains.  Quelque 
parfaite  que  soit  la  législation  inlérieure  d'un  État  et  tout 
eicellentes  que  soient  les  mesures  administratives  adop- 
tées par  le  gouvernement  pour  favoriser  le  développe- 
ment de  l'industrie  nationale,  elles  n'auront  que  la  valeur 
de  demi-mesures  et  ne  seront  que  d'une  utilité  restreinte, 
si  on  ne  les  met  pas  en  harmonie  avec  les  conditions  né- 
cessaires aux  entreprises  industrielles  et  aux  relations 
commerciales  chez  les  autres  peuples. 

Dans  l'intérêt  de  la  situation  économique  de  son  pays, 
un  gouvernement  doit  em-ourager  spécialement  le  com- 
merce extérieur,  sans  lequel  le  progrès  de  la  production 
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intérii'ure,  sous  loulr«  ses  formas,  p->t  impossible.  Mais, 
selon  la  nature  m'ïme  des  relations  internationales,  ce 
concours  ne  peut  âlre  donné  utilement  qu'avec  l'aide  des 
autres  ^ouvernemenls  et  celte  lûde  ne  peu!  6tre  obtenue, 
dans  des  conditions  normales,  que  par  suite  d'accords,  de 
compromis  et  de  concessions.  En  d'autres  termes,  pour 
créer  les  meilleures  conditions  pouvant  favoriser  le  déve- 
loppement des  entreprises  économiques  et  des  relations 
cnmruerciales  de  leurs  sujeLi,  les  Élals  doivent  conclure 
des  traités  internationaux  de  commerce  et  de  navigation 
fluviale  t't  marilime,  des  conventions  consulaires,  des  con- 
ventions télégraphiques,  postales,  monétaires,  etc.  C'est 
par  le  contenu  de  ces  actes  que  nous  apprenons  à  connaî- 
tre |d'une  manière  détaillée  les  problèmes  que  l'&dminis- 
Iration  internationale  en  matière  économique  doit  chercher 
à  résoudre  et  le  but  qn'eiie  doit  avoir  en  vue. 

VI.  HISTOIBE  DU  DÉVËLOPPEMOT  DES  TRAITÉS  DE  COmiERCE 

§  iîi.  —  C'est  toujours  en  raison  de  leur  niveau  écono- 
mique et  du  degré  de  leur  civilisation  que  les  peuples  ont 
pris  part  aux  transactions  internationales  ayant  un  carac- 
tère industriel  ou  commercial.  Quant  à  ia  politi<jne  com- 
merciale extérieure  des  États,  elle  a  toujours  dépendu  des 
vues  prédominant  à  l'intérieur  df-fces  États,  h  telle  ou 
telle  époque,  au  sujet  des  droits  el  des  devoirs  du  gouver- 
nement à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Selon  la  direction  de  ces  vues,  les  gouvernements  ont 
conclu  ou  refusé  de  conclure  des  traités  de  commerce  ;  îls 
ont  encouragé  ou  entravé  les  relations  commerciales  entre 
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les  peuples.  Il  fâul  éludior  l'histoire  de  l'i^conomie  polil^H 
que,  si  l'on  veut  comprendre  la  portée  des  diverses  coi^| 
veotions  commerciales  conclues  par  les  Êlals.  Il  est  égalsfl 
ment  vrai  de  dire  qu'en  général  l'hîsloire  des  relation^l 
commerciales  contribue  dans  une  mesure  notable  à  noufl 
faire  voir  comment  les  richesses  intellectuelles  don 
nations,  leurs  mœurs,  leurs  idées,  la  connaissance  dfll 
leurs  institutions  et  de  leur  jurisprudence  se  sont  répan^ 
dues  dans  le  monde.  fl 

1.  Dès  Vantiquité  il  existait  des  relations  commercialetH 
et  des  traités  de  commerce.  Le  traité  conclu  en  l'an  508fl 
avant  Jésus-Christ,  entre  Rome  et  Carthage,  est  partîculift^ 
rement  célèbre  '.  Les  deux  nations  rivales  tombèrent  d'aefl 
cord  pour  exploiter  les  intérêts  coramerciaujt,  chacunM 
exclusivement    dans  une  partie  déterminée  de  la  nie^[ 
Méditerranée,  dont  les  limites  étaient  ûxées  par  le  traitéjB 
On  ne  pouvait  procéder  différemment  à  une  époque  où  Icfl 
nations  s'isolaient  les  unes  des  autres  et  se  considéraient^ 
comme  des  ennemies.  Des  traités  de  commerce  basés  sur 
le  droit  et  sur  le  respect  réciproque  des  intérôls  des  par^ 
lies  conlractaoles    auraient  été   en  contradiction  avec 
l'esprit  général  des  relations  internationales  de  l'antiquité 
et,  dans  une  certaine  mesure,  avec  celui  des  relations 
commerciales;  car  ces  relaliuiis  ressemblaient  plutât  à 
des  actes  de  brigarda^^e  qu'à  des  rapports  pacifiques  et 
légaux.  En  concluant  des  traités  de  commerce,  les  nations 
de  l'antiquilé  consentaient  à  une  sorte  de  trêve  et  suspen- 
daient pour  quelque  temps  tes  pillages  et  les  pirateries 

I        1.  Laareot,  Biiloire  du  droit  des  gens,  t.  111,  p.  110.  —  BtibvjraA 
■MM*  da  anciem  traités,  .\m9terdam,  1739.  ^m 
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qui  s'exerçaient  avec  le  concours  des  marchands  d'une 
nalion  au  délrimenl  des  marchands  élran^ers  '. 

n.  Au  moyen  Age  les  relations  commerciales  prirent 
un  développement  beaucoup  plus  considérable  et  le  nom- 
bre des  traités  de  commerce  augmenta.  Mais,  de  mâme 
que,  dans  l'antiquité,  le  but  principal  de  ces  traités  était 
d'assurer  d'une  manière  générale  /«  possibilité  des  rela- 
tions internationales  en  s'occnpanl  de  leur  sécurité  et  en 
accordant  au  commerce  hi  protection  de  la  loi  et  des  au- 
torités. 

Presque  tous  les  Iraités  de  commerce,  datant  du  moyen 
Age,  stipulent  que  chaque  marchand  ne  répond  que  pour 
lui-même  et  que,  par  conséquent,  les  biens  des  compa- 
triotes d'un  débiteur  qui  ne  fuit  pas  honneur  h.  ses  enga- 
gements, ne  peuvent  pas  être  confisqués'.  Cette  disposi- 
tion relative  &  la  responsabilité  individuelle,  que  l'on  re- 
trouve toujours  rcproduileà  celle  époque,  démontre  com- 
bien les  principes  les  plus  élémentaires  de  justice  et  d'é- 
quité rencontraient  encore  peu  de  respect  au  moyen  âge. 
Ce  qui  ie  prouve  également,  c'est  l'existence  du  droit  d'au- 
baine et  do  droit  de  varech.  Leurs  funestes  effets  furent 
également  tempérés  par  les  traités  de  commerce.  Ce 
qui  dislingue  particulièrement  les  traité»  de  cette  nature 
au  moyen  ftge,  c'est  la  tendance  de  chaque  partie  contrac- 

I tante  à  se  faire  attribuer  quelque  monopole  commercial 
ou  à  obtenir  au  moins,  en  pays  étranger,  uu  do  ces  privi- 
lèges exclusifs  que  l'on  conférait  alors  à  des  nations  entiè- 
: 


I 


.   Bùt}\t\e,  Gmi^lehU  lia  IVWMixi/f/i.  SluUgsrI, 
—  Uureni.  ttùUtire.X.  I-llt. 

.  Mou  udvrage,  Dat  Coniulalweien,  p.  168  et  nalv 
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res,  à  des  villes,  à  des  corporations  et  même  à  de  simples 
particulier».  On  sail  que  les  sujets  de  chaque  Ë(at  lA- 
cbaient  d'obtenir  de  ces  privilèges  k  leur  pro6t  afin  de 
mieux  sauvegarder  leurs  intérêts  qui  ne  trouvaient  p«s 
une  proteclion  suffisante  dans  la  loi  commune  et  de  la  part 
du  gouvernement'. 

Les  traités  de  commerce  conclus  au  moyen  âge  ressem- 
blent, sous  beaucoup  de  rapports,  à  ceux  que  les  Étals  ci- 
vilisés concluent  de  nos  jours  avec  les  États  barbares. 
Celte  ressemblance  s'esplique  aisément  si  l'on  songe  que 
le  principal  élément,  motivant  alors  la  signature  de  ces 
traités,  était  le  défaut  de  sécurité  et  de  liberté  dans  les  trans- 
actions: Op  c'est  précisément  l'état  de  choses  qui  prévaut 
de  nos  jours  chez  les  nations  barbares. 

Nous  empruntons  à  l'histob-e  du  commerce  russe  quel- 
ques exemples  de  traités  de  ce  genre. 

Dès  l'année  j554,  les  tsars  de  Moscou  octroyèrent 
par  é(iils  des  privilèges  commerciaux  particuliers  au\ 
étrangers  de  nationalité  anglaise  qui  venaient  en  Russie  *. 
Les  marchands  anglais  étaient  aulorisés  à  faire  le  com- 
merce de  toute  espèce  de  marchandises  dans  toute  ta 
Russie,  sans  payer  aucuns  droits  d'entrée,  et  les  contesla- 
lions  entre  Russes  et  Anglais  étaient  lranch'!'es  par  le  tsar 
en  personne,  Lorqu'un  Anglais  se  trouvait  en  état  de  pré- 
vention, ses  marchandises  et  ses  effets  ne  pouvaient  être 
saisis  par  le  fisc  russe;  on  les  remettait  h  l'agent  de  la 


I.  Kiesiobwh.  Df  Gany  det  WttthanleU  uni  dit  Knlmicketung  dét 
fsropâUehtn    VttkrrUienf  Jm    MitUlalt-.r.   Sliillpwt,    1860,  p.    29    M 


S.  Tolitoi,  l'Angleterre  et  lit  Ruine,  p.  6,  ! 
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auciëlé  commercisle  anglaise  résidanl  A  Moscou.  En  1591 
Boris  Gûdounoff  confirma  par  un  nouveau  rescril  la  situa- 
tion et  le  monopole  des  Anglais.  «  J'ai  publi6  un  oukaze 
spécial,  écrivait  GodouitolT  h  lord  Iturleigh,  afin  qu'on 
n'impose  aux  Anglais  aucune  espèce  de  contrainte,  qu'iU 
puissent  falrt^  leurs  achats  comnie  bon  leur  semble,  et  res- 
ter dans  le  pays  ou  s'en  aller  selon  ce  qu'ils  préffrenl'.  h 

Les  UrabançoDS  et  d'autres  Européens,  désireux  d'entre- 
tenir des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  obtinrent 
égtlenient  du  gouvernemeut  moscovite  des  privilèges 
commerciaux.  Les  cadeaux,  la  ruse,  la  corruption,  tout 
était  mis  en  œuvre  pour  obtenir  des  droits  commerciaux 
pareils  il  ceux  dont  jouissaient  les  Anglais.  Eu  1629  ou  vil 
arriver  à  Moscou  un  envoyé  fiançais,  Duguaj-Carme- 
nin.  qui  était  cbargé  de  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  la  Rusiie,  Voici  les  paroles  qu'il  adressa  au  tsar  Mi- 
cbel  Fédorovilcli: 

Il  Le  roi  de  France  et  sa  Majesté  tiarienne  sont  des 
princes  glorieux  par  excellence.  Il  n'existe  point  d'autres 
souverains  aussi  grands  et  aussi  puissants.  Leurs  sujets 
obéissants,  difTérant  sous  ce  rapport  des  Anglais  et  des 
Brabançons,  Tunt  tout  ce  que  ces  princes  ordonnent*.,  u 

Ces  paroles  flatteuses  avaient  pour  but  d'engager  le 
tsar  h  contracter  avec  la  France  des  engagements  com- 
merciaux exceptionnels  sans  que  les  autres  nations  pus- 
sent prétendre  en  conclure  de  pareils. 


.  ToÎBloî.  CAnglelerre  d  la  Siutit,  p.  *05. 

.  Le  Uriiagrr  de  l'Kwope,    ISîS,  livre  D.  —  VaqiUI,  Louu  Xf  tt 

laùclh  <J«  AtiiiiV.  P&rU,  ISSS,  p.  21.  — Rambaod,  &ùtoired<  laRiutit. 
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A  leur  lour  les  Russes  possèdent  de  nos  jours  daos  quel- j 
ques  khaaats  de  l'Asie  Centrale  et  ea  Chine,  en  vertu  d6  | 
divers  traités,  des  privilèges  commerciaux  parliculiers,,! 
semblables  à  ceux  qu'ils  avaient. concédés  aux  Anglais  eti 
aux  Ilullandais  aux  XVI"  et  XV1I-  siècles. 

Par  exemple  voici  ce  que  porte  le  traité  conclu  entre  lai 
Russie  et  Boukbara  en  1873.  i<  Toutes  les  villes  et  tous  la 
villages  du  khanat  sont  ouverts  au  commerce  russe.  Let3 
marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent  circuler   lUl 
bremenl  par  tout  le  khanat  et  jouissent  d'une  proleclionl 
spéciale  de  la  paît  des  autorités  locales.  Le  ffoiivememcnt 
boukhare  répond  de  la  s4ainîé  des  caravanes  russes  dans 
les  limites  dit  khanat  de  Boiikhara.  >•  (art.  S  ).  L'article 
tO  dit  :  (I  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre 
Russes  et  Boukbares  doivent  âlre  remplis  religieusemeat 
el  consciencieusement  de  part  et  d'autre. 

Le  gouvernement   boukhare  promet  de  veiller  t 
stricte  exécution  de  tous  les  engagements  commerciatutM 
et  en  général  à   la   régularité  des   araires  commercia-^ 
/es.» 

On  trouve  des  clauses  analogues  dans  le  traité  coaclii 
entre  la  Russie  et  Khi  va  en  1873  (art.  8,  13,  14'). 

Dans  tous  nos  traités  avec  la  Chine,  depuis  le  premiei 
jusqu'au  dernier,  on  a  garanti  pnrdes  stipulations  parlicu^j 
lières  les  droits,  la  liberté  et  la  sûreté  des  marchands  russes  ' 
qui  s'adonnent  au  commerce  dans  cette  contrée.  L'article  S 
du  trailé"de  Nerlchinsk  dit  :  «  Ordre  est  donné  pour  que 
toutes  les  personnes  munies  de  passeports  puissent  visiter 


I.  Criii*iaiisky,  Recueil  da   IraiUi  dt  c 
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et  çiiit/er  lihrement  les  deux  Klals  et  y  arhetcr  ou  vendre 
ce  qu'elles  veulent  '.  »  Le  IraJlA  de  Saint-Pélerahourg 
de  1881  indique  entre  autres /e  chemin  que  doivent  suivre 
les  caravanes  ciiurji^âeï  de  marchaudises  russes.  11  conlient 
la  clause  iiuivanle.  «  Lorsique  les  engagemenls  contractés 
par  le<  marchands  ne  sont  pas  ex6culôs,  les  consuls  el  let 
autorités  chinoises  prennent  des  mesures  pour  t&cher  que 
ces  engagements  soient  remplis  »(article  li).  Cette  clause 
trahit  la  crainte  de  voir  les  Chinois  fouler  aux  pied«  le 
principe  de  la  responsubililé  individuelle;  ce  qui  arrive 
en  elTet, 

III.  Dans  les  temps  modernes,  h  la  suite  de  la  découverte 
deTAmériquoeldela  roule  maritime  conduisanlaux Indes, 
le  commerce  prit  un  caractère  universel  et  les  échanges 
commerciaux  atteignirent  dus  proportions  extrâmeraent 
considérahles.  En  môme  temps  la  situation  intérieure  des 
Ëlats  de  l'Europe  continentale  se  modifia  coniplèlemcnl. 
lis  se  transformèrent  en  grands  organismes  politiques 
ayant  à  leur  lôte  un  souverain  absolu,  et  le  gouvernement 
y  devint  de  plus  en  plus  autoritaire.  Ils  trouvèrent  dans  le 
commerce  extérieur  et  dans  les  colonies  de  nouvelles 
sources  de  richesses  dont  l'exploitation  nécessitait,  suivact 
les  idées  qui  régnaient  alors,  l'intervention  directe  des 
autorités  pohtiques.  C'est  l'époque  de  ce  que  l'on  a  appelé 
«  la  politique  commerciale  »  des  Etats.  Elle  a  duré  du 
X\T  au  XVIII' siècle. 

En  vue  de  rendre  le  commerce  aussi  avantageux  que 
possible  pour  leur  pays,  les  gouvernements  de  cette  épo- 
que agirent  sous    l'inQuence  de  deux  théories  d'ôcuno^ 

l.  Balkichlne,  Traîléi  av«c  la  Chine,  p.  II. 
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mie  politique  prévalant  alors  :  le  meicanlitisme  et  ie  $(/»■ 
téme  colonial,  dont  on  retrouve  les  traces  aussi  bien  daiu 
l'adminislraliou  intérieure  que  duns  les  traités  de  coillr 
raerce  de  ces  temps-là. 

L'idée  fundanienlale  delarAeVie  mercantile  se  résume, 
comme  on  sait,  dans  Ja  croyance  que  les  métaux  précieux 
conslitueut  la  vraie  source  de  la  richesse  publique,  par 
conséquent  un  Élat,  qui  veut  être  prospère,  doit  prendre 
toutes  les  mesures  susceptibles  d'accumuler  chez  lui  la 
plus  grande  quanliiô  d'or  et  d'argent  qu'il  pourra  y  atti- 
rer. On  devine  comment  il  devra  procéder.  Si  les  metaiu 
précieux  consliluent  efTectivement  la  base  de  la  richesse 
publique,  il  est  évident,  comme  le  dit  Hoscher,  que  les 
nations  qui  ne  possèdent  ni  mines  d'or  ni  mines  d'argent 
(telles  que  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre)  ne  pourront 
s'enrichir  qu'au  moyen  du  commerce  extérieur  '.  Une  Da- 
tion qui  se  trouve  dans  ces  conditions  devra  mettre  ob- 
stacle à  l'exportation  des  matières  premières  et  des  mé- 
taux précieux  et  à  l'importation  des  produits  manufacturés. 
Elle  devra,  au  contraire,  favoriser  l'importation  des  ma- 
tières premières  et  tâcher  d'écouler  au  dehors  ses  produits 
manul'aclurës,  aliii  de  recevoir  des  autres  peuples  de  l'or 
ou  de  l'argent  en  paiement  du  travail  de  transformalioo 
des  matières  premières  opéré  dans  ses  fabriques.  C'est  par 
ce  moyen  qu'un  Étal  obtient  que  la  balance  commerciale 


RoBFber,  Saliiiia/i'ikoiiorriik  i/e.i  Handelx  imd  Geti'wt/TeiMe*,  Stutl- 

1SS3,  p.  170  et  luiv.   —    ScliûnberK,    Handbudi    der  polilùc/UH 

OekottomiK.  TQbingue,  \Ut,  vol.  1,  p.  1 1 U4  et  auiv.  —  Peichel,  Vûlk«P' 
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soit  en  sa  faveur,  c*est-à-dire  que  l'importation  des  mé- 
taux précieux  soit  supérieure  à  leur  exportation. 
^  Partant  de  là  les  gouvernements  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  t&cher  de  conclure  des  traités  de  commerce 
leur  donnant  le  privilège  d*exporter  les  produits  de  leur 
fabrication  industrielle  chez  les  autres  peuples  sans  que 
ces  derniers  eussent  le  droit  d'user  de  réciprocité.  Il  est  évi- 
dent que  Ton  ne  pouvait  obtenir  une  balance  du  commerce 
favorable  sans  nuire  aux  intérêts  des  autres  parties  con-  ' 
tractantes.  Agissant  sous  l'impulsion  de  tendances  absolu- 
ment opposées,  les  puissances  ne  durent  chercher,  comme 
le  dit  Buckle,  qu'à  se  tromper  mutuellement  au  moyen 
des  traités  de  commerce.  Aussi  la  conclusion  de  ces  traités 
exigeait  la  plus  grande  prudence.  Si  Ton  ne  réussissait 
pas  par  la  ruse,  on  recourait  à  la  force  pour  arriver  au 
résultat  souhaité.  On  redoutait  surtout  les  nations  dont 
le  commerce  et  Tindustrie  étaient  prospères,  comme 
par  exemple  la  Ilollande,  et  la  France  du  temps 
de  Colbert.  L^Angleterre  soutint  contre  ces  États  des 
guerres  opiniâtres  provoquées  par  l'antagonisme  commer- 
cial. 

En  1672  le  comte  de  Shaftesbury,  lord-chancelier,  pro- 
nonça dans  la  Chambre  des  lords  un  discours  qui  explique 
bien  la  politique  commerciale  des  Anglais. 

«  Le  moment  est  venu,  dit-il,  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Hollande,  car  les  deux  pays  ne  peuvent  demeurer  dans  un 
juste  équilibre  et,  si  nous  ne  devenons  pas  maîtres  de 
leur  commerce,  ils  seront  maîtres  du  nôtre.  Ou  ils  doi- 
vent nous  céder  le  pas,  ou  c'est  nous  qui  devons  le  leur 
céder.  Les  uns  doivent  dicter  la  loi  aux  autres. 

T.    II.  -0 
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Quand  on  lutte  pour  le  commerce  universel  ou  ne  fr 
sigf  pas  '  ». 

Le  système  colovial  k\.i\{  ionàé  sur  le  droit  qu'avait  \x 
mélropole  d'exploiter  ses  possessions  coloniales  k  son 
profil  exclusif.  Les  colonies  étaient  obligées  d'envoyer  les 
matières  premières  uniquement  fi  la  métropole  el  par  l'in- 
termédiaire de  ses  navires,  el  c'est  de  la  inétropole  seule 
qu'elles  recevaient  des  produits  manufacturiers.  Sur  ce 
poiul  on  ne  faisait  aucune  concession  aux  autres  puissances 
el,  dans  les  traités  de  commerce,  le  gouvernement  pos- 
se:?seur  de  colonies  inlerdisait  posilivemeul  aux  sujets  des 
auli'cs  parties  contractantes  d'entrer  en  relations  avec 
elles.  Il  fallait  recourir  à  la  force  des  armes  si  l'on  voulait 
obtenir  quelque  privilège  par  exception  à  cette  règle  *. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  théories  qu'environ  86  trai- 
tés de  commerce  Furent  conclus  dans  le  courant  du 
XVII1°  siècle  entre  les  nations  européennes,  sans  compter 
les  traités  de  navigation  fluviale  et  maritime  ^.  Le  traité 
de  commerce  de  i703  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal 
est  resté  célèbre.  On  l'appelle  le  traité  de  Méthuen, 
d'après  le  nom  du  plénipolenliaire  anglais,  Jusqu'au  mi- 
lieu du  siècle  actuel  on  avait  gardé  la  conviction  que 
Méthuen  était  un  très  grand  patriote  et  un  profond  politi- 

I .  Buckie,  Hiatoire  de  la  civilisation  en  Ani/Uten-e,  éd.  rusne  de  Tl- 
bien,  I.  1,  partiel,  p.  i97. 

a.  SchOnborg,  Itandbuch,  vol.  1,  p.  liii  ol  luW.  —  Rosclier  «t  Jâa- 
nuch, CotoHien, Colonialputitik  und  A ntmanderung, 3"*  éJ.  Lelpïig,  I88S. 
—  P«ul  Leroy -BeiuUeu,  De  ta  cnlonitalion  che:  !ei  prupla  moi/tme»^ 
3»  id.  P>rU.  n»î. 

3.  Katlctiborii.  UùndeUve'ii'Sge,(Staal'wdrterbui:kie  Blunlichll,  vol 
IV,  p.  670), 
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que  et  qu'il  avait  su  ouvrir,  par  des  moyens  pacifiques,  le 
marché  portugais  aux  produits  des  fabriques  anglaises,  avec 
lesquels,  certes,  les  produits  portugais  ne  pouvaient  pas 
lutter.  Mais  en  échange  de  cet  avantage,  il  avait  consenti 
à  ce  que  les  vin'*  de  Portugal  fussent  introduits  en  Angle- 
terre à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  accordées 
aux  vins  des  autres  pays.  La  conséquence  de  ces  arrange- 
ments fut  que  les  produits  viticoles  du  Portugal  eurent 
droit  de  cité  en  Angleterre  malgré  leur  prix  relativement 
élevé  et  leur  qualité  très  inférieure  en  comparaison,  par 
exemple,  des  vins  français.  Finalement  les  publicistes  et  les 
hommes  d'État  anglais  en  vinrent  à  reconnaître  que  le 
fameux  traité  de  Méthuen  profitait  en  réalité,  non  pas  à 
l'Angleterre,  mais  au  Portugal  \ 

Les  idées,  selon  lesquelles  la  politique  commerciale  de 
rOccident  était  dirigée  au  XVllI*  siècle,  eurent  leur  part 
d'influence  en  Russie  ainsi  que  le  prouve  Thistoire  du  traité 
de  commerce  auslro-russe  signé  en  1783. 

Mettant  à  profit  l'alliance  et  les  rapports  d'amitié  exis- 
tant alors  entre  TAulriche  et  la  Russie,  l'impératrice  Cathe- 
rine exprima  en  1781  le  désir  d'ouvrir  des  négociations  avec 
le  cabinet  de  Vienne  au  sujet  d'un  traité  de  commerce. 
L'Autriche  accueillit  ces  ouvertures  favorablement,  et,  par 
l'intermédiaire  de  son  envoyé,  le  comte  de  Cobentzel, 
elle  fil  présenter  à  Saint-Pétersbourg  des  notes  rela- 
tives à  la  forme  et  au  fond  du  traité  projeté.  Les  maté- 

1.  Leone  Le vi,  Histonj  of  Briiish  commei'ce  and  of  the  économie  pro- 
ijress  of  the  British  nation,  Londres,  1872,  2m«  éd.,  iSSO,  p.  81.— 
Schanz,  Ent/iische  Han  leispolitik  gtgen  Ende  des  Mittetalters,  voL  I, 
p.  283  et  suiv.  —  Carey,  Socialôkonomie,  Berlin,  1866,  p.  117  et  suiv.  — 
Roscher,  Sationalùkonomik  des  HandeU^  vol.  III,  p.  193. 
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riaux  fournis  [lur  le  gouvernement  aulnchien  fureiil  st 
mis  par  Callierice  à  l'exameu  de  la  commission  du  com- 
merce donl  le  président  était  le  comte  Worontsoff.  Cette 
conimiftsion  SI  un  rapport  qui  obtint  en  1782  la  sanction 
impériale  et  qui  servit  de  point  de  départ  h  la  politique 
commerciale  russe  au  XVIll*  siècle  et,  en  partie,  au  XIX*. 

On  Irouve  dans  ce  document  remarquable  le  passage 
suivant  :  "  11  est  impossible  de  consentir  à  ces  diminutions 
de  taxes  (l'Autriche  demandait  que  l'on  réduisit  pour  elle 
les  droits  de  douane),  nonseulementparce  qu'il  est  néces- 
saire de  proléger  la  fabrication  et  les  produits  russes  qui 
commencent  déjà  à  jouir  d'un  marché  assez  important, 
mais  encore  parce  qu'il  faut  maintenir  le  commerce,  en  gé- 
néral, sur  un  pied  légalité  et  dans  un  élal  de  juste  équi- 
libre 11,  car  «  l'objet  direct  et  principal  des  réglementa- 
tions commerciales  doit  consister  à  établir  l'égalité  entre 
les  naCio)is  commerçantes,  et  nous  demandons  que  nos 
commerçants  jouissent,  par  réciprocité,  de  celle  égalité 
sur  le  territoire  de  la  puissance  avec  laquelle  nous  irai- 
tons  ') . 

Le  gouvernement  russe  renonçait  ainsi  complètement 
aux  théories  mises  en  pratique  dans  les  relations  avec  les 
étrangers  à  l'époque  du  gouvernement  de  Moscou. 

Désormais  il  ne  pou\ail  plus  être  .question  d'eiempter  i 
du  paiement  des  droits  de  douane  aucune  nation  entrete- 
nant des  relations  commerciales  avec  la  llussie,  ni  d'accor- 
der t  aucun  pays  un  de  ces  monopoles  qui  avaient  tant  ûui 
au  commerce  et  à  l'industrie  russes.  Catherine  11  voulait 
que  tous  les  étrangers  s'occupant  de  commerce  en  Rus- 
sie fussent  placés  dans  des  conditions  égales  et  léi^ales,  el 
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elle  demandait  que  ses  sujets  fussent  traités  sur  le  même 
pied  par  les  autres  États. 

D'ailleurs  le  gouvernement  russe  ne  renonçait  pas  à 
son  droit  de  protéger  la  navigation  et  l'industrie  natio- 
tionales  au  moyen  de  diverses  mesures  restrictives  et  pro- 
hibitives dirigées  contre  les  puissances  étrangères. 

Les  idées  adoptées  par  la  Russie  furent  résumées  sous 
la  forme  de  neuf  principes  fondamentaux  exposés  dans 
le  rapport  de  la  commission.  Ils  ont  servi  de  base  à  tous 
les  traités  de  commerce  conclus  depuis  lors  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ils  furent  communiqués  au  comte  de 
Cobentzel,  et  c*est  d'après  eux  que  furent  modifiées  les 
premières  propositions  autrichiennes. 

Voici  ces  «  principes  fondamentaux  ». 

l*La  réciprocité  entre  les  nations  commerçantes  est 
entière,  et  tout  privilège,  accordé  à  une  nation  au  détri- 
ment des  autres,  est  aboli. 

2*  La  Russie  est  libre  de  protéger  la  navigation  de  ses 
sujets. 

y  Elle  a  le  droit  de  favoriser  dans  une  certaine  me- 
sure les  nations  qui  introduisent  en  Russie  des  produits 
russes  sur  des  navires  russes. 

4»  Elle  se  réserve  de  ne  pas  prendre  d'engagement 
pouvant  porter  atteinte  à  son  droit  de  modifier  les  tarifs. 

S""  Elle  encourage  le  commerce  de  transit  dans  tout 
Tempire,  excepté  dans  les  ports  et  les  localités  où  ce  com- 
merce est  réservé  exclusivement  aux  nationaux  russes. 

G""  Le  commerce  sur  la  mer  Noire  et  dans  ses  ports 
n'est  permis  qu'aux  navires  russes  ou  à  ceux  qui  ont  ob-    . 
tenu  le  droit  de  naviguer  sous  pavillon  russe. 


7°  Les  puissances  conlractanLes  doivent  profiler  réci- 
proquement des  avantages  résultant  de  leurs  tarifs. 

8"  L'égaiité  des  droits  et  prérogatives  est  absolue  ;  en 
sorte  que,  si  la  Russie  diminue  les  taxes  sur  les  mar- 
cliandises  importées,  elle  peut  exiger  un  abaissement  de 
tarif  semblable  pour  les  produits  qu'elle  exporte. 

9°  Le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  du  commerce 
neutre,  proclamé  par  l'impératrice  Catherine  le  28  février 
178t>,  est  reconnu  par  les  puissances. 

Le  projet  de  Irailé  de  commerce  avec  l'AulriiAlie,  com- 
prenant 29  articles  et  préparé  par  la  Russie,  conformé- 
ment à  ces  neuf  principes,  subit  des  modifications  sans 
importance,  et,  apr&s  l'échange  des  documents  diplomati* 
ques,  il  fut  promulgué  en  1783  en  Russie  et  en  Aulriohe 
sous  forme  de  manifestes  rédigés  daus  des  termes  identi- 
ques'. 

Il  ressortd'ailleursvisiblemenl  des  curieuses  instructions 
données  le  S  juin  1797  par  l'empereur  Paul  I"  au  comle 
Panine  envoyé  comme  ambassadeur  à  Berlin,  que  ces 
principes  jouèrent  ensuite  un  rôle  important  dans  la  di- 
rection de  la  politique  commerciale  russe.  Dans  ses  pour- 
parlers avec  l'envoyé  français  à  Berlin  le  couile  devait  dé- 
cliner toute  proposilion  tendant  à  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie. 

«  Le  commerce  avec  notre  empire,  disaient  ces  instruc- 
tions, est  ouvert  à  toutes  les  nations  qui  ne  se  trouvent  pas 
eu  état  de  guerre  avec  nous. 

»  Nul  â  part  le  commerce  ne  jouit  d'autant  de  liberté  et 

I.  Voir  le«  détail»  roUlib  t  oes  aégocJatioDB  exirtmemual  curieuses 
duiB  mon  ftecutil  de  Traités,  t.  Il,  p.  13t  cl  sulv. 
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de  facililés  que  chez  nnus;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  importées,  noua  sommi*s  obligés  d'appliqtu-r 
quelques  mesures  restrictives.  Les  objets  sans  utilité  ridelle 
pour  la  vie,  ne  servant  qu'à  eulretcnir  un  luxe  pleiu  d'os- 
tentation cl  de  vanité,  et  c'est  par  là  surtout  que  sont  re- 
nommés les  produits  français,  induiraient  le  laboureur  et 
l'arlisaii  à  dépenser  en  pure  perle  tout  l'àrgetit  qu'ils  ga- 
gnent par  leur  travail  et  à  la  sueur  de  leur  front,  ainsi  que 
l'enseigne  l'expérience  faite  Jusqu'en  l'année  1794  '.  » 

IV.  De  nos  jours,  il  s'est  opéré  un  changement  complet 
dans  l'économie  politique,  tant  au  point  de  vue  de  la  science 
qu'au  point  de  vue  de  l'administra  lion  économique.  Le 
système  mercantile  avec  ses  reslricLions,  ses  monopoles 
et  ses  privilèges,  est  condamné.  11  a  cédé  le  pas  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  commerce,  depuis  qu'Adam  Smith  a 
démontré  que  le  travail  est  la  source  principale  de  la  ri- 
chesse publique  et  que  la  liberté  seule  peut  contribuer  à 
le  développer  et  par  conséquent  à  augmenter  la  ricbes^^e 
nationale  '. 

La  nouvelle  théorie  n'admet  pas  l'intervention  de  l'État 
dans  ta  lutte  pacifique  et  libre  engagée  entre  les  aptitudes 
diverses  des  nations  et  des  particuliers  dans  le  domaine 
lie  l'industrie  et  du  commerce. 

A  mesure  que  ces  vues  élevées  ont  gagné  des  adhé- 
rents, le  contenu  des  traités  de  commerce  s'est  modifié. 
Les  principes  qui  leur  servent  actuellement  de  base  peu- 
vent se  résumer  comme  suit. 

1°  Les  traités  de  commerce  tendent  &  établir  une  en- 


1.  V.  MoD  Recueil  dtt  ti-aiUt.  t.  VI,  p.  SSt. 

2.  BucklB,  HUlovt  lie  la  cwtlUaiion,  1. 1.  p.  IS9  el  ■ 
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liÈre  éfjalilé  fie  droits  entre  les  sujets  des  puissances 
contraclanles,  lant  par  rapport  h  la  jouissance  de  toutes  les 
facilités  et  ressources  nécessaires  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, que  par  rapport  au  paiement  des  droits  et  irapAts 
à  l'importatiou  et  à  l'exporlalion. 

2°  Ils  abolissent  ou  ils  reslrcignent  considérablement, 
chez  les  puissafices  ^;on tractantes,  le  droit  de  raodïBer 
librement  la  législation  douanière. 

3'  Les  Étals  reconnaissent  le  principe  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  vertu  duquel  ils  font  profiler  les  sujets 
de  tous  les  pays  avec  lesquels  ils  ont  conclu  des  Irailés 
de  commerce,  de  chaque  allégement  de  taxe  accordé  à  l'un 
de  ces  pays'. 

Parmi  les  puissances  européennes.  l'Angleterre  fut  la 
première  qui  fil  passer  dans  l'application,  et  avec  le  plus  de 
suite,  les  doctrines  d'Adam  Smith.  La  France  est  entrée 
dans  la  même  voie  après  1860.  Ces  deux  puissances  ont 
conclu  entre  elles,  et  avec  les  autres  Hlals,  des  traités  de 
commerce  qui  consacrent  dans  une  large  mesure  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale.  L'ensemble  de  ces  traités 
Constitue  le  st/stème  des  traités  de  commerce  de  TEurope 
occidentale,  qui  a  été  adopté  non  seulement  par  la  France 
et  par  l'Angleterre,  mais  encore  par  l'.Vllemagne,  la  Bel- 
gique, rilalie,  elc*. 

1.  Comp,  Schraul,  Sj/ilem  liev  Uandeltvertrâgt  wiit  dei'  MeùlitgÛKt' 
tigung.  Ldpdg.  ISSf- 

S.  U'inghuem.  Co/uidtralioni  tur  Ui  traités  île  commerce  en  générât, 
Parii,  t8M.  —  M.  Chavuller,  E^ammi  rfii  tj/slimt  comnrereial  toiaiu 
»ou$  te  nom  de  it/iléme  profeeleiu:  Paris,  1S5.',  3»  H,  —  Leone  Le\\, 
Witlory  u/  Me  Bi-'slinh  «mutn-ec.  p.  4U3,  —  Lexls,  Uît  ft-aatOiiirhtH 
Auiluhrprtïmicn   1>>I   Zwammenha-ise  mil  lier  Tarifyefvhîchie  Und  llam' 
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Parmi  les  pays  civilisés,  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  et  la  Russie  se  tinrent  seuls  en  dehors  de  ce  mou- 
vement dont  Napoléon  III  fut  un  des  promoteurs  les  plus 
actifs.  Ces  deux  puissances  sont  restées  jusqu'à  ce  jour 
fidèles  au  système  protectionniste. 

Toutefois  dans  ces  dernières  années,  particulièrement 
depuis  la  guerre  franco-prussienne,  la  liberté  illimitée 
du  commerce  rencontre  beaucoup  d'adversaires,  même 
dans  les  pays  qui  ont  lutté  pour  elle  avec  ardeur  à  l'o- 
rigine. Par  l'influence  de  M.  Thiers,  les  idées  protection- 
nistes ont  jeté  des  racines  en  France.  En  Allemagne  elles 
ont  trouvé  un  champion  énergique  dans  la  personne  du 
prince  de  Bismarck.  Elles  ont  repris  aussi  quelque  force 
en  Autriche-Hongrie,  etc.  *. 

Aussi  bien  les  gouvernements  contemporains  refusent, 
la  plupart,  de  conclure  pour  un  terme  plus  ou  moins  long, 
de  nouveaux  traités  de  commerce  basés  sur  les  principes 
d'autrefois.  Ils  se  contentent  de  proroger  pour  un  ou  deux 
ans  les  traités  existants,  afin  de  ne  pas  se  lier  les  mains 
et  de  pouvoir,  un  jour  ou  l'autre,  modifier  ou  annuler 
complètement  les  clauses  dont  l'expérience  aurait  fait  voir 
les  désavantages. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  résoudre  la  question  très  dé- 
battue de  la  préférence  que  Ton  doit  accorder  à  l'un 
ou  l'autre  système.  En  tous    cas  nous  doutons  que  la 

ffêisentwickelung  Frankreichs,  Bonn,  1870,  p.  20  et  suiv.  —  Stein,  Hand- 
ùuch,  p.  310  et  suiv. 

1 .  List,  Die  voikswirthschafUichen  Sfjsteme  und  die  Handelspolitik  der 
etiropâischen  Staaten,  Stuttgart,  éd.  de  1877.  —  Carey,  Lehrbuch  der 
Volkswirthsckaft  und  Social wissenschaft,  traduction  allemande  d'Adler. 
Manich,  1866. 
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liberlô  commerciale,  appliquée-aussi  largement  que  le  de- 
mandail  Adam  Sinilh  et  que  l'ont  stipulé  les  traités  occi- 
dentaux, puisse  constituer  un  point  de  départ  favorable 
pour  les  transactions  commerciales  de  toutes  les  nations. 
Lede^réde  développement  économique  des  États  civilisés 
est  loin  d'ôlre  partout  le  môme.  Dans  la  «  lutte  pour  l'exis- 
tence ",  provoquée  par  le  principe  de  la  liberté  commei^ 
ciale,  la  nation  la  plus  faible,  au  point  de  vue  industriel, 
risque  toujours  d'être  écrasée  sur  le  marché  économique. 
Le  système  des  droits  protecteurs  s'offre  comme  un  moyen 
de  défense  pour  une  industrie  naissante  ou  qui  est  en  traîn 
de  se  développer, 

Mais,  dans  celte  question,  l'action  internationale  des 
États  ne  doit  se  régler  ni  d'après  les  sentiments  inspirés 
par  l'antagonisme  politique  ou  par  quelque  animo^té  se- 
crèle,  ni  d'après  les  traditions  d'un  gouvernement  Iracas- 
sier  intervenant  dans  toutes  les  manifestations  privées  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Elle  doit  se  conformer  unique- 
ment  aux  moyens  que  possède  une  nation  pour  lutter  sur 
le  marché  universel,  n'avoir  en  vue  que  le  bien  ou  les  in- 
térêts de  la  majorité  des  habitants,  et  ne  pas  favoriser  ex- 
clusivement la  minorité  des  classes  industrielles. 

vu.     CO-VrENl)   DUS  TllAITÈS  I3E  COM.MEUCE 

§  32.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  contenu  des  trai- 
tés de  commerce  a  été,  auK  diverses  époques,  en  harmonie 
avec  les diflérenls buts  poursuivis  par  iapolitique  commer- 
ciale des  gouvernements.  De  nos  jours  ces  traités  con- 
tiennent habituellement  trois  sortes  de  clauses  :  1°  celles 
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relatives  à  la  situation  des  sujets  des  puissances  contrac- 
tantes au  point  de  vue  général  du  droit  civil  ;  2*  celles 
relatives  aux  droits  attribués  réciproquement  à  ces  sujets, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  ;  S""  celles  qui  se  rap- 
portent au  commerce  proprement  dit  K 

I.  La  situation  juridique  faite  aux  sujets  des  Étals  qui 
ont  signé  ensemble  un  traité  de  commerce  est  réglée  par 
les  principes  suivants. 

1®  Les  sujets  de  ces  puissances  sont  libres  de  visiter 
dans  toute  son  étendue  le  territoire  d'une  des  parties  con- 
tractantes, de  le  traverser,  et  d'y  séjourner.  Ils  y  jouissent, 
à  régal  des  habitants  du  pays,  de  la  protection  accordée 
à  ceux-ci  par  les  lois  et  par  les  autorités.  Celte  protection 
s'étend  à  leur  personne  et  à  leurs  biens. 

2<'  Les  sujets  des  puissances  contractantes  ont  le  droit 
d'accomplir  tous  les  actes  juridiques  autorisés  par  les  lois. 
Ils  peuvent  tester,  contracter  mariage,  louer  ou  acheter 
des  maisons,  des  magasins,  des  terres,  etc.  Ils  ont  le  droit 
de  s'adonner  au  commerce  et  à  l'industrie  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  décisions  des  autorités. 

3®  Ils  peuvent  emporter  leur  fortune  au  delà  des  fron- 
tières sans  avoir  à  payer,  à  cause  qu'il  sont  étrangers. 


t .  On  peut  citer  'somme  recueils  spéciaux  de  traités  de  commerce  : 
Ilauterive  et  Cussy,  Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  puissances  étrangères.  Paris,  1833-39,  !0  vol.  — 
Soetbeer,  Schiffahrtsgesetze,  sowie  Handels  —  und  Schiffahrisvertrûge 
verschiedener  Staaien,  Hambourg,  1848.  —  Qratsiaoslcy,  Recueil  des 
traités  de  commerce  de  la  Russie  actuellement  en  vigueur.  Saint- Péters* 
bourg,  1877.  —  En  outre  on  trouve  le  texte  de  traités  de  commerce 
dans  les  recueils  bien  eonnus  de  P.-G.  de  Martens,  de  Glercq,  Neumann, 
Bancroft  Davis,  etc. 
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dans  Tarmée,  dans  la  marine  et  dans  la  milice  ou  garde 
nationale.  Us  ne  sont  pas  non  plus  tenus  d'accomplir  un 
service  obligatoire  dans  des  fondions  civiles  ou  judiciaires, 
et,  en  général,  ils  sont  aOrancbis  «  de  toute  redevance  en 
argent  ou  en  nature  destinée  à  remplacer  un  service  per- 
sonnel. »  C*est  pourquoi  ils  sont  exemptés  de  toute  réqui- 
sition militaire  et  de  toute  charge  résultant  des  mesures 
de  guerre  ou  de  police.  Mais  les  fonctions  judiciaires  ou 
civiles,  dont  Texercice  dépend  de  la  possession  de  biens 
immobiliers,  peuvent  être  occupées  par  les  étrangers  pos- 
sesseurs de  ces  biens. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer,  à  propos  de  ces  exemp- 
tions, que  Ton  a  été  quelquefois  induit  en  erreur  par 
le  fait  que  les  traités  les  enregistrent  sans  formuler  au- 
cune réserve.  Il  va  de  soi,  au  contraire,  qu'elles  ne  sont 
pas  absolues.  Par  exemple,  si  un  Etat  se  trouve  dans  un 
péril  extrême,  par  suite  d'une  guerre  extérieure,  il  peut 
faire  supportera  des  étrangers  des  charges,  telles  que  de 
fournir  des  chevaux  pour  Tarmée,  de  loger  les  troupes  et 
de  subir  les  réquisitions  de  guerre. 

Lorsqu'il  survient  une  calamité  publique,  comme  une 
inondation  ou  des  troubles  intérieurs  (des  émeutes  ou  des  sé- 
ditions), les  étrangers  ne  peuvent  pas  refuser  d'obéir,  dans 
la  même  mesure  que  les  habitants  du  pays,  aux  réquisitions 
des  autorités,  et  de  contribuer  à  maintenir  l'ordre  et  la 
sûreté,  particulièrement  dans  le  cas  où  les  forces  de  Tar- 
mée  ou  de  la  police  locale  sont  insufCsantes.  C'est  dans  ce 
sens-là  que  le  gouvernement  anglais  interprèle  les  privilè- 
ges des  étrangers,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le^  sujets 
des  autres  pays  séjournant  en  Angleterre,  que  par  rapport 
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aux  Mijels  anglais  qui  se  trouvent  a»  àf^\h  des  frnnUères. 

Q.  En  ce  qui  touche  ùt  navigation  fluciaU  et   mari-  J 
lime,  les  Iraitéà  de  commerce  se  préoccupent  égmlement  ] 
de  rendre  autant  que  possible  égaux  les  droits  rédpro-  I 
quesdeiï  sujets  des  puissances  contraclanles.  Cela  ressort 
des  stipulaiioDS  suivantes. 

1°  Les  navires  de  commerce,  naviguant  ^ouft  le  pavîlloa  1 
d'Étals  ayant  signé  une  convention  commerciale,  sont  j 
traités  réciproquement  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  dans  ! 
les  ports  de  ces  États.  Les  droits  de  douane,  redevances  j 
et  impôts  qui  frappent,  sous  quelque  dénomination  qae  I 
ce  Soit,  te  corps  du  navire,  le  pavillon  ou  la  cargaison,  ne 
sont  perçus  sur  les  navires  étrangers  que  si  les  nationaux 
sont  soumis  aux  mêmes  droits. 

2*  Lors  de  l'arrivée  au  porl.  de  l'ancrage,  du  décharge- 
ment et  autres  opérations,  tous  les  navires  doivent  obéir  j 
aux  règlements  el  arrêtés  des  autorités  locales.  Les  na-  I 
>1res  portant  le  pavillon  national  ne  jouissent  à  cet  égard  | 
d'aucune  immunité  ni  d'aucun  privilège. 

3°  Le  cabotage  est  habituellement  réservé  au  profit 
exclusif  des  habitants  du  pays.  Une  convention  spéciale  1 
est  nécessaire  pour  que  les  étrangers  puissent  jouir  de  ce  | 
droit.  On  trouve  dans  les  temps  récents  des  exemples  de 
conventions  de  ce  genre. 

Une  décision  du  gouvernement  allemand,  du  29  décem- 
bre 1881,  permet  au\  navires  anglais,  belges,  brésiliens, 
danois,  italiens,  norwégîens  et  suédois  de  se  livrer  au  ca- 
botage dans  les  ports  allemands,  c'est-à-dire  que  cette*] 
autorisation  est  accordée  aui  navires  des  pays  qui  n'inler^  1 
disent  pas  ce  commerce  aui  navires  allemands.  Il  est  in-  { 
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lerdit  en  Allemagne  aux  navires  russes,  parce  que,  chez 
nous,  il  constitue  un  privilège  exclusif  pour  nos  natio- 
naux. 

4*  L'inlerdiclion  de  se  livrer  au  commerce  du  cabotage 
n'exclut  pas  cependant  le  droit,  appartenant  aux  étran- 
gers, de  décharger  une  partie  de  la  cargaison  dans  un 
premier  port,  et  de  transporter  le  surplus  dans  un  second 
ou  dans  un  troisième  port  du  même  État,  ni  le  droit  de 
compléter  un  chargement  de  la  m^'me  manière  dans  plu- 
sieurs ports. 

5**  Si  un  navire  étranger  est  forcé  de  faire  relâche,  soit 
à  cause  du  gros  temps,  soit  pour  des  réparations  à  opé- 
rer, il  sera  traité  comme  les  navires  portant  le  pavillon 
national  et  n'aura  aucun  droit  à  payer. 

6*  Aucun  droit  spécial  ne  peut  être  prélevé  à  l'occasion 
d'un  navire  qui  fait  naufrage.  Loin  de  réclamer  aucune 
redevance,  les  autorités  locales  doivent  porter  secours 
gratuitement  et  avec  tous  les  moyens  dont  elles  disposent, 
aux  navires  en  danger.  Elles  doivent  chercher  à  sauver 
non  seulement  l'équipage  mais  encore  la  cargaison. 

Les  traités  indiquent  d'une  manière  détaillée  la  nature 
de  secours  sur  lesquels  les  navigateurs  étrangers  peuvent 
compter,  en  cas  de  naufrage,  de  la  part  des  autorités  ma- 
ritimes du  littoral.  Les  autorités  locales  sont  obligées  de 
donner  immédiatement  avis  de  chaque  sinistre  maritime  au 
consul  compétent,  et  celui-ci  doit  prendre,  avec  l'aide  des 
autorités,  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances. 
La  garde  des  marchandises  sauvées  donne  lieu  à  une 
rémunération^  mais  on  ne  peut  pas  exiger  que  les  étran- 
gers en  paient  une  plus  élevée  que  les  habitants  du  pays, 
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et  les  naufragés  ont  loute  liberté  de  dispûser  de  leur  lé- 
gitime propriété. 

7°  Autrefois  on  insérait  d'ordinaire  dans  les  traités  de 
commerce  des  ciaui>es  particulières  en  vue  de  l'élat  de 
guerre.  Ces  clauses  étaient  relalives  au  séjour  des  su- 
jets de  chaque  pays  belligérant  sur  le  territoire  de  l'autre  , 
pays,  au  délai  pendant  lequel  les  individus  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  situation  pouvaient  se  retirer  sans  obsta- 
cle, k  l'interdiction  de  conQsquer  les  navires  et  les  bieDs 
des  particuliers,  sujets  d'une  puissance  belligérante,  aux 
règles  du  commerce  des  neuires,  à  la  conlrebaniie  de 
guerre,  au  blocus,  etc.  Aujourd'hui  on  insère  rarement 
des  clauses  de  ce  genre  dans  les  traités  de  commerce^ 
attendu  que  les  unes  font  partie  des  principes  incontestés 
du  droit  inlernational  positif  et  que  les  autres  figurent 
dans  les  législations  intérieures. 

111.  Les  traités  de  commerce  de  l'époque  actuelle  assu- 
rent, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  liberté  des  tratisaC' 
lions  commerciales,  au  delà  des  frontières.  Pour  arriver  ' 
à  ce  résultat,  ils  suppriment  tous  les  monopoles  et  prïvi-  ' 
lèges  commerciaux  existant  aux  siècles  précédents.  Le 
principe  fondamental  des  traités  de  commerce  contempo- 
rains se  résume  dans  l'égalilé  accordée  aux  entreprises 
et  aux  transactions  commerciales  des  sujets  de  toutes  les 
puissances  contractantes.  I 

t>  Les  traités  de  commerce  déclarent  que  les  étrangers 
jouissent  de  la  liberté  des  transactions  commerciales  eu 
généraliC'est-à-dirrqu'îlspeuvenluser  librement,  et  sur  un 
pied  d'égalité  avecleshabitants  du  pays,  do  tousles moyens 
quie\istenldansun  État  pour  transporter  les  marchandises. 
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On  ne  doit  donc  laisser  subsister  aucune  de  ces  restric- 
tions particulières,  imposées  jadis  au  commerce  étranger. 
Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  interprète  le  principe  moderne  de 
la  liberté  commerciale  comme  le  font  les  «  freetraders  » 
anglais  qui  demandent  la  suppression  non  seulement  des 
droits  protecteurs  prélevés  par  la  douane,  mais  encore 
des  droits  fiscaux. 

La  liberté  commerciale  à  Tintérieur  et  àTexlérieur  ne 
détruit  pas  le  droit,  que  possède  en  principe  TËtat,  d'édic- 
ter  des  lois  douanières  et  d'établir  des  droits  à  Timporta- 
tion  et  à  Texportalion,  pourvu  que  ces  lois  et  ces  droits  ne 
se  transforment  pas  en  instruments  de  prohibition  systé- 
matique. L'autonomie  douanière  n'a  été  considérable- 
ment restreinte,  ou  même  supprimée  que  dans  les  traités 
conclus  par  Napoléon  III  avec  TAnglelerre,  traités  dont 
il  a  été  question  plus  haut  \ 

2"*  Dans  les  traités  de  commerce  contemporains  on  sti- 
pule ordinairement  que  toutes  les  marchandises  étrangères 
et  tous  les  produits  de  l'industrie  étrangère  peuvent  être 
importés  en  payant  les  droits  de  douane.  L'élévation  de 
ces  droits  est  fixée,  soit  par  la  législation  intérieure,  soit 
par  des  accords  internationaux.  Dans  ce  dernier  cas  il  est 
convenu  habituellement  que  les  droits  de  douane  payés  par 
les  sujets  de  tel  ou  tel  pays  ser\iront  de  règle  pour  établir 
le  tarif  applicable  aux  sujets  de  la  nouvelle  puissance  con- 
tractante. C'est  ce  qu'on  appelle  accorder  les  droits  de  «  la 
nation  la  plus  fiivorisée  ». 

L  application  de  cette  formule  n'est  pas  toujours  juste. 

1.    Roscher,   \ationalokonomik  des  Handeis,   §    30.    —    SchOnbcrg, 
Handbuchy  vol.  I,  p.  1116. 

T.  11.  21 
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Dans  la  pratique  nn  sVst  demandé  si  une  concession  en 
matière  de  larifs  douaniers,  ou  toute  aiilro  concession  fallc 
au  {trofit  du  commerce  d'un  Etat,  devait  immanquable- 
ment élcndre  ses  effets  au\  sujets  de  tous  les  autres  ËtaLs 
ayant  obtenu  les  droits  '  de  la  nation  la  plus  Tavorisée  », 
C'est  à  tort  que  l'on  eiigc  celte  application  en  toute  cir- 
constance. Il  est  nécessaire,  selon  nous,  de  dislin^er  le 
le  cas  où  quelque  avantage  commercial  est  accordé  à  UD 
Etat  purement  et  simplement,  et  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
échange  île  bons  procédés  ou  d'un  dédommagement.  Ce 
n'est  que  dans  la  première  hypothèse  que  les  autres  États 
ont  le  droit  de  réclamer  à  leur  profit  le  même  avantage.  Au 
contraire,  dans  la  seconde,  une  pareille  exigence  serait 
contraire  au  principe  de  la  réciprocité  des  obligations 
commerciales. 

En  présence  des  malentendus  occasionnés  par  cette 
formule  a  de  la  nation  la  pins  favorisée  »,  on  la  remplace 
quelquefois  dans  les  traités  par  une  définition  plus  exaetot. 
On  convient  que  les  parties  contractantes  ■■  se  concèdent 
mutuellement  tous  les  avantages  relatifs  au  commerce  et  k 
la  navigation,  accordés  par  elles  gratuitement  ou  avec  com- 
pensation à  n'importe  quelle  autre  puissance  '.  » 

H  va  de  soi  que  les  gouvernements  qui,  comme  celui 
de  la  Hussie,  n'admettent  pas  la  liberté  commerciale  au 
sen.s  des  «  freclraders  »,  demeurent  partisans  des  tarifs 
douaniers  tndéptmdants.  C'est  pourquoi  tous  les  États  qui 
se  placent  à  ce  point  de  vue  se  réservent  dans  les  traitas 
de  commerce  la  liberté  de  modifier  les  tarifs. 

3° En  autorisant,  par  les  traités,  limpoitatioa et  l'expor- 

.  Journai  det  litoiiiniii'lei,  IKTT,  p.  1)02  vl  suii', 
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Cation  de  toutes  les  marchandises,  les  puissances  contrac- 
tantes ne  renoncent  pas,  par  cela  même,  au  droit  d^inter- 
dire  aux  autres  États,  sans  exception,  Timportation  ou 
l'exportation  de  certaines  marchandises  déterminées.  Des 
mesures  de  ce  genre  ne  portent  pas  atteinte  à  Tégalité  des 
transactions  commerciales  entre  les  nations. 

4®  Si,  dans  un  État,  il  est  accordé  des  primes  ou  certaine 
exemption  de  taxe,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de 
certaines  marchandises,  les  sujets  des  puissances  qui 
signent  un  traité  de  commerce  avec  cet  État  peuvent  pro- 
fiter de  ces  avantages  ^ 

S""  Dans  les  traités  de  commerce  il  n'est  pas  établi  de 
distinction  entre  les  pavillom  des  navires  sur  lesquels  les 
marchandises  sont  importées.  Aucune  surtaxe  de  pavillon 
n'est  admise. 

6*  Le  commerce  avec  les  colonies  est  libre. 

7"*  Les  traités  fixent  les  conditions  du  commerce  de 
transit. 

8*  Enfin  les  traités  contiennent  des  clauses  relatives  aux 
ports  francsy  aux  mesures  générales  destinées  à  combattre 
la  contrebande j  aux  cofisuls  (lorsqu'il  n'existe  pas  de  con- 
vention consulaire  spéciale  )  et  aux  poinçons  et  marques  de 
fabrique  dont  il  sera  parlé  ultérieurement. 

VIII.   DES    UNIONS  DOIAMKHES 

§  53.  —  Le  but  fondamental  des  traités  de  commerce 
est  d'aplanir,  autant  que  possible,  Tobstacle  résultant  de 

1.  Lexis,  Die  franzôsisrhen  Ausfuhrpriîmieny  etc.,  p.  96  et  suiv.  —  Ros- 
chcr,  Nalionafokonomik  des  Handeîs  und  Gewerftffeu^seSy  p.  620  cl  suit. 
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la  séparation  des  États  par  des  fronlières  territorial  es,  et 
de  réunir  les  puissanceâ  contractantes  dans  une  commu- 
nauté économique.  Ce  but  est  encore  plus  aisément  atteint 
par  rétablissemeut  à'uuiojis  douanières  internationales 
dont  on  trouve  le  modèle  dans  le  Zoileerciii  allemand. 

Les  unions  douanières  peuvent  ôlre  de  diverses  natures. 
Les  membres  d'une  confédération  forment  par  exemple 
une  union  de  ce  ^'enre  en  renonçant,  en  faveur  du  pou- 
voir fédéral,  à  leurs  prérogatives  en  matière  de  législa- 
tion commerciale  et  douanière. 

C'est  ainsi  qu'était  constitué  le  Zolherein  ôe  la  conr»-- 
dération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Un  autre  genre  d'union  résulte  de  ce  qu'un  État  adopte 
les  institutions  douanières  ou  en  général  ie  régime  com- 
mmial  d'un  autre  Élal.  C'est  ce  qu'ont  fait  en  partie  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  lorsque  ces  puissances 
ont  établi  cbez  elles  des  règles  uniformes  en  ce  qui  con- 
cerne la  lettre  de  change.  Mais  cette  espèce  d'union  n'a 
pas  le  caruclère  d'uue  communauté  permanente,  car 
chaque  État  qui  y  participe  peut  en  sortir  quand  il  lui 
plaît  et  adopter  tel  autre  système  selon  ses  préférences. 

Enfin  les  unions  douanières,  au  sens  strict,  existent  en- 
tre États  indépendants  qui  s'entendent  pour  adopter  de» 
règles  communes  à  l'égard  du  commerce  et  de  l'induslrie 
et  particulièrement  eu  matière  de  douane.  A  celte  occa- 
sion les  puissances  contractantes  renoncent  à  leur  liberté 
d'action  pour  tout  ce  qui  louche  à  la  législation  douanière. 
L'accord  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  raodiSer 
l'ordre  adopté  en  commun. 

L'unioD,  ainsi  entendue,  présente  un  caractère  pure- 
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iiinnt  iiileniatioiini.  L'union  tiouanière  Rlletnancln  reue 
jusqu'à  ce  jour  le  modèle  le  plus  achevé  d'une  paroille  al- 
liance entre  desËlats  '. 

Sa  fotidalîon  a  eu  pour  origine  la  Iri^le  situaliun  écono< 
tuique  où  se  troiivaiiMit  rédiiils  les  Etats  allemanfls  formant 
la  coiitédûratioii  établie  en  1813. 

Cette  situation  provenait  surtout  des  entraves  de  toute 
»orte  imposées  au  commerce,  des  nombreuses  Trontières 
douanières,  de  la  diversité  des  tarifs  et  des  législations 
commerciales  non  seulement  dans  l'étendue  dn  territoire 
de  la  confédération  mais  môme  dans  les  limites  de  tel  ou 
tel  pay»  qui  en  faiisait  partie.  Des  réformes  radicales  en 
matière  «.économique  étaient  urgentes  partout.  Ce  n'est 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  réformes  que  l'on  pou- 
vait songer  à  établir  des  mesures  générales  en  vue  d'amë- 
liorer  la  déplorable  situation  industrielle  de  l'Allemagne. 

La  Prusse  entra  la  première  dans  cette  voie  et  elle  ob- 
tint des  résultats  pratiques  des  plus  satisfaisants.  En  1818, 
le  gouvernement  prussien  publia  un  ëdit  qui  abolissait 
toutes  les  barrières  douanières  existant  sur  le  territoire 
prussien  et  qui  établissait  un  système  uniforme  de  droits  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  sur  le  transit,  en  s'inspi- 
ranl  du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Des  négocia- 
tions s'engagèrent  ensuite  entre  la  l'nisse  et  les  autres 
Ëtats  allemands  pour  arriver  à  l'unification  douanière  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1816,  et,  peu  à  peu,  grâce  àla  per- 
sévérance du  gouvernement  prussien,  ce  but  fut  atteint. 
Les  Etats  de  l'Allemagne  centrale  accédèrent  les  premiers, 
en  1828,  à  l'union  douanière  avec  la  Prusse.  Leur  eiemple 

I,  BlunUchll,  OfiiHtAsi  Slant-rôrtefinrh,  vol.  XI.  p.  lOM  cl  «ulv. 
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fui  suivi,  le  1"  janvier  ^834,  par  les  principaux  i-^Uts  <ie 
l'Allemagne  méridionale,  en  1851  par  li;  Hanovro,  et, 
en  1 832,  par  le  ducW  d'Oldenbourg.  Ea  1853.  loiite  l'Alle- 
magne ne  forma  qu'une  seule  uniun  douanière  *,  non 
compris  l'Autriche  avec,  laquelle  un  Imité  de  commerce 
spécial  fut  conclu  en  la  miïme  année. 

Les  événemenls  de  1866  changèrent  i'organisalion  de 
la  confédéralion  germanique.  Dans  le  nord  de  l'-Vllenia- 
gne,  l'adrainislralion  douanière  fut  concenlrôc  enlre  les 
mains  du  pouvoir  fédéral.  Les  États  do  l'-Alleinagne  du 
Sud  devinrent  indépendants  i;t  ne  conservèrent  un  lien 
avec  la  confédération  du  Nord  que  comme  membres  de 
l'union  douanière.  La  politique  prussienne  se  donna  dès 
lors  pour  mission  de  forliQer  ce  lien.  Par  un  accord  avec 
les  Étals  de  l'-Vllemagne  du  Sud,  l'union  douanière  fut 
réorganisée  et  mise  eo  harmonie  avec  l'ordre  établi  dans 
l'Allemagne  du  Nord.  Elle  eut  pour  organes  le  conseil 
général  des  douanes,  une  assemblée  et  un  président.  Sous 
ce  nouvel  aspect,  l'union  douanière  devait  servir  désormais 
d'instrument  politique  pour  achever  la  fondation  de  l'unilé 
allemande. 

Lors  dn  rélablissement  de  l'empire  germanique,  l'admi- 
nistration douanière  et  commerciale  de  l'Allemagne  rentra 
dans  les  attributions  du  conseil  fédéral  et  du  «  reichslag  u. 

L'union  douanière  allemande  veillait  il  l'exécution  dfts 
points  suivanls  :  t"  Tous  les  États  qui  en  faisaient  partie  de- 
vaient obéir  £i  des  lois  identiques  en  ce  qui  concernait  l'im- 
porlatioD,  l'exportation  et  le  transit  des  marchandises.  Ces 
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lois  ne  pouvaient  ôlre  modifiées  qu  a  la  suile  d'un  accord 
général  ;  2"  Les  relations  commerciales  entre  les  membres 
de  Tunion  étaient  déclarées  libres,  sauf  d'insignifiantes 
restrictions  ;  3*"  Le  produit  de  tous  les  droits  de  douane 
devait  être  mis  en  commun  et  réparti  entre  les  membres 
de  Tunion  en  proportion  du  chiffre  de  la  population  K 

L'union  était  organisée  en  conséquence.  Tous  .ses 
membres  étaient  considérés  comme  égaux  et  avaient  droit 
de  vote  dans  le  règlement  des  questions  générales.  Les 
plénipotentiaires  des  Étals  se  réunissaient  une  fois  par 
an  en  «  conférence  générale  ».  Celle-ci  examinait  les 
propositions  nouvelles  et  prenait  des  décisions  à  l'occa- 
sion des  plaintes  et  des  différends  qui  lui  étaient  soumis 
d'un  commun  accord  par  des  membres  de  l'union.  Il 
existait  un  organe  permanent  «  le  bureau  central  »  qui 
concentrait  les  renseignements  statistiques  sur  la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les  États  allemands, 
recevait  des  douanes  le  produit  des  impôts  perçus  et  en 
faisait  la  répartition  aux  intéressés. 

On  ne  peut  contester  ni  le  caractère  international  de 
cette  union  ni  le  profit  considérable  qu'en  a  retiré  le  dé- 
veloppement économique  des  États  allemands.  Hais,  à 
première  vue,  une  semblable  alliance  ne  parait  possible 
qu'entre  des  États  étroitement  unis,  comme  ceux  de  l'Alle- 
magne, non  seulement  parades  intérêts  commerciaux,  mais 
encore  par  le  sentiment  national.  Tout  le  monde  recon- 
naîtra que  Tunion  douanière  allemande  a  été  entre  les 
mains  de  la  Prusse  un  instrument  pratique  pour  arriver  à 

1.  Heffler,  Vôlkerrecht,  p.  COI,  470.  —  Calvo,  ùroil  international,  i,\, 
p.  193  etsuiv.  —  Lawrence-Whealon,Cowwe/i/aire,  l.  I,  p.  369ctsuiv, 
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fonder  l'unité  allemande.  Toutefois,  cette  union  n'a  pris 
naissance  et  ne  s'csl  maintenue,  même  au  milieu  de  circon-  i 
stances  politiques  esirémement  défavorables,  que  par  suite 
des  nécessités  économiques  existant  chez  les  États  alie- 
raandi  et  notamment  chez  la  Prusse.  En  tant  que  mani- 
festation formelle  d'une  communauté  économique  entre 
un  certain  nombre  d'tlats elle  conslilueune  exception.  Une 
semblable  union  ne  pourrait  pas  ^irc  consdiuéc  parmi  les 
autres  États  civilisés. 

IX,   UES  MOYENS  UK   C0UM11NICATI0>   KMTBE   LK»   ÉTATS 


.^  54.  —  Les  moyens  de  comraunicalion  ù  ■  l'intérieur 
d'un  Elat  doivent  servir,  au  point  de  vue  économique,  à 
effectuer  la  répartition   régulière  des  produits  de  l'acli- 
\ilé  industrielle  et  commerciale  dans  tout  le  pays,  et  àfa- 
riliter  l'établissement  d'un  juste  équilibre  entre  les  pris  de 
loule  chose.  S'il  est  vrai  que  le  développement  de  celle 
activité  dépend  des  conditions  dans  lesquelles  ont  lieu  les 
relations  économiques  avec  les  autres  pays,  il  faut  que  les 
moyens  de  communication  à  l'intérieur  facilitent  autant 
que  possible  ces  relations  et  que,  dans  ce  but,  elles  trou- 
vent leur  complément  naturel  dans  les  moyens  de  coin-  i 
municalion  avec  l'extérieur.  Les  premiers  ne  rendent  tous  ' 
lus  services  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger  d'eux 
nu  point  de  vue  économique  intérieur  qu'à  la  condition  1 
d'être  parfaitement  organisés  pour  correspondre  aux  exi-  j 
^nces  des  relations  extérieures  '. 

Ce  qui  prouve  combien  les  Etats  contemporains  dâ-  1 

1.  Slein,  Uandburh  i/w  Vrru>alluiigilehrf,  p.   Ilï  cl  suii-,  —  Howber 

tt'aUùnati'-Hoiwniili  (frv  Unndeit,  p.  .H8  cl  sii]v. 
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pendent  les  uns  des  autres  pour  tout  ce  qui  louche  aux 
moyens  de  communication,  c^estque,  de  nos  jours,  aucun 
gouvernement  ayant  le  sentiment  de  Timportance  capitale 
des  relations  extérieures  par  rapport  au  développement  de 
rindustrie  et  du  commerce  intérieurs,  ne  fait  préparer  des 
projets  de  construction  de  routes,  de  canaux,  etc.,  sans 
en  combiner  les  plans  d'après  le  mouvement  des  relations 
commerciales  avec  Tétranger.  Les  considérations  straté- 
giques jouent,  en  ces  occasions,  un  rôle  aussi  important 
que  les  raisons  économiques.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
construction  et  la  direction  des  voies  de  communication 
qui  subissent  l'influence  marquée  des  relations  entre  les 
peuples.  Le  droit  de  communication  lui-même  prend 
chaque  jour  davantage  un  caractère  international. 

Le  droit  maritime  international  existait  déjà  à  une 
époque  où  les  relations  maritimes  étaient  dues  uniquement 
à  rinitialive  individuelle. 

Les  moyens  de  communication  inventés  dans  les  temps 
modernes,  tels  que  les  chemins  de  fer,  la  poste,  le  télé- 
graphe, et  pour  lesquels,  dès  leur  origine,  Tinitialive  et  la 
direction  gouvernementales  avaient  été  reconnues  néces- 
saires, deviennent  de  plus  en  plus  des  institutions  inter- 
nationales. Ainsi  que  nous  le  verrons,  les  législations  des 
différents  Etats  renoncent  à  demeurer  tout  à  fait  indépen- 
dantes dès  qu^il  s'agit  de  ces  moyens  de  communication, 
et  elles  concourent  à  la  fondation  d'un  droit  général  né- 
cessité par  les  conditions  dans  lesquelles  existent  actuel- 
lement les  relations  internationales. 

Le  seul  but  de  l'administration  internationale,  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  communication,  doit  être 


'.VMi  tu:  1.  ADMlSISmATIOU  INTERSATIONALi; 

d'asïUrer.  par  des  lois  el  par  des  convonlions,  le  di^^veloj)- 
pemeiit  do  lotîtes  les  artères  des  transactions  internatio- 
nales eu  ^ùniTal,  ul  de  celles  qui  c\istenl  ou  que  l'on  crée 
sur  le  terrîloïre  de  chaque  Êlat  pris  en  particulier.  Si  les 
gouvernements  ne  s'enLr 'aident  pas  duns  ce  domaini;  de 
l'administration,  les  besoins  légitimes  de  leurs  sujets  no 
seront  pas  satisfaits. 

On  distingue  deux  sortes  île  moyens  de  communication  : 
i"  les  moyens  naturels,  créés  par  la  nature,  et  2*  les 
moyens  artificiels  dus  au  travail  et  au  génie  de  l'homme. 
Les  premiers  comprennent  la  mer,  les  fleuves  et  en  gé- 
néral les  eauï.  Les  seconds  se  composent  de  la  poste,  des 
chemins  de  fer  et  du  télégraphe. 

On  emploie  pour  les  communications  par  eau  des  n<i- 
vires.  Ceux-ci  appartiennent,  la  plupart  du  temps,  il  des 
particuliers  et  à  des  sociétés,  mais  ils  se  trouvent  toujours 
placés  sous  la  protection  légale  d'un  Ëtat  régi  par  le  droit 
international.  Les  communiculîons  artificielles  ont  lieu  par 
les  i^oins  de  l'administration  postale  et  des  directions  des 
chemins  de  fer  et  des  télégraphes.  Elles  sont  placées  ex- 
clusivement ou  principalement  sous  les  ordres  des  auto- 
rités compétentes  établies  par  l'Ëtat.  ou,  du  moins,  sous 
leur  contrôle. 

X.  —  SimENS  SATUilELS  HE  COMM  IN  (CATIONS  INTKIlNATIOMALta 

§  ."iÔ,  —  Les  principes  f'indauientaux  relatifs  aux  mers 
el  aux  rivières  navigables  ont  été  rxpciség  précédemment. 
(T.  I,  chap.  [U,  ^^  'J6  —  lOt/.  Nous  examinerons  mainte- 
nant la  manière  dont  les  Étais  exploitent  et  utilisent  ces 
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moyens  de  communication  afin  de  faciliter  les  transactions 
de  toute  nature  entre  les  peuples.  Cette  partie  de  l^admi- 
nistration  internationale  comprend  les  mesures  législa- 
tives et  administratives  ayant  pour  objet  la  navigation  et 
la  pèche  maritimes  et  fluviales  tant  au  point  de  vue  de 
chaque  Ëtat  pris  séparément  qu*eu  égard  h  tous  les  Étals 
dans  leur  ensemble. 

La  réunion  des  règles  juridiques  relatives  à  ces  commu- 
nications constitue  ie  droit  maritime  international. 

Un  Etat  est  libre  d'adopter  les  mesures  qu'il  lui  platt 
pour  protéger  et  développer  la  navigation  maritime  et 
fluviale  dans  les  régions  dépendant  exclusivement  de  son 
autorité.  Quant  aux  communications  internationales  par 
mer,  elles  sont  régies  par  des  lois  et  des  règles  détermi- 
nées, auxquelles  les  États  sont  obligés  de  se  conformer 
et  qui  fixent  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ainsi  que  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

I.  Nous  nous  occuperons  d  abord  des  mesures  législa- 
tives et  administratives  intérieures. 

Les  vues  des  gouvernements  à  Tégard  des  communica- 
tions internationales  en  général  et  à  Tégard  de  la  naviga- 
tion maritime  et  fluviale  en  particulier  ont  toujours  été  en 
harmonie  avec  les  tendances  de  leur  politique  commer- 
ciale. Dès  que  les  États  se  furent  rendu  compte  de  l'im- 
portance de  la  navigation  maritime  par  rapport  à  leur  ri- 
chesse et  à  leur  puissance,  ils  prirent  toutes  les  mesures 
capables  d'aider  à  son  développement,  même  au  besoin 
par  des  moyens  artificiels.  A  l'époque  où  régnaient  le 
système  mercantile  et  la  politique  coloniale,  chaque  État 
faisait  tous  ses  efforts  pour  exploiter  à  son  profit  exclusif 
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le  commerce  et  les  communicalîons  par  eau.  La  naviga- 
lion  marilirae  et  fluviale  était  considérée  (t1ors  comme 
privilège  national  auquel  il  fallait,  autant  que  posûbli 
empêcher  les  autres  nations  de  participer. 

C'est  l'Angleterre  qui  mit  ce  système  en  pratique  avtt 
le  plus  de  succès;,  surtout  à  partir  de  Cromwell,  dans  le 
but  d'assurer  laprôdomîaance  de  son  pavillon  commercial. 

C'est  sous  le  règne  du  Protecleur  que  fut  promulgué  le 
célèbre  acl  de  navigation  de  1631  qui  assura  la  &uprâ- 
malie  de  la  marine  anglaise.  La  loi  de  IfîtiO  eut  une  ïm-- 
portance  encore  plus  considérable  sous  ru  rapport.  Elle 
mérita  d'être  appelée  h  juste  titre  x  In  grande  charte  ma- 
ritime "  Magna  Charta  Marilima.  En  vertu  de  celte  loi, 
on  ne  considéra  comme  navires  anglais  que  ceux  dont  l'é- 
quipage était  composé  aux  trois  quarts  de  sujets  anglais. 
Ces  navires  avaient  seuls  le  droit  de  se  livrer  au  commerça 
colonial  et  au  cabotage  dans  les  ports  anglais.  Quant  à 
l'importation  des  marchandises  étrangères  en  Angleterre, 
on  exigeait,  afin  surtout  d'écraser  la  concurrence  hoilaO' 
daise,  que  chaque  nation  imporl&t  ses  produits  sur  seS' 
propres  navires  et  sous  son  propre  pavillon  '. 

En  FranceXa  système  de  protection  exclusive  au  profil 
de  la  marine  nationale  fut  inauguré  du  temps  de  ColberL 
Il  trouva  son  expression  la  plus  complète  dans  la  loi  de 
17!t3  qui  proclama  des  principes  semblables  ft  ceux  adop- 
tés en  Angleterre. 

A  partir  du  XIX'  siècle  les  gouvernements  cessèrent 
peu  à  peu  d'empêcher  absolument  les  navires  étrangers 


\ 


,  Hoscher,  Nafùmalirli'iiiomil'   des    Handelt,  p.    < 
^Orutitha  SlaaUwMtrbueH,  vol,  tX.  p.  1!!  el  aulv. 
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de  faire  concurrence  à  la  marine  nationale.  Ils  consenti- 
rent à  diverses  concessions  h  cet  égard  en  concluant  d<s 
traités  de  commerce  et  de  navigation  basés  sur  la  récipro- 
cité. On  adopta  pour  devise  la  liberté  des  relations  com- 
merciales entre  les  nations,  et  c*est  dans  ce  sens  que  fu- 
rent successivement  modifiées  les  dispositions  législatives 
concernant  la  navigation  maritime  et  fluviale.  Les  anciens 
actes  de  navigation  furent  abrogés  partout.  En  Angleterre, 
après  une  vive  «  agitation  »  au  profit  de  la  liberté  illimitée 
de  la  navigation,  les  lois  maritimes  citées  plus  haut  cessè- 
rent définitivement  d'être  en  vigueur  à  païtir  dé  Tannée 
i849'. 

Si  la  liberté  des  relations  commerciales  n'implique  pas 
rindifférence  de  TÉlat  à  l'égard  des  entreprises  de  ses 
sujets,  il  en  est  de  même  de  la  liberté  de  la  navigation. 
Le  devoir  de  tout  gouvernement  est  de  créer,  en  tant 
qu'il  dépend  de  lui,  toutes  les  conditions  nécessaires  au 
développement  de  la  marine  nationale.  Par  conséquent 
chaque  Etat  a  le  droit  et  l'obligation  d'établir^  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  les  institutions  et  les  règlements 
pouvant  faciliter  les  résultat  désiré.  Tels  par  exemple 
les  règlements  sur  le  cabotage  qui  est  attribué  comme 
un  privilège  à  la  marine  nationale,  l'institution  des  ports 
francs,  etc. 

En  Russie  le  cabotage  a  été  réservé  exclusivement  aux  su- 
jets russes  par  un  oukaze  du  1*'  juin  1845  et  par  l'art.  832 
du  code  de  commerce.  Par  un  oukaze  du  16  avril  1817 
{Bulletin  des  lois,  n*  26792)  le  port  d'Odessa  a  été  déclaré 
port  franc,  et  l'on  ne  peut  pas  nier  que  cette  mesure  ait 

i.  Leone  Levi,  Niftory  of  Br'Uiih  Commeixe^  p.  301. 
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élu  1res  ravorable  au  développemenl  de  notre  comraen 
sur  la  mer  Noire. 

II.  De  nos  jours  les  traiU-s  de  navigaUon  marilime  l 
fluvinle  ont  pour  bnse  des  concesssions  réâproffues  enti 
les  États,  car  on  est  convaincu  aciuelleraent  que  c'est  UM 
seul  moyen  de  développer  Ja  marine  national»  de  chaquK 
pays.   On  a  déjà  expliqué   partiellement  In  nature   dtf 
ces  concessions,  en  exposant  précédemment  le   contenaj 
des  traités  de  commerce  contemporains.  On  complète 
ces  explications  dans  les  paragraphes  ci-après.  L'Angls-^ 
terre  seule  reconnaît  la  liberté  illimitée  de  la  navigation  J 
car  elle  est  seule  en  étal  de  supporter  la  concurrence  dci 
marines  de  tous  les  autres  pays. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  lapêcfie,  considA'^ 
rée   comme  une  des  branches  de  l'induslrie  raarilimaj 
Tusage  et  les  conventions  internationales  ont  consacH 
les  règles  suivantes  ', 

I'  La  pèche  est  libre  en  pleine  mer. 

2*  Dans  les  eaux  territoriales,  celle  industrie  constitue] 
habituellement  le  privîl&ge  des  habitants  de  la  côle  et  i 
tous  cas  elle  est  régie  par  les  lois  du  pays  baigné  par  c 
eaux. 

La  ligne  formant  la  limite  des  mers  territoriales  ne  po* 
vanlpas  toujours  être  exactement  tracée  et  pouvant  dois 
ner  lieu  h  des  malentendus,  les  États  concluent  des  c 
ventions  spéciales  indiquant  avec  précision  la  dislance  « 
mer  jusqu'où  les  lois   locales  conservent  !eur  effet. 


1.  PhllliiDori>,    Commenlariti.  t. 
malie  de  la  mri;  t.  I,  p.  1^3  ti  «uiv.  - 
p.  I3G  cl  l'iir.  —  C«lvo,  Droil  inlti-m 


p.  3!9.  cic.  —  Ortolu, 
PiTcls,  Inirrttaliani'i 
•ona',  I.  I,  p.  ÏUÎcl^ulT. 
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jusqu*oùles  habitants  du  pays  ont  le  droit  exclusif  de  pê- 
cher. Des  conventions  de  ce  genre  ont  été  conclues  d'une 
part  entre  la  France  et  T  Angle  terre,  d'autre  part  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Le  voisinage  des  possessions 
de  ces  pays  faisait  naître  jadis  de  fréquentes  disputes  & 
l'occasion  de  la  pèche  le  long  des  côtes  *.  On  peut  citer 
comme  particulièrement  remarquable  la  convention  si- 
gnée le  6  mai  1882  à  la  Haye  par  les  représentants  de  la 
Belgique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  la 
Hollande,  du  Danemark  et  de  la  France,  dans  le  but  de 
fixer  les  conditions  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  de  la  limite  des  eaux  territoriales  '. 

3®  Même  en  ce  qui  concerne  la  pèche  en  pleine  mer,  il 
existe  des  règles  résultant  des  usages  et  des  traités,  et  qui 
sont  obligatoires  pour  les  États.  Telles  les  règles  desti- 
nées à  prévenir  les  contestations  entre  les  pécheurs  de 
diverses  nationalités  au  sujet  de  telle  ou  telle  région  de  la 
pleine  mer  propre  à  la  pèche.  On  peut  citer  également 
les  règles  relatives  au  secours  que  se  doivent  les  na- 
vires en  cas  de  naufrage  ou  de  mauvais  temps,  etc. 

§  56.  —  IH.  Les  conventions  aussi  bien  que  les  mesu- 
res législatives  et  administratives  prises  à  l'intérieur  de 
chaque  État,  et  qui  ont  pour  objet  la  navigation,  doivent 
s'inspirer  des  lois  généralement  acceptées  dont  lensem- 
ble  constitue  le  droit  maritime  international.  Des  mesu- 
res intérieures  en  opposition  avec  les  principes  de  droit 
maritime  universellement  reconnus,  deviennent  la  source 

de  conflits  internationaux. 

« 

t.  Wbeaton,  édit.  par  Dana,  Eléments^  p.  239,  etc. 
3.  Bévue  de  Droit  inietTiational,  1882>  p.  619. 
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Les  conventions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ces 
principes  demeurent  sans  portée  dans  la  pratique  ou  pro- 
voquent des  désaccords. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  lois  et  les  règles 
les  plus  importantes  dans  le  domaine  du  droit  internatio- 
nal maritime  et  nous  parlerons  d*abord  de  celles  qui  fixent 
la  situation  juridique  des  navires  comme  moyens  de  com- 
munication entre  les  peuples  \ 

1*  Tous  les  navires  sont  considérés  en  pleine  mer 
comme  «  une  partie  détachée  »  du  territoire  de  TÉtat 
sous  le  pavillon  duquel  ils  naviguent.  Il  s'ensuit  que  les 
transactions  juridiques  et  aussi  les  actes  criminels  ayant 
lieu  sur  un  navire  en  pleine  mer  doivent  être  examinés 
uniquement  d'après  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient. 
Aucune  juridiction  étrangère  ne  peut  y  exercer  son  auto- 
rité, qu'il  s'agisse  d*un  navire  de  commerce  ou  d*un  bâ- 
timent de  guerre  ^ 

2**  En  principe  les  navires  de  commerce  sont  seuls  com- 
plètement soumis,  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  d*un 
État  étranger,  aux  lois  et  aux  autorités  locales.  Quant  aux 
navires  de  guerre,  ils  sont  considérés  comme  les  représen- 
tants de  l'indépendance  de  leur  nation  et,  pour  ce  motif, 
ils  n'ont  à  obéir  à  aucune  puissance  étrangère. 


1.  OriolàB,  Diplomatie  de  la  mer^X.  1,  p.  163  et  suiv.  —  Pbillimore, 
Commentariegf  l.  l,  p.  298,  etc.  —  Travers  Twiss,  Law  of  Salions,  l.  1, 
pp.  229,  266.  —  Dadley  Ficld,  ïnlemalional  Code^  §  3C8,  etc.  —  Perds, 
Seerecht,  p.  65  et  «uiv.  —  Nizzc,  Das  allgemeine  Seerecht  der  civilisirten 
Nationen,  Rostock,  lfo7,  p.  64  et  suiv.  —  Bluntscbli,  Volkerrecftf, 
g  318  et  suiv. 

2.  Voir^  à  propos  des  mariages  sur  les  navires  américains  en  plciao 
mer,  Lawrence-Whcaton,  Commentaire,  t.  111,  p.  43.'i. 
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l>.ins  la  pralîqtie  le  principe  de  l'exlerrilnrîalilé  de^ibAti' 
mente  de  guerre  est  poussfS  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. C'est  ail  point  que  les  crimes,  commis  h  bord  de 
ces  navires  dans  nn  port  étranger,  sont  considérés  comme 
devant  être  jugés  exclusivement  d'après  les  lois  de  l'État 
dont  ces  navires  portent  le  pavillon.  Ni  les  agents  de  police 
ni  les  magistrats  étrangers  n'ont  le  droit  de  monter  sur  le 
pont  d'un  t)Âtiment  de  guerre.  Par  conséquent  ces  vaisseaux 
échappent  à  toute  juridiction  étrangère  et  exercent  le  droit 
d'asile,  tant  que  dure  leur  séjour  dans  un  port  étranger. 

Cette  situation  privilégiée  rend  quelquefois  leur  pré- 
sence incommode.  On  ne  peut  refuser  à  aucun  gouverne- 
ment le  droit  d'interdire  d'une  manière  générale  l'accès 
de  certains  ports  aux  bAtimcnts  de  guerre  ou  de  leur  im- 
poser des  conditions  spéciales  avant  de  leur  permi^ltre  de 
pénétrer  dans  ses  eaux.  Ces  interdictions  ou  ces  restric- 
tions ne  doivent  cesser  qu'en  cas  de  tempête  ou  de  sinistre 
maritime  <■ 

Cependant  le  droit  d'asile,  exercé  par  les  navires  de 
guerre,  a  ses  limites  au  delà  desquelles  il  devient  abusif. 
En  général  il  ne  peut  avoir  un  elTel  plus  étendu  que  le 
droit  d'asile  exercé  par  les  ambassades.  Il  n'existe  aucune 
raison  Juridique  pour  déclarer  que  dans  tous  les  cas  les 
crimes  commis  sur  les  bâtiments  dp  guerre  échappent  à 

I.  Orlolui.  Dipl-malie  rit  la  mtr,  1.  I.  p.  tSO,  ÎSH.  etô.  —  Cauckr, 
Le  droit  maritimt  international  fontidtri  daiti  i«  oriitinrt  ri  dam  tu 
rappûrti  avec  In  progrét  de  la  civiliialion,  Parla,  \!<C1,  1.  11.  p.  15T, 
—  C*l*o,  Droit  iHlemalionat,  t.  I,  p.  8l!  et  «iiiv.  —  PtailUiDore, 
Commenlariei,  t.  I,  p.  399,  vie.  —  HsIlBok,  Inlirnalional  Lok.  g  H.  ~ 
PereU.  Seereehl,  p,  ilS  «t  suiv.  —  lUttltr,  Filkeinff,!.  p.  ni.  — 
Blunbch!!,    raJimn'A/,  S  3!l.  —    NeumHnn.  T'IUn-rvi-U.  %  îTI. 
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la  juridictioD  des  autorités  locales.  OapeuL  admeUre  >|ue 
le  commandant  du  navire  et  l'équipage  ne  soienl  pas  sou- 
mis à  ces  autoriLés.  Mais  par  quelle  raison  étendrait-on  ce 
privilège  à  des  individus  ne  faisant  nullement  partie  de 
l'équipage  el  ayant  commis  un  crime  à  bord  d'un  naviri; 
de  guerre?  L  cxterrîLorialilé  de  ces  navires,  ainsi  coin- 
ppise,  deviendrait  jusqu'à  un  certain  point  contraire  à  leur 
propre  sécurité,  el,  serait  en  opposition  avec  les  droits  el 
la  dignité  des  États  dans  les  eaux  desquels  ils  navîgueDl'. 
Quant  aux  navires  de   commerce,  présents  dans    an 
port  étranger,  ils  doivent  obéir  aux  lois  locales  el  se  sou- 
mettre à  toutes  les  décisions  des  autorités  du  port.  C'esl 
une  règle  générale.  S'il  arrive  qu'en  vertu  des  cooveD- 
lions  consulaires  ou  des  traités,  les  capitaines  ou  \es 
consuls  exercent  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  équi- 
pages des  navires  de  commerce,  il  Taul  considérer  ce  J 
pouvoir  comme  une  concession  accordée  par  les  gouver*! 
nemenls  étrangers,  mais  non  pas  comme  un  droit  résul- 
tant de  la  situation  même  de  ces  navires  pendant  Icuri 
séjour  à  l'étranger.  Aussi  les  articles  de  lois  ou  de  con->j 
venlions  qui  ont  trait  aux  divers  délits  commis  sur  le&l 
\^es  de  commerce,  dans  un  port  étranger,  doivcnt^l 
ils  én^g  interprétés  dans  le  sens  le  plus  strict.  Tout  acICtl 
ayant  lieltfsur  un  de  ces  navires,  et  troublant  la  sôcurîlA. 
publique  ew*  P*'"-  P^"^  ^^""^  poursui\i  par  les  autorités  )» 

.  Celle  opinloB"'*^'  P"  "^^"^  ^^  ''  m^orllâ  dei  auteur»  eonleia^ 
rtiai  qui  oui  éetitW"'  '*  ''''*''  i""'"'"*  inlernsiiooal.  —  AUlmifr.  I 
Ëtemmtt  des  intei-tS^""''"  SttrecMs,  ïol.  I.  p.,  21  et  aul».  - 
SefrecM,  p,  ||g,  —■'*'"  ^"  "^  Horall  iidmi;ttre  B^rleuseiuent  )m  r 
Bunnemenlï  rails  i  c^P^i*'  P"  Plnbciro-Ferroira.  Couii  Ou  droit  j 
'■!•■•.  l.  11.  S  56. 
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cales.  Le  gouvernement,  dont  dépend  le  port,  devient  juge 
en  pareil  cas. 

Telle  est  la  jurisprudence  reçue  en  France  *.  Elle  a  été 
adoptée  aussi  par  les  autres  puissances  continentales  et 
partiellement  par  TAngleterre.  Même  dans  les  pays  non 
chrétiens  de  Textréme  Orient  les  navires  de  commerce 
sont  soumis,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  juridiction 
locale,  ainsi  que  le  prouve  le  cas  du  navire  <c  Maria  Luz  ». 
Feu  Tempereur  Alexandre  II  accepta  d'être  arbitre  de 
cette  affaire. 

Le  navire  péruvien  <  Maria  Luz  »  aborda  en  1872  dans 
un  des  ports  du  Japon  avec  un  chargement  de  coolis  chi- 
nois. Quelques-uns  de  ces  hommes  se  jetèrent  à  la  mer  et 
gagnèrent  à  la  nage  un  b&timent  de  guerre  anglais.  Le 
chargé  d'affaires  d'Angleterre  appela  Taltention  du  gou- 
vernement japonais  sur  cet  incident  qui  démontrait  la 
présence,  sur  le  navire  péruvien,  de  coolis  chinois  réduits 
frauduleusement  en  esclavage.  Les  autorités  japonaises 
ouvrirent  une  enquête  à  ce  sujet  sans  tenir  compte  des 
protestations  du  capitaine  qui  prétendait  ne  pas  être  jus- 
ticiable du  gouvernement  local.  Le  Japon  fil  rapatrier  les 
(Ihinois  ;  un  navire  américain  les  transporta  à  Shanghaï*. 

Le  gouvernement  péruvien  considéra  Taction  des  auto- 
rités japonaises  comme  illégale.  D*accord  avec  le  Japon,  il 
soumit  la  question  à  l'arbitrage  de  Tempereur  de  Russie. 
Ce  souverain  décida  en  4875,  à  Ems,  que  la  manière  dont 

1.  Ortolan,  Diplomatie  de  ta  mer,  p.  276  et  suiv. 

2.  La  correspondance  échangée  à  ce  si^ct  et  publiée  par  le  gouverne- 
ment japonais  aous  le  titre  de  The  Peruvian  harque  Maria  Luz.  A  short 
account  ofthe  cases  tried  in  the  Kanagawa  Kencho,  etc.,  Kanagawa,  1874, 
est  très  intéressante. 
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li^  J^ijian  Kvail  agi  en  cette  circonstance  s'accordait  avec  le 
droit  internatioual  marilirae,  attendu  que  les  navires  de 
commerce,  pendant  leur  séjour  dans  un  port  étranger,  se 
trouvaient  placés  sous  raiilorîlé  légale  de  l'Étal  posses- 
seur de  ce  porl'. 

La  règle  énoncée  plus  haut,  savoir  que  les  navires  de 
commerce  sont  justiciables  en  principe  des  autorités  et 
des  lois  de  l'Êlat  dans  les  eaux  duquel  ils  naviguent,  ne 
s'applique  pas  toutefois  à  ceu\  de  ces  navires  qui  ne  font 
que  passer  près  de  la  c6te,  alors  même  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  limites  de  la  mer  littorale.  Pour  qu'elle  leur  de- 
vienne applicable  il  faut  qu'ils  se  soient  arrêtés,  ou  qu'ils 
aient  séjourné  pendant  un  certain  temps  dans  ces  eaux. 

La  loi  anglaise  de  1878.  Territorial  Walers  Juridiction 
Acf,  a  établi  une  règle  diCTérenle.  On  sait  qu'elle  a  fixé  la 
largeur  de  la  mer  littorale  anglaise  à  trois  milles.  Or,  elle 
considère  tout  acte  accompli  dans  les  limites  de  ces  trois 
milles  comme  dépendant  des  lois  et  des  autorités  anglaises. 
La  puissance  et  la  sécurité  d'un  État  n'exigent  pas  des 
prescriptions  aussi  minutieuses  '. 

Les  navires  de  commerce  à  bord  desquels  se  trouvent 
des  monarques  ou  leurs  représentants  sont  dans  une  si- 
tuation exceptionnelle.  Ils  jouissent  de  rexterritorialité. 

Les  navires  a.  vapeur  chargés  du  transport  de  la  malte- 
poste  sont  assimilés  aux  bAtiments  de  guerre  par  les  trai- 
tés internationaux  '. 

1.  Le   telle  do  la  aenlooee  arbitrale  a  élè  publié  dans  l'Annuaire  tU 
t'Intlilut  de  droit  laltriiationnl,  1817.  p.  3S3. 
S.  Bluntaobll,  rùlk^'nçhl,§  31i.  —    Perels,  Sen-n-A/,   p.  8S  et  lUtT. 
3.  Fer«l>,  (oc.  ril.,   p.  iît.  —  MarqukrdseD,    Do-   Tmtfall,   Etlut- 

gpr,  I36i. 
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!'ar  exemple,  d'après  le  traité  anglo-belge  de  1871),  les 
paquebots-poste  qui  font  le  service  entre  Duuvres  el 
Ostende  on  été  déclarés  Doii  justiciables  des  autontéi«  du 
pays  étranger  où  ils  abordent.  Une  convention  analogue  a 
été  conclue  dès  1869  entre  l'Italie  et  la  France  relative- 
ment aux  paquebots-poste  des  deux  pays. 

Enfin  le  pavillon  de  guerre  peut  être  arboré  par  tous  les 
navires  de  commerce  /rétés  par  un  gouvernement  pour 
le  service  de  l'État,  par  exemple  pour  le  transport  de 
troupes.  Aussi  longtemps  que  ces  navires  s'acquittent  Aea 
missions  qui  leur  ont  été  confiées  par  un  gouvernement,  ils 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  navires  de  guerre. 

Dans  ces  derniers  temps  une  nouvelle  question  a  surgi. 
Ou  s'est  demandé  quel  caractère  il  fallait  attribuer  &  notre 
<<  flotte  volontaire  ». 

Elle  se  compose  de  navires  particuliers  ;  mais  ils  sont 
souvent  nolisés  par  le  gouvernement  pour  le  transport  des 
recrues,  pour  la  déportation  dans  l'Ile  de  Sakbaline  etc. 
Pendant  qu'ils  sont  cbargés  d'une  mission  de  ce  gonri^  qui 
a  pour  effet  de  les  placer  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, il  y  a  lieu  de  leur  accorder  un  caractère  officiel  et 
Us  ont  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  guerre.  Mais  après 
avoir  achevé  ce  service  spécial  ils  redeviennent  des  na- 
vires de  commerce  dans  les  conditions  ordinaires. 

3"  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires étrangers  ni  en  général  de  les  arrêter  en  pleine 
mer. 

Après  le  congrès  de  Vienne  de  1813  l'Angleterre,  ré- 
solut, on  le  sait,  de  détruire  la  traite  des  nègres.  Dans 
ce  but  elle  conclut  avec  plusieurs  États  des  conventions 
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relnlives  an  droit  (le  visiter  leurs  navires  en  pleine  mer  et,  i 
en  ouliG,  l'IIo  enjoignîl  à  ses  croiseurs  d'arrôler  lout  na- 
vire suspect  et  de  vérifier  s'il  ne  transportait  pas  des  es- 
claves. Le  gouvernement  de  Washington  repoussa  éner- 
giquemcnt  les  prétenliims  de  l'Angleterre  et  ne  consentit  i. 
aucun  prix  à  reconnaître  le  droit  de  visite  qui  constituait, 
d'après  lui,  un  principe  contraire  au  droit  international 
maritime  '. 

On  admet  cependant  généralement  le  droit  d'arrCter  un 
navire  étranger  soupçonné  de  pratiquer  /a  piraterie.  Les 
pirates,  en  leur  qualité  de  kustes  ftiimanigeiifris,  doivent 
ôlre  poursuivis  par  toutes  les  nations.  On  a  le  droit  d'ar- 
rûler,  de  visiter,  el  de  livrer  à  la  justice  du  port  le  plus 
voisin,  fùl-ced'unporl  étranger,  tout  navire  tégilîmenient 
soupçonné  de  pîraleiie.  Il  va  de  soi  que,  dans  l'applica- 
tion, il  est  nécessaire  d'user  de  la  plus  grande  circonspec- 
tion, attendu  que  le  navire  injustement  arrêté  a  droit  i. 
des  dommages-intérêts  *. 

4"  Chaque  Elal  est  libre  de  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles les  navires  de  guerre  et  de  commerce  peuvent  ar- 
borer ses  couleurs  nationales. 

On  s'est  demandé  si  un  État  pouvait  autoriser  un  seul  el 
mômi;  navire  ù  naviguer  tantôt  sous  le  pavillon  de  com- 
merce, tantôt  sous  le  pavillon  de  guerre.  Ce  droit  est  în- 
eonlestable,  mais  ta  raisou  veut  qu'on  n'en  abuse  pas.  Un 


1.  WbeatoQ,  ià,,  par  Dana,  BUmml».  p.  170  ata.  —  WliealUD,  HU- 
toire  des  progrès  du  droit  dei  ytnt,  l.  H,  p.  261 ,  elo.  —  Ortotan,  D*- 
plomniit  lie  la  mf,  I,  I.  p.  i'H,  etc. 

i.  f  liilUmoK,  Coannenloiie-,  t.  [,  p.  4t  1 ,  —  Wheaton,  éj.  par  UtM, 
EleiM'il',  p.  110,  etc.—  Hall,  Initynaliunal  Laa,  p.  ïtl,  OtCi  —  Blnn- 
tecbU,  Vùlken-echI,  %  3*3  Et  suiv. 
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navire  de  commerce,  ainsi  qu*on  la  vu  plus  haut,  a  le  droit 
d*arborer  le  pavillon  de  guerre  aussi  longtemps  qu'il  rem- 
plit quelque  mission  officielle.  Si,  pendant  le  cours  d*un 
seul  et  même  voyage  ce  navire  hisse  tantôt  le  patillon  de 
commerce  et  tantôt  le  pavillon  de  guerre,  il  y  a  évidem- 
ment abus. 

Il  n'est  permis  d*arborer  des  couleurs  étrangères  qu'a- 
vec Tautorisation  de  la  puissance  intéressée.  On  admet 
d*une  manière  générale  qu'un  navire  peut  se  mettre  sons 
la  protection  d'un  pavillon  étranger  et  c'est  ce  qui  arrive 
souvent  en  effet  ^ 

Ainsi  pendant  plusieurs  siècles  le  drapeau  français  a 
protégé  les  nations  européennes  dans  leurs  relations  com- 
merciales avec  la  Turquie. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  lors  de  la  guerre  d'indépen- 
dance des  États-Unis,  le  gouvernement  prussien  demanda, 
pour  ses  navires  de  commerce,  l'autorisation  de  naviguer 
sous  pavillon  russe.  Nos  archives  contiennent  des  pièces 
relatives  à  une  affaire  curieuse  dont  voici  le  résumé. 

En  1807  la  frégate  anglaise  «  Endymion  »  captura  le  na- 
vire «  Sainte  Rosalie  »  qui  se  rendait  du  Pirée  en  Egypte 
et  qui  avait  arboré  les  couleurs  russes.  Ce  navire  apparte- 
nait à  un  sujet  turc  qui  avait  été  autorisé  à  naviguer  sous 
ce  pavillon  par  le  commandant  de  l'escadre  russe  dans  la 
mer  Méditerranée,  l'amiral  Séniavine. 

Celui-ci  avait  agi  en  cette  circonstance  en  vertu  d'un 
accord  existant  avec  l'amiral  anglais  CoUingwood,  et  suivant 
lequel  les  deux  amiraux  pouvaient  délivrer  des  patentes 

1 .  Dudley  Pield,  Intetmational  Code^  §  118,  etc.  •-  Bluntschli,  Vôiker- 
-^cht,  §  328. 
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autorisant  des  navires  étrangers  à  naviguer  sous  pavil- 
lon russe  un  anglais.  NêanmoinE  le  navire  et  sa  cargaisoc 
furent  déclarés  de  bonne  prise  par  les  inbunauK  anglais  et 
furent  livrés  aux  enchères  publiques.  Les  négociations  re- 
latives à  celte  affaire  durèrent  entre  les  gouvernements 
russe  et  anglais  jusqu'en  1820.  L'Angleterre  ne  con- 
teslait  pas  le  droit  qu'avait  eu  la  Russie  d'autoriser  un  sujet 
turc  k  se  mettre  sous  la  protection  du  pavillon  russe  ;  mais 
comme,  au  moment  de  la  capture  du  navire,  l'Angleterre 
se  trouvait  en  guerre  avec  la  Russie,  cette  autorisation,  ne 
pouvait,  d'après  les  lois  de  la  guerre,  protéger  un  sujet 
turc  contre  les  Anglais.  Telles  furent  les  raisons  pour  les- 
quelles la  prise  ne  fut  pas  restituée. 

a'  La  législation  de  chaque  paysQxe,  à  sa  guise,  le  nom- 
bre et  la  forme  des  papiers  de  bord.  Cependant  les  divers 
Etals  se  sont  copiés  les  uns  les  autres  et  les  règle- 
ments sont  devenus  à  peu  près  partout  les  mômes  en  ce 
qui  concerne  ces  papiers. 

Par  exemple  les  articles  de  notre  code  de  commerce  re- 
latifs à  cet  objet  (art.  834  et  suiv.)  sont  empruntés  aux  luis 
françaises  et  à  d'autres  législations. 

6°  Dans  le  but  de  prévenir  des  abordages  en  pleine  mer 
on  a  établi  des  règles  précises  qui  doivent  être  observées 
quand  deux  navires  se  renconirenl.  Ceux-ci  doivent  tenir 
chacun  la  droite.  Les  bateaux  à  vapeur  doivent  céder  le 
passage  aux  bateaux  à  voile.  La  nuit  les  navires  doivent 
bisser  des  feux,  etc  '. 

La  plupart  des  Etats  qui  entretiennent  des  relations 

I.  ttlualsclili,  CrUt^rivcAf,  g  530  etaaiv.  —  Uudtey  Field, />i(«ma- 
tional  Code,  %  317,  elo.  —  Perel»,  Sre>««,  p.  1S2  el  »ulv. 


liK»   IKTÉnfir»  eCOKOSIIOCeS  KT   MATtHIKtS  3iS 

commerciales  par  mer  considèrent  comme  obligatoires 
les  prescriptions  de  l'ordoimance  russe  de  4863,  qui 
contient  k  cet  égard  des  dispositions  tris  pratiques  ■. 

Cependant,  les  abordages  qui  se  produisent  constam- 
ment, et  qui  coûtent  la  vte  k  un  grand  nombre  d'hommes, 
démontrent  combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesu- 
res plus  énergiques,  aGn  de  prévenir  ces  rencontres  eu 
pleinK  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales. 

7"  bliifin,  quant  aux  sahUs  que  les  navires  des  diverses 
nations  se  doivent  réciproquement  en  mer,  on  a  établi  des 
régies  déterminées,  basées  sur  le  principe  de  la  parfaite 
égalité  entre  tous  les  Ëlats  indépendants  3. 

XI.  —    Dit    LA    KAViaATlOn    SUR    LBS    RIVIÈRES    ETA     THAVKHS 
LES    DtTDOITS     ET    LtS    CAHAliX    mTKIlKATIOKAtlX 


§  57.  —  i.  De  ta  twvtgation  sur  les  rivières.  Au  para- 
graphe 101  dé  la  Partie  Générale,  on  a  indiqué  les  prin- 
cipes adoptés  parle  congrès  de  Vienne  en  ce  qui  concerne 
la  navigalion  sur  les  rivières  internationales.  Il  est  certain 
que  le  congrès  de  Vienne  a  judicieusement  posé  la  ques- 
tion et  a  bien  préparé  le  lerruîo  pour  les  mesures  à  pren- 
dre en  faveur  de  la  navigation  et  du  développement  des 
transactions  commerciales  sur  les  rivières.  Il  est  non 
moins  certain  que  pour  assurer  le  succès  de  ces  mesures 
il  est  nécessaire  que  les  Étals  intéressés  s'entendent  et 
s'entr'aident. 

I.  Annuafi  difidiuintique  itt  l'Km^irt  it  Huitie,  H44,  p.  VU, 

S.  Plilllîmore,  ConimeHla--iei.  I.  II,  p.  tl,  clo.   —  Dailley  Pieli),  In. 

Irrnalional  Code.  $  HT.  —  OrloUn.  Diplamalie  dt  la  mrr,  1.  ],  p,  )|t« 

cK.  —  Perel»,  •ieemht,  p.  1(0  M  »ul». 
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Cela  no  poul  avoic  lieu  d'uae  manière  utile  que  si  Ton  1 
respecte  absolument  les  droits  imprescriptibles  des  iûtala  I 
et  particulièrement  la  souveraineté  territoriale.  Il  ne  faut 
pas  que  celte  dernière  soit  foulée  aux  pieds  par  les  con- 
ventions. On  ne  peut  lui  imposer  des  restrictions  qu'en 
raison  des  nécessités  indispensables  de  la  navigation  ilo- 
vinle.  On  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Toute  tentative,  faite 
en  vue  de  restreindre  davantage  la  souveraineté  territo- 
riale ou  de  l'annuler  complètement,  provoque  tôt  ou  lard 
les  protestations  publiques  ou  secrètes  de  l'État  lés*. 

C'est  ce  qu'on  perd  de  vue,  surtout  de  nos  jours,  quand 
il  s*agit  d'appliquer  aux  rivières  les  arlides  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne.  Souvent  les  considérations  politiques 
l'emportent  et  ne  font  que  nuire  aux  intérêts  économi- 
ques tandis  que  les  articles  en  question  entendaient  favo- 
riser exclusivement  ces  intérêts. 

Dans  la  pratique  suivie  par  les  puissances  au  sujet  de 
celte  question,  on  distingue  deux  phases  depuis  l'anuës 
1815.  Pendant  la  première,  certains  États  s'efTorcèrent  | 
d'empêcher  l'application  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
afin  de  pouvoir  proQter  librement  des  avantages  de  leur  j 
situation  géographique,  de  prélever,  selon  leur  bon  plai- 
sir, des  droits  sur  les  navires  étrangers,  et  de  ne  pas  lais- 
ser s'établir  une  concurrence  nuisible  à  leur  navigation  flu- 
viale. Mais  en  même  temps  la  plupart  des  Étals  virent  dans 
cet  acte  une  base  raisonnable  pour  une  entente  et  pour 
l'adoption  de  mesures  générales  pouvant  contribuer  au 
développement  de  la  navigation  inlernallonale  sur  les  prin- 
pipaux  fleuves.  Fendant  la  seconde  phase,  qui  comaienc«  i 
h.  peu  près  en  1836,  les  puissances  européennes  montré- 
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rent  une  lendaiice  de  plus  an  pluit  marquée  ft  tirer  [larli  du 
mAme  HCle  pour  aUeiiiiln;  de»  biit.i  piirenii>nl  pnlitiqiios, 

Voi(!i  les  fuiU  principiiux  qui  correspondi^nl  à  nas  deux 
époques '. 

Peu  de  teriip-i  apri^s  181ÎÎ,  les  puissance))  europôenncs, 
parliculièremeul  les  filais  haigiié?  par  le  Rhin,  enlrèrent 
en  (^nntesUlioD  avec  lu  HolliiDdti  au  sujet  d'un  paragraphe 
de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  stipulant  que  le  Uhin  de- 
vait être  ouvert  &  la  navigation  jusqu'à  la  mer.  Lo  gou- 
vernement hollandais  dôclara  que  le  Rhin  proprement  dit 
ne  se  jetait  pas  dans  la  mer  et  cessait  a  (îorkum,  quo  le 
plus  navigable  parmi  les  bras  de  ce  fl'iuve.  le  WanI,  se 
trouvait  dans  tes  limites  du  territoire  de  la  Hollande  el 
faisait  partie  de  la  mer  lillorule.et  que.  par  conséquent,  lui, 
le  gouvernement  hollandais,  avait  le  droit  d'adopter  tiMles 
mesures  qu'il  lui  plairait  h  l'égard  des  navires  se  rendant  h 
la  mer  par  le  Waal.  Il  était  évident  que  ce  n'était  point  Ift 
ce  que  le  congrès  de  Vienne  avait  voulu  dire;  mais,  au 
mojen  de  celte  inlerprétalion,  la  lloltande  sauvegardait 
son  droit  d'imposer  des  taxe^  aux  navires  qui  se  rendaieut 
du  Rhin  (t  la  mer  ou  vice  versa  *. 

Les  grandes  puisi^unces  protestèrent  contre  celle  pré- 
tention, mais  la  Hollande  maintint  son  droit.  Ce  n'est 
qu'en  1831  qu'elle  consentit  à  conclure  avec  les  États  li- 
mitrophes du  Rhin  la  convention  de  Mayence,  qui  fi.xait, 
pour  la  navigation  sur  ce  Deuve  et  sur  ses  bras  navigables, 

!.  Csralheodory,  Du  droit  inlêrTUUional  euHCrrnanl  IH  grandi  eam-t 
d'eaux.  Lciptig,  1S6I. 

1.  WbeftloQ,  Hùtoire.  (.  Il,  p.  IS9  et  lal*.  —  PliilUmore.  ComxuM- 
tariei,  I.  I,  p.  199,  ele. 
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certaines  règles,  obligatoires  pour  les  parties  conlractan- 
tes.  La  convention  de  Mayence  n'abolit  pas  leur  droit  de 
prélever  des  taxes  sur  les  navires,  mais  elle  le  régla  *. 
L'abolition  déÛDJtive  de  ce  droit  eut  lieu  en  1868,  en  verta 
d'un  traité  signé  à  Manheim  par  les  Élats  situés  sur  les 
bords  du  Rhin  '. 

Les  règles  établies  par  le  congrès  de  Vienne  furent  ap- 
pliquées pour  la  première  fois  à  la  navigation  sur  fEi&e, 
en  1821,  à  la  suite  d'un  traité  signé  la  mâine  année  par 
les  États  situés  sur  les  bords  de  ce  fleuve.  La  liberté  com- 
plèle  de  la  navigation  surl'Ëlbe  fut  proclamée  en  1861  par 
un  traité  international  en  vertu  duquel  le  roi  de  Hanovre 
renonçait  k  son  droit  immémorial  de  prélever  des  ta\es 
sur  les  navires  qui  suivaient  celte  route  fluviale,  droit  re- 
présentant une  somme  d'environ  trois  millions  de  llia- 
lers  '. 

L'histoire  de  la  uavigalioii  sur  l'Escaut  est  curieuse. 

Le  passage  à  travers  l'euibouiihure.  qui  appartenait  k  la 
Hollande,  demeura,  pendant  presque  deux  cents  ans,  fermé 
pour  les  provinces  belges  dont  le  territoire  comprenait  ce- 
pendant la  plus  grande  partie  du  parcours  de  ce  fleuve. 
Lorsque  la  Belgique  devint  une  terre  autrichienne,  cette 
question  fut  sur  le  point  de  faire  éclater  une  guerre  entre 
la  Hollande  et  )'A.utriche.  .Vprès  des  négociations  qui  de- 
meurèrent sans  résultat.  Joseph  H  résolut,  en  1783,  d'em- 

I.Cb.  de  Marten>«t  Cussy,  Rtcueit  manuel  et  pratique  de  ttilltétt 
I.  IV,  pp-  ïll  à  3011.  —  Câlvo,  Droit  inltrnalional,  I.  I.  p.  S6T  et  lui*. 

S.  t'ieraiitonl,  I  flumi  H  la  ConiieaziOHt  inttrnatwnate  rii  Manheim, 
Fkiener.  1870. 

3.  De  Marteni  (S&ninerJ,  ftectwif  <(«•<  trtxilét.l,  IV,  i-*pftrUe,  p,  419 
et  auLv. 
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ployer  lu  Force  pour  niGtlre  un  terme  àla  situalion  désavan- 
tageuse fnile  &  ses  possessions  travert^ées  par  i'Escaul.  Le 
conflit  fui  apaisé  grAcp  k  la  médiation  de  la  France  qui 
obtint  que  l'empereur  signAt,  en  1785,  à  Fontainebleau, 
un  traité  consacrant  les  droits  de  la  Hollande  ;  mais  il  éclata 
avec  une  nouvelle  vivacité  après  la  révolution  di;  Bel- 
gique. En  iS'i^.  les  deux  Étals  signèrent  un  trailé  qui  ap- 
pliquait &  l'Escaut  les  principes  proclamés  par  l'acte  de 
Vienne;  loutefois  la  Hollande  conservait  le  droit  de  préle- 
ver des  (aies  sur  les  navires  passant  par  l'embouchure 
du  fleuve.  Elle  renonça  pour  toujours  h  ce  droit,  après  qu'il 
lui  eut  été  racti«tô  pour  la  somme  de  trente-quatre  mil- 
lions de  francs,  conformément  au  traité  conclu  à  ce  sujet 
avec  la  Belgique,  en  1863.  Ces  trente-quatre  millions  fu- 
rent payés  par  la  Belgique  et  par  les  autres  puissances  ma- 
ritimes intéressées  h  la  navigation  sur  l'Escaut  '. 

En  1840.  l'Autriche  et  ta  Russie  signèrent  un  traité  re- 
latif &  la  navigation  sur  le  Danube.  Elle  fut  déclarée  entiè- 
rement libre  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  compris  dans 
ces  deux  États.  On  peut  citer  ce  traité  austro-russe  de 
1840  comme  un  modèle  de  l'application  consciencieuse 
et  bien  entendue  des  principes  consacrés  par  le  congrès 
de  Vienne  ".  T 

En  1866.  en  vertu  d'un  traité  entre  la  Russie,  l'Autriche 
et  les  principautés  roumaines,  le  principe  de  la  libre  navi- 
galion  fut  appliqué  au  Pnil/t  '.  Des  conventions  relatives  à 
la  navigation  sur  /a  Vislule  et  sur  /e  Niémen  furent  con- 

1.  An:l\iva  d<ploma>i<iUfa,  1S63,  p.  Mîtl  luiv. 

ï.  Mon  Reeueii  dttrailtt,  t.  IV,  \-  pirtle,  n»  139,  p.  ^S7  et  sniv. 

:i,  Moa  Rtcucil  de  trailf»,  t.  IV,  il»  pwUe,  o*  Ifi2,  p.  818  cl  iiiiv. 
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dues  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  en  1818  et  en  1825  '. 
Dans  Ions  les  actes  que  l'on  vient  de  citer,  le  principe  de 
la  liberté  complète  de  la  navigation  fluviale  est  proclama 
conformément  aux  décisions  du  cougrës  de  Vienne,  sans 
aucunes  restrictions,  car  l'on  ne  peut  considérer  comme 
telles  les  clauses  relatives  aux  mesures  d'ordre.  Ces  clau- 
ses sont  uniformément  obligatoires  pour  les  sujets  de  tous 
les  Éials.  Dans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  dépenses  des- 
tinées à  faciliter  la  navigation,  ces  divers  actes  autorisent 
le  prélèveuiLMit  de  taies  relativement  modérées.  En  ce  qui 
concerne  l'examen  des  travaux  destinés  à  entretenir  le 
Prulh  dans  un  étal  navigable,  ce  soin  à  été  confié  à  la 
(i  commission  mixte  du  Prulh  >i  composée  des  délégués  de 
la  Uussie,  de  l'Aulriclie  cl  de  Jaltoiimanic. 

C'est  ft  partir  du  traité  de  Paris  de  1836  que  les  principes 
relatifs  h  la  navigation  fluviale,  (îtablis  par  li;  congrès  de 
Vienne,  sont  entrés  dans  la  phase  de  leur  développement. 
Au  congrès  de  Paris,  en  185fi,  la  question  de  ta  navigation 
sur  le  Danube  fut  mise  sur  le  tapis  et  fut  tranchée  de 
nouveau  dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  complète.  Daixs 
l'intérêt  de  la  navigation  sur  ce  fleuve  on  institua  la  com- 
mission européenne  composée  des  délégués  de  toutes  les 
*  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Cette  coramission 
eut  à  surveiller  et  à  diriger  les  travaux  techniques  desU- 
nés  à  élargir  le  thalweg  du  Danube  en  aval  d'isaktcha 
jusqu'à  la  mer  Noire,  et  particulièrement  à  donner  plus  de 
profondeur  h  l'embouchure  de  Sulina,  considérée  comme 
le  bras  le  plus  navigable.  Les  travaux  de  la  commission 

I.  De  Mtrlei»,  Nouvrau  rriniril,  t.  IV,  p.  SSS,  t.  VI,  f.   CBS. 

cueit  complet  dei  Inii,  w  3l)26i. 
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devaient  durer  deux  ans.  Passé  ce  délai  elle  devait  se  dis- 
soudre et  céder  la  place  à  une  commission  permanente 
composée  de  délégués  représentant  les  pays  situés  sur  les 
bords  du  fleuve.  Cette  dernière  était  chargée  d'entretenir 
en  bon  état  les  travaux  dus  &  Tinilialive  de  la  commission 
européenne,  d'en  ordonner  de  nouveaux,  et  de  surveiller 
la  navigation.  En  outre  le  congrès  de  Paris  confia  aux  gou- 
vernements des  États  limitrophes  du  Danube  le  soin  d'éta- 
blir un  règlement  pour  la  navigation  sur  ce  fleuve. 

Ce  règlement  devait  être  soumis  à  l'approbation  finale 
des  grandes  puissances.  Il  fut  en  effet  élaboré  en  1857, 
mais,  par  suite  du  défaut  d'entente  entre  les  gouverne- 
ments, il  ne  fut  pas  ratifié  ^ 

Cependant  la  commission  européenne  n'ayant  pas  ter- 
miné ses  travaux  dans  les  délais  voulus,  ses  pouvoirs  fui- 
rent prorogés.  En  sa  qualité  d'organe  des  grandes  puis- 
sances, elle  donnait  des  ordres  souverains  dans  la  région 
du  Bas-Danube  et  prenait  des  mesures  qui  portaient  une 
grave  atteinte  aux  droits  du  sultan  et  des  principautés 
roumaines.  On  peut  dire  que  si  les  articles  du  traité  de 
Paris  relatifs  à  la  navigation  sur  le  Danube  sont  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'acte  de  Vienne,  et  si,  comme  le 
remarque  justement  Phillimore,  ce  traité  ne  voulait  qu'ap- 
pliquer à  ce  fleuve  le  même  droit  public  (the  same  public 
law)  qu'aux  autres  fleuves  internationaux  *,  les  travaux 
et  l'attitude  de  la  commission  ne  répondaient  plus  du 
tout  à  ce  point  de  départ. 

1.  De  Martens  (Stmwer),  Nouveau  Recueil^  t.  III,  2e  part,  p.  75  et 
3uiv. 

2.  Phillimore,  Commentaries^  1. 1,  p.  198. 
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En  186S  un  acte  înternalional  conclu  à  Galati;  régla  mi- 
nutieusement la  navigation  dans  les  bouches  du  Danube  ', 
En  vertu  de  cet  acte  on  créa  un  service  d'inspection,  des 
taxes  sur  les  navires  passant  par  l'embouchure  de  Sulîna. 
un  règlement  obligatoire  pour  les  capitaines,  pour  les  pi- 
lotes, etc.  Galatz  fut  désigné  comme  siège  de  la  commis- 
sion européenne.  Il  n'était  môme  pas  fait  mention  de  la 
commission  riveraine. 

Lors  de  la  conférence  tenue  à  Londres  en  i871  l'exis- 
tence de  la  commission  européenne  fut  encore  prorogée 
de  12  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  février  1883.  L'art.  12  du 
traité  de  San-Sléphano  confirma  ses  droits  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  droits,  obligations  et  prérogatives  dn  la 
commission  internationale  du  Itas-Dnnube  sont  maintenus 
intacts.  •> 

Le  traité  de  Berlin  a  augmenté  encore  son  champ  d'ac- 
tion. Il  a  étendu  son  autorité  jusque  sur  Galalz  en  la  laissant 
'I  dansmie  complèteindépendance  df  Caiilorité  territoriale'^ 
(art.  53).  Les  intérêts  de  la  Itoumanie  et  de  la  Serbie  ont 
été  relégués  au  second  plan.  A  l'article  55  il  est  dit  :  «  Les 
règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveil- 
lance depuis  les  Portes-de-Fer  jusqu'à  Galalz  seront  élabo- 
rés par  la  commission  européenne, assistée  de  délégués  des 
États  riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  cens  qui  ont  été  ou 
seraient  édictés  pourlepareoursenaval  de  Galalz.  "  Et  plus 
loin  à  l'art,  57  :  «  L'eséculion  des  travaux  destinés  à  faire 
disparaître  les  obstacles  que  les  Porles-de-Fer  et  les  cata- 
ractes opposentà  la  navigation  est  confiée  &  l'An  tri  che-Hon- 


.  Mon  tUcutit  de  Traltl»,  t.  IV,  f  parlie,  d°  let.  p,  n\  el  suiv. 


DES  nnrftnftTS  ftcoKomQUBS  tr  mat&ricu 


383 


grie.  n  11  est  évident  que  ces  srlicles  onl  été  inspirés  eo 
grande  partie  par  la  politiquo  et  qu'ils  n'ont  été  iiullL-nient 
dicliis  par  les  véritables  întérAlD  d'une  navij^Hlion  libre, 
ouverte  h  toutes  les  nations. 

A  l'approche  de  l'expiration  de^  pouvoirs  conférés  k  la 
coinmisjiion  puropéenue  l'altenlioa  s'est  portée  de  nouveau 
dans  ces  derniers  lemjis  sur  la  commission  permanente 
des  États  riverain».  Divers  projets  ont  été  rédigés  concer- 
nant son  organisation  et  ses  droits  ;  mais  ici  encore  l'in- 
fluence des  intérêts  politiques  g' est  Tait  sentir. 

Les  négociations  diplomatiques  relatives  aux  droits  de 
la  Russie  sur  les  rives  tlu  Danube  il  l'emboucbure  de  Kilia, 
démontrent  clairement  le  rôle  considérable  joué  par  la 
politique  dans  la  queslion  de  ta  navigation  sur  le  Danube. 
Vne  parlie  importante  de  cette  embouchure  a  été  cédée  à 
la  Russie  en  vertu  du  traité  de  Berlin.  Or  il  a  été  reconnu 
depuis  lors  que  cette  partie  du  Qeuve  est  beaucoup  plus 
praticable  pour  les  naviresque  l'embouchure  de  Sulina. 

On  a  soutenu  aussitôt  que  la  Russie  n'avait  pas  le  droit 
d'exécuter  à  Kilia  des  travaux  pouvant  faciliter  la  naviga- 
tion, attendu  que  si  les  navires  venaient  k  préférer  la  route 
de  Kilia,  les  millions  employés  en  lravau\  h  Sulina  par  la 
commission  européenne  du  Danube  auraient  été  dépensés 
en  pure  perte.  La  réponse  est  facile  :  la  Russie  a  le  droit 
d'exécuter,  dans  la  partie  de  l'embouchure  de  Kiiin  qui  lui 
appartient,  tous  les  traviiux  utiles  aux  passage  de  ses  na- 
vires. Lui  contester  ce  droit,  qu'aucun  article  du  traité  de 
Berlin  ne  lui  enlève,  c'est  attenter  à  sa  souveraineté  terri- 
toriale'. 

M,  rïniJreiHDl   oHvr«ge  de  M,   il'EiigFtlitnU,  Du 
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Une  conférence  réunie  à  Londres,  au  commencemenl 
du  mois  de  février  1883,  fut  chargée  d'examiner  s'il  y  avait 
lieu  de  proroger  l'exialence  de  la  coraraission  européenne 
du  Danube  ou  d'organiser  la  conimission  riveraine.  Les 
travaux  de  celte  conférence  aboutirent  h  la  signature  d'un 
nouveau  traité  concernant  la  navigation  du  Danube.  En 
vertu  de  ce  traité  la  juridiction  de  la  commission  eurO' 
prenne  fut  étendue  de  Galatz  à  BraTla  et  ses  pouvoirs 
furent  prorogés  pour  une  période  de  vingt  et  un  ans,  à 
partir  du  24  avril  1883.  A  l'expiration  de  ce  délai  ils 
'1  seront  renouvelés  par  laàle  reconduction  de  trois  en 
trois  ans  n.  La  Russie  obtint  la  reconnaissance  de  son 
droit  d'entreprendre  tous  les  travaux  nécessaires  dsofs 
le  bras  de  Kilia,  dont  les  deux  rives  lui  appartiennent. 
Il  fut  décidé  que  la  commission  européenne  n'exercerait 
aucune  contrôle  effectif  sur  ces  parties  du  bras  de  Kilia, 
mais  quelle  prendrait  connaissance  des  plans  de  ocs 
travaux  «  dans  le  seul  but  de  constater  qu'ils  ne  por- 
tent aucune  atteinte  h  l'tMat  de  navigabilité  des  aulre^i 
bras  11 . 

Celle  même  condition  a  été  établie  pour  les  travaux  que 
la  Russie  et  la  Roumanie  pourraient  entreprendre  dans  le 
bras  mixte  de  Kilia.  EnQn,  le  règlement  de  navigation,  de 
police  el  de  surveillance,  élaboré  le  2  juin  1882  par  U 
commission  européenne,  fut  adopté  sans  modiGcatioit  cl 
annexé  au  traité  d.;  Londres. 

La  Roumanie  protesta  énergiquement,  et  non  sans 
de  bonnes  raisons,  contre  son  exclusion  de  la  conférence. 


régi'i 


■  fonrentionnei  dei  fleuvM  intenialinHan-r.  p 

*  R«ruetf«  droit  inlemalionat,  1883,  p.  S  cl  sulv. 
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Néanmoins  le  traité  de  Londres  fut  ratifié  par  toutes  les 
grandes  puissances  ^ . 

Des  questions  relatives  aux  rivières  internationales  se 
sont  présentées  également  en  Amérique. 

Les  contestations  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne,  au 
sujet  de  la  navigation  sur  le  Mississipi,  et  celles  entre  les 
États-Unis  et  TAngleterre,  à  propos  du  Saint-I^urent, 
sont  intéressantes  à  étudier.  Ici  encore,  les  principes  libé- 
raux de  Tacte  de  Vienne  l'ont  emporté  sur  les  Mies  étroites 
et  intéressées  de  chaque  État  *. 

§  58.  —  2.  —  De  la  tiavigaiion  dam  les  détroits.  Avec 
le  développement  progressif  du  commerce  universel  on  a 
compris  peu  à  peu  Timportance  immense  des  détroits  au 
point  de  vue  des  transactions  internationales.  En  môme 
temps,  rintérèt  que  les  gouvernements  portent  nécessai- 
rement aux  relations  commerciales  a  eu  pour  conséquence 
de  leur  faire  conclure  des  accords  réglant  les  conditions 
dans  lesquelles  il  serait  fait  usage  de  ces  artères  des  com- 
munications générales.  Dans  ces  actes,  les  États  ont  eu  à 
résoudre  le  problème  de  garantir  la  liberté  de  la  na^iga- 


1 .  Le  point  de  vue  de  l&  Roumanie  a  été  défendu  par  les  écrivains  sui- 
vants :  Holtxendorff,  Rumâniens  U/errechte  an  cLer  Donau,  Leipiig^«  1883. 
—  Dahn,  Eine  Lanie  fur  Rumùnien,  Leipzig^,  1883.  —  Geffcken,  La  ques- 
tion du  Danube,  Berlin.  1883.  —  Gatellani,  La  nauigazione  fluviale  e  la 
tfUfstiojie  dei  DanuOio  secundo  Udiritto  délie  genti\  Torino,  188  <.  »  Les 
prétentions  de  lAutricbe- Hongrie  ont  trouvé  un  avocat  sélé  dans  Jelli- 
nek,  Œslerreich'Ungat^n  und  Rumûnien  in  der  ùonaufrage.  Vienne, 
1884,  dont  Fauteur  nous  paraît  plus  spirllHel  que  convaincant  dans  l>i 
défense  de  ces  prétentions. 

2.  Wtieaton,  Histoire,  t.  U,  p.  191  et  suiv.  ~  Pbillimore,  Commen» 
taries,  t.  I,  p.  203*  etc.  —  Calvo,  ùroit  international,  t.  I,  p.  373  et 
suiv. 
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lion,  tout  en  respecLanl  les  droits  imprescriptibles  des 
pays  possesseurs  du  rivage. 

Les  mesures  internalionales  posilives,  concernant  les 
déjroits,  sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont  niolivées  par 
la  nécessité  de  supprimer  les  obstacles  inutiles  opposés 
aux  transactions  paciGques  ayant  lieu  dans  l'étendue  de 
ces  passages  maritimes.  Les  autres  ont  trait  à  des  con- 
sidérations stratégiques,  k  la  sécurité  des  Étals,  matires 
du  rivage,  aux  droits  que  possèdent  ces  Étals  d'utiliser 
les  détroits  dans  l'intérôt  de  leur  défense,  en  temps  de 
guerre. 

Parmi  les  mesures  inlernaliouales  de  la  première 
catégorie  il  faut  citer  tabolilion  du  droit  de  passage 
payé  dans  le  Simd,  et,  parmi  celles  de  la  seconde, 
l'interdiction  faite  aux  b&timents  de  guerre  étrangers 
de  passer  par  le  détroit  des  Dardanelles  el  par  le  Bos- 
phore. 

Matlre  des  détroits  du  Sund,  du  Grand  Belt  el  du  Petit 
Dell,  le  Danemark  possède,  en  réalité,  la  clef  de  la  raer 
Baltique  dont  il  peut  ouvrir  ou  fermer  l'accès.  Son  droit 
sur  ces  détroits  élail  reconnu  depuis  longtemps  par  toutes 
les  puissances.  Au  XVII'  siècle,  plusieurs  États  conclurent 
même  avec  ce  royaume  des  traités  en  vertu  desquels  ils 
s'engageaient  à  obliger  les  navires  de  leur  nation  à  payer 
les  taxes  exigées  par  lui  pour  le  passage  des  détroits.  Maîs^ 
avec  le  développement  de  la  navigation,  ces  taxes  paru- 
ii^nl  de  plus  en  plus  lourdes  à  supporter.  Les  États-Unis 
protestèrent  les  premiers  contre  le  paiement  de  ces  droits. 
En  1848,  le  gouvernementde  Washington  adressa  au  gou- 
vernement danois  une  longue  note  qui  contestait  à  ce 
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deruier  le  droit  d'exploiter  le  passage  des  détroit»  au  pro- 
fit de  son  trésor  et  d'entraver  la  navigation  înlemnlionale. 
Les  Ëlatti-Unts  refusaienl  de  respecter  &  l'avenir  les  règle- 
ments établis  h  ce  sujet  par  le  Danemark.  Soutenus  par 
l'opinion  publique  de  tonte  l'Europe,  ils  défendirent  la 
cause  lit!  la  libre  navigation,  a  traverti  le  Sund  et  les  Belts, 
avec  tant  d'énergie  que  le  gouvernement  danois,  craignant 
d'fttre  dépotiillé  violemment  de  tous  les  avantages  qu'il  re- 
lirait dii  sa  situation  géographique,  prit  le  parti  de  convo- 
quer une  conférence  inlemationale  pour  examiner  celle 
question.  Cette  conférence  se  réunit  en  18S7  A  Copenhague 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  fut  que  le  Danemark  re- 
nonça pour  toujours,  moyennant  quelques  millions  de  rix- 
dales,  h  prélever  des  droits  de  péage  dans  les  détroits.  La 
charge  de  payer  cette  somme  fut  répartie  entre  les  puis- 
sances, en  proportion  du  nombre  de  leurs  navires  ayant 
passé  par  le  Sund  et  les  Belts  pendant  les  dix  années  pré- 
cédentes. Il  fut  stipulé  que  ce  rachat  avait  lieu  t  la  condi- 
tion que  le  Danemark  se  charge&l  d'entretenir  les  phares, 
les  stations  de  sauvetage  et  en  général  tout  ce  qui  contri- 
buait au  bon  ordre  et  k  la  sécurité  de  la  navigation  dans 
les  dèlroils  ^ 

Ls!^  intérêts  qui  se  rattachent  au  Bosphore  et  aux  Dar- 
danelles sont  d'une  nature  différente.  Du  temps  ob  la 
Turquie  possédait  seule  tout  le  rivage  de  la  mer  Noire,  elle 
avait  incontestablement  le  droit  de  régler  à  sa  guise  les 
conditions  de  la  navigation  dans  ces  détroits.  .Vprës  que 


Cleroq,  RecMit  dr*  trmtfi  de  France,  t.  VII,  p.  ÏBP.  —  PhlUl- 
Jommenlaria,  l.  I,  p.  Ils,  Oto.  —  Wboiton,  M.  par  Dans,  K«- 
I.  ISS,  etc. 
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les  Russes  tinrent  conquis  le  rivage  sepleuLrioual  de  colli: 
mer  fermée,  celle-ci  fui  Iransformée  en  mer  ouverle.  Ce 
fait  eut  pour  conséquence  que  la  libre  navigation  h  tra- 
vers le  Bosphore  et  les  Dardanelles  devînt  &  la  fois  une 
question  d'inlérôl  vital  pour  la  Russie  et  un  droit  absolu 
pour  toutes  les  nations  qui  reconnaissent  la  liberté  des 
mers  ouvertes.  C'est  pourquoi,  dès  la  fin  du  siècle  der- 
nier, !e  gouvernement  russe  contestait  qu'il  fût  nécessaire 
d'obtenir  la  pernriission  du  sultan  pour  faire  passer  les  na- 
vires russes  h  travers  les  détroits.  La  Porte  consentit  jt  ce 
que  le  passage  devînt  libre  pour  tous  les  navires  de  coni- 
merce  en  général.  Mais,  eu  égard  au  danger  auquel  pou- 
vait se  trouver  exposée  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  si 
cette  faculté  était  accordée  également  aux  bAtimeols  de 
guerre  étrangers,  la  Turquie  ne  renonça  pas  à  son  droit 
de  fermer  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  aux  navires  de 
guerre  de  toutes  les  nations,  et  la  Russie  ne  souleva  au- 
cune objection  à  cet  égard  '. 

Ce  droit  fut  constaté,  pour  la  première  fois,  d'une  ma- 
nière formelle,  dans  le  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et 
la  Turquie,  en  1809  *.  Passé  1830,  la  question  du  pas- 
sage des  navires  de  guerre,  h  travers  les  détroits,  prit 
un  caractère  européen.  Lorsque  le  gouverneur  de  l'Egypte, 
Héhémet-A.li.  se  révolta  conlre  le  sultan  et  menaça  l'in- 
dépendance de  l'empire  ottoman,  la  Russie  et  la  Turquie 
conclurent,  en  1833,  à  Ounkiar-Iskelessi,  un  traité  d'al- 


1.  OulUnilsky,  Les  Oa'danfUet.  le  ffouphore  et  la  mer  Noi-r  ait 
XVllI*  siiete.  Aperçut  de  l'hiUoire  diplomatique  de  la  QMsthn  d'Orient 
(en  ruue),  Moscxi.  I8R3. 

■2.  De  Msrteoi.  Someau  Reciiril.  I.  1,  p.  160. 
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liance  en  vertu  duquel  la  première  de  ces  puissances 
s'obligeait  à  envoyer  sa  flotte  et  son  armée  au  secours 
de  la  seconde,  en  usant  au  besoin  du  droit  de  passer 
par  le  Bosphore  et  les  Dardanelles.  Par  un  article  se- 
cret, la  Porte  promettait  à  la  Russie  de  tenir  le  détroit 
des  Dardanelles  fermé  «  c'est-à-dire  de  ne  permettre  à 
aucun  b&timent  de  guerre  étranger  d'y  pénétrer  sous  au* 
cun  prétexte  '  ». 

Les  cabinets  d'Occident  virent  dans  cette  alliance  un 
danger  pour  leur  influence  à  Constantinople,  et  ils  ûrent 
tous  leurs  efforts  pour  la  rompre.  A  partir  de  ce  moment, 
rintervention  collective,  dans  les  affaires  turques,  devint 
Tobjectif  de  la  politique  occidentale.  Dans  ces  circonstan- 
ces, l'interdiction  faite  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes 
les  nations  d'entrer  dans  les  détroits  fut  ausM  utile  à 
l'intégrité  de  Tempire  ottoman  qu'à  la  sécurité  de  la  Russie 
même. 

En  1838,  lors  de  la  seconde  révolte  de  Hébémet-Ali, 
l'empereur  Nicolas  V  reconnut  qu'il  n'était  plus  possible 
de  maintenir  le  traité  d'Ounkiar-Iskelessi.  Dans  l'intérêt 
de  la  Russie,  il  consentit  à  se  joindre  à  l'Europe  pour  ga- 
rantir l'intégrité  de  Tempire  ottoman.  D'ailleurs,  il  n'ac- 
corda son  concours  qu'à  la  condition  que  les  puissances 
signeraient  un  acte  déclarant  que  la  fermeture  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  constituerait  à  l'avenir  un  principe  du  droit  pu- 
blic européen.  Cette  clause  figura  dans  la  convention  qui 
fut  signée  à  Londres  par  les  grandes  puissances,  en  1841, 

1,  De  Mtrlens^  Nouveau  Recueil,  t  XI,  p.  655  et  suiv.  —  Jouséfoviteh, 
Les  traités  de  la  Russie  en  Orient  (en  russe),  p.  89  eitui?. 
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el  qui  est  connue  sous  le  nom  de  convention  des  détroits 

On  y  lit  à  l'arlicle  I"  :  «  S.  H.  le  Sultan...  déclare  qu'il 
a  la  ferme  pôsoluLion  de  maintenir  à  l'avenir  le  principe 
invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  En)' 
pire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  loul  temps  défendu  aux 
b&liments  de  guerre  des  puissanties  étrangères  d'entrer 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  dti  Bosphore,  et  que 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  [laix,  Sa  Kaiilesso  n'admettrs 
aucun  bfttiment  de  guerre  étranger  dans  les  dits  détroits.  » 
L'art.  2  s'exprime  ainsi  :  ..  Il  est  entendu  qu'en  constatant 
l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'Himpire  Ottoman 
mentionnée  dans  l'ai-ticlc  précédent  le  Sultan  se  réserve, 
comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  Crmims  de  passage 
aux  hAtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  comme  il 
est  usage,  au  service  des  légations  des  Puissances  amies.  « 
Le  point  de  départ  de  la  convention  de  1841  prouve  que, 
loin  d'ôtre  dirigée  contre  la  Russie,  elle  élail  le  résultat  de 
considérations  politiques  se  rattachant,  de  l'avis  même  du 
gouvernement  russe,  à  l'existence  de  l'empire  ottoman. 
.\près  la  guerre  de  Crimée,  la  fermeture  des  détroits  cbao- 
gen  de  caractère.  Les  dispositions  contenues  dans  la  con- 
venlion  de  1841  furent  confirmées  par  le  traité  de  Paris 
de  18.^6,  par  In  convention  de  Londres  de  1871  {art.  2)  et 
par  le  traité  de  Berlin  de  1878,  dans  des  circonstances  où 
les  puissances  de  l'Europe  occidentale  considérèrent  in-- 
dobitablement  cette  mesure  comme  un  moyen  de  gâner 


1 


I 


1.  De  Martcns,  (Murburdj.  Recueit.  l.  I[,  p.  126  al  soi v. 
RiTuei/ rfM  Irtltét  condui  par  f.tufn'Af,  l.  tV.  p    tliti  et 
'  tfruvitcb,  TVatr^i,  p.  101.  —  Mon  Ket^ueil  de  Irait»,  t.  IV,  pramièro  pu*  1 
t|e,  p.  481  el  oaiv. 
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la  Russie  au  cas  où  celle-ci  se  trouverait  en  guerre  avec  la 
Turquie  ^ 

§  59.  —  3.  —  De  la  navigation  à  travers  les  canaux  in" 
temationattx.  Les  canaux  de  Suez  et  de  Panama  ont  une 
importance  universelle  pour  la  navigation.  Celui  de  Pa- 
nama n*est  pas  encore  achevé.  Néanmoins  il  a  déjà  donné 
lieu  à  des  négociations  actives  et  à  des  contestations  ayant 
un  caractère  international. 

I.  Le  canal  de  Suez.  Dès  Theure  où  ce  canal  fut  projeté 
on  exprima  Tidée  que  si  jamais  il  était  ouvert  à  la  navi- 
gation, il  devait  être  utilisé  par  toutes  les  nations  com- 
merçantes. Gela  est  dit  expressément  dans  la  concession 
accordée  en  1854  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  par  le  vice- 
roi  d'Egypte,  Saïd  Pacha,  et  dans  les  différents  décrets 
du  gouvernement  égyptien  en  faveur  de  la  société  par 
actions  qui  se  chargea  de  construire  le  canaP. 

Il  s'ensuit  que  TËtat,  sur  le  territoire  duquel  ce  canal 
est  situé,  a  renoncé  au  droit  de  l'exploiter  à  son  profit  ex- 
clusif. Mais  les  actes  mentionnés  ci-dessus  n'ont  pas  créé 
un  système  de  protection  internationale  mettant  cette  voie 
de  communication  à  Tabri  de  toute  entreprise  hostile,  no- 
tamment en  temps  de  guerre. 

La  question  de  la  protection  internationale  du  canal  de 
Suez  a  été  examinée,  lors  de  la  dernière  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie.  Kn  sa  qualité  de  puissance  vassale 
de  l'empire  ottoman,  TÉgypte  a  pris  part  aux  hostilités. 


1.  Staotsarchiv,  vol.  XXI,  n©  3558,   vol.  XXI,  n«  4239. 

2.  Borde,  L* Isthme  de  Suez,  Pa»'i8,  1870.  —  Stopban,  Das  heutige 
Aegypten,  p.  423  et  suiv.  —  L* Egypte  et  i* Europe  par  un  Ancien  juge, 
p.  199  et  suiv.  —  Dicey,  England  and  Egypt,  p.  29  etc. 
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Par  conséquent  son  lerrîloîre,  y  compris  le  canal  de  Suez, 
aurait  pu  servir  de  tliéâtre  aux  opérations  militaires  de  la 
Russie.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  les  puissances  neutres 
envisagèrent  la  situation. 

L'Angleterre,  qui  avait  l'iiitcrôt  \c,  plus  consid6rable  ft 
ce  que  la  navigation  demeur&l  libre  dans  le  canal,  s'adressa 
au  cabinet  de  Sainl-Pétcrsbourg  et  lui  demanda  s'il  avait 
l'intention  d'user  de  son  droit  h  l'égard  du  canal  de  Suez. 
Le  gouvernement  russe  répondit  qu'il  considérait  le  canal 
comme  neutre,  c'est-à-dire  comme  devant  rester  ouvert 
aux  relations  commerciales  eu  temps  de  guerre.  Celle  ré- 
ponse constituait  une  renonciation  volontaire  à  des  droits 
dont  l'usage  elTectif  en  d'autres  circonstances  aurait  pD 
faire  un  mal  irréparable  à  celte  artère  du  commerce  uni- 
versel '. 

C'est  ainsi  que  surgit  la  question  des  mesures  intenia- 
tionales  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  de  la  navigalion 
à  travers  le  canal  de  Suez  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre, 

L'Institut  de  droit  international  s'occupa  de  celle  ques- 
tion lors  de  sa  réunion  &  Bruxelles  en  1873  et  adopta  les 
résolutions  suivantes  à  l'unaitimité. 

1°  Il  est  de  l'intérôl  de  toutes  les  nations  de  sauve- 
garder la  liberté  des  communications  h  travers  le  canal  de 
Suez. 

2"  Les  puissances  doivent  empêcher  qu'aucun  dommage 
ne  Eoit  causé  au  canal  et  à  ses  dépendances. 

3°  L'État  qui  aura  endommagé  le  canal  sera  obligé  de 

1.  Voir  clans  le  journal  parisien  La  Loi.  IHS;>,  a'  193  tt  1ÏS,  I'IdU 
Mnl^  ^ludc  de  M.  Louis  Reotult  sur  Lf  Canal  de  Sun. 
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faire  réparer  les  dégâts  et  de  payer  une  indemnité  ^ 
Maisces  résolutions  ne  Iranchenl  pas  Timporiante  ques- 
tion des  moyens  à  trouver  pour  empêcher  que  le  canal  ne 
reçoive  quelque  dommage  dans  le  cas  où  la  Turquie  et  TÉ- 
gypte  elle-même  deviendraient  puissances  belligérantes. 
Les  derniers  événements  d'Egypte  ont  donné  beaucoup 
d*aciualité  à  cette  question  et  ont  fait  nattre  une  série  de  pro- 
positions relatives  à  la  protection  internationale  du  canal. 
Le  principe  de  cette  protection  a  été  adopté  par  TAngle- 
terre  et  les  autres  puissances  à  la  conférence  réunie  à  Cons- 
tanlinople  en  1882  et,  après  que  celle-ci  se  fut  séparée  sans 
être  arrivée  à  aucun  résultat,  il  a  été  de  nouveau  proclamé 
par  toutes  les  puissances  sur  la  proposition  de  Tltalie. 

En  Angleterre,  les  membres  les  plus  importants  du 
gouvernement  et  les  organes  les  plus  influents  de  la  presse 
partagent  Topinion  exprimée,  il  n'y  a  pas  longtemps,  par 
le  juriste  anglais  Travers  Tvi^iss,  que,  malgré  Tintérôt  con- 
sidérable qu'aurait  la  Grande-Bretagne  &  posséder  toute 
seule  le  canal  de  Suez,  elle  ne  peut  pas  confisquer  ce  ca- 
nal à  son  profit,  et  que  toute  tentative  faite  par  elle  dans 
ce  sens  se  heurterait  à  la  résistance  positive  des  autres 
puissances  maritimes. 

Cette  opinion  est  pleinement  corroborée  par  la  note 
circulaire  du  gouvernement  anglais,  en  date  du  4  jan- 
vier 1883,  qui  propose  aux  puissances  l'adoption  des  prin- 
cipes suivants  concernant  le  canal  de  Suez. 

1.  Anntiaire  de  Vlnttitut  de  dt^oit  internatioruU,  1879-1880,  première 
partie,  p.  349.  —  Dans  le  inême  annuaire,  ma  correspondance  avec  sir 
Travers  Twiss  au  sujet  de  cette  question.  —  Mon  étude,  La  question 
égyptienne  et  le  droit  internationaL  p.  43  et  toiv. 
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ilioD  eu   toi 


i"  Le  caoal  doil  Ôlre  ouvert  h  la  navig: 
temps. 

2"  En  temps  de  guerre,  il  sera  fisé  un  délai  au  delà  du 
quel  les  b&timents  de  guerre  des  puissances  belligérantel 
ne  pourront  pas  séjourner  dans  le  canal  et  les  troupes  pu 
plus  que  les  munitions  ne  pourront  y  ôtre  transportées  ak 
débarquées- 

3°  Aucun  acte  d'hoslîlilé  ne  peut  avoir  lieu  dans  \e  ca- 
nal ni  dans  les  eaux  territoriales  du  voisinage,  mdms 
dans  le  cas  où  la  Turquie  se  trouverait  en  état  de  guerre. 

4"  Les  deux  derniers  paragraphes  ne  s'appliquent  paf 
aux  mesures  nécessaires  &  la  défense  de  l'Egypte. 

5°  Toute  puissance  dont  les  navires  auront  endommagé 
le  canal  sera  obligée  de  supporter  les  dépenses  nécessî- 
lées  pur  la  réparation  des  dégâts, 

6°  L'Égyple  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  potu 
que  les  navires  des  puissances  belligérantes  obéissent  suit 
dispositions  de  l'article  précèdent. 

7"  Aucuns  travaux  de  fortifications  ne  peuvent  ôtr 
construits  le  long  du  canal  ou  dans  ses  environs. 

8"  Aucun  des  articles  de  cet  accord  entre  les  puîssancei 
ne  doit  porter  atteinte  au  droit  terrilorial  du  gouvernai 
ment  égyptien  autrement  que  dans  les  limites  tracées  oî 
dessus. 

Telles  sont  les  propositions  du  gouvernement  anglais 
relatives  au  canal  de  Suez,  Le  jour  où  elles  se  transforme» 
raient  en  loi  internationale,  l'indépendance  de  l'Rgypte  à 
l'égard  de  l'empire  ottoman  deviendrait  un  fait  accompli 

II.  La  jonction  de  l'océan  Atlantique  et  de  l'océan  Pad 
fique  au  moyen  d'un  canal  percé  à  Panama  a  été  long-ji 
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temps  projetée.  Elle  approche  actuellement  de  sa  réalisa- 
tion. Les  États-Unis  et  TAngleterre  sont  les  deux  puis- 
sances les  plus  intéressées  dans  cette  question.  Postérieure- 
ment à  Tannée  1840  elles  ont  déjà  engagé  des  pourparlers 
au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  les  navires  feraient 
usage  du  futur  canal  international. 

En  185U  elles  conclurent  la  célèbre  convention  Clayton- 
Bulwer,  dont  les  dispositions  sont  très  remarquables. 

Les  deux  puissances  y  déclarent  que  le  canal  de  Pa- 
nama doit  être  une  voie  de  communication  maritime 
établie  au  profit  de  l'humanité  [for  the  henefii  ofmankind) 
et  ouverte  également  à  tout  le  monde  {on  equal  terins  to 
ait)  (art.  6).  Elles  s*engagentà  ne  point  prétendre  exer- 
cer des  droits  particuliers  sur  le  canal  de  Panama  et  à  ne 
point  user  de  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  TA- 
mérique  centrale,  dont  le  territoire  sera  traversé  par  le 
canal,  en  vue  d'obtenir  une  situation  privilégiée  (art.  1). 
En  cas  de  guerre  entre  T Angleterre  et  les  États-Unis, 
les  navires  des  deux  nations  ne  pourront  être  captu- 
rés ni  bloqués,  ni  arrêtés  pendant  la  traversée  du  canal 
(art.  2).  Enfin  les  deux  puissances  s'engagent  à  mainte- 
nir la  sécurité  (securiiy)  et  la  neutralité  (neutrality)  du 
canaP. 

La  sagesse  et  l'utilité  de  ces  dispositions  sont  évidentes. 
Il  y  a  seulement  lieu  de  s'étonner  que  les  États-Unis  aient 
trouvé  possible  en  1881  de  s'attribuer  (par  la  note  Blaine) 
le  droit  de  domination  exclusive  sur  TAmérique  ;  se  met- 


1.  PhilUmore.  Commentaj-ies,  U  l,  p.  244,  etc.  ^  De  Marteos  (Samwer) 
Recueil,  t.  II,  p.  t87. 
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lant  ainsi  en  contradiction  avec  la  convention  Clayl 
Bulwer  qui  porte  leur  signature.  Les  principes  proclar 
par  cette  convention  pourraient  ôtre  appliqués  égalem 
avec  profit  au  canal  de  Suez. 

XII.  —  DES  VOIES  DE  COUHUMCATIO.V  ARTIFICIELLES  ; 
LE  TËLËlillAPHEET  LES  CHEMINS  DE  FtK 


§  60.  —  1.  —  La  poste.  L'importance  de  la  poste  pi 
les  relations  internationales  n'a  été  reconnue  par  les  goi 
vernements  que  dans  les  temps  modernes.  L'histoire 
traités  qu'ils  ont  conclus  au  sujet  des  relations  postal 
présante  deux  phases  '. 

Les  premiers  actes  de  ce  genre  n'étaient  signés  q. 
par  deux  puissances 

Tels  furent  les  traités  conclus  pendant  la  premïè 
moitié  du  XIX*  siècle  par  presque  tous  les  Èlats  civilisa 
C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent  les  conventioi 
postales  conclues  par  la  Russie  avec  la  Suède  en  1846  i 
en  1868,  avec  r.^utriche  en  1843  et  en  1849.  etc. 

Mais  l'expérience  enseigna  que  des  accords  isolés  n'ai 
teignaient  pas  tout  à  fait  le  but  désiré.  Leur  principal  ïe 
coDvénient  était  de  n'avoir  d'effet  que  âur  une  étendu 
de  territoire  relativement  peu  considérable.  lis  ne  sei 
vaient  à  organiser  les  relations  postales  qu'entre  les  deu 
États  qui  avai<ml  jugé  bon  de  contracter  des  obligation 


1,  Reniull,  kludei  iiir  lei  rapporli  inlei-nationaiu,  La  fiotle  et  le  t 
Ug>nphe.  Paria.  iSll.  -  Fischer,  Der  Weltcerkehr  und  ttine  tlittt 
Leipiig.  IS^S,  (voir  lusal  Haltiendorf,  Jalirbuch,  1875,  p.  tSS  cl  aul«] 
—  StepliiD.  Wtttjiost  u'id  lufUchiffaM,  Berlin,  1874.  —  Ronhar, 
Nutionalûkiinom'k,  *ol.  III.  p,  3NP  et  suir. 
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réciproques  à  ce  sujet.  Cependant  les  besoins  du  public 
exigeaient  des  mesures  beaucoup  plus  efficaces.  Ils  ne 
pouvaient  être  satisfaits  que  par  un  accord  général  entre 
tous  les  États. 

L'union  postale  austro-prussienne  de  1850  servit  de  tran- 
sition vers  la  seconde  phase.  Plusieurs  États  allemands  y 
accédèrent,  et  c'est  ainsi  que  Ton  vit,  pour  la  première  fois, 
une  organisation  postale  uniforme  s'étendant  à  plusieurs 
territoires.  Cetacteindiquaitles  conditions  dans  lesquelles 
les  correspondances  devaient  être  transmises  d'un  État  à 
l'autre  dans  les  limites  de  l'union,  la  nature,  le  poids  et  le 
mode  de  transport  des  plis  et  colis,  les  taxes  à  payer,  la 
manière  de  les  percevoir,  etc. 

On  fil  un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  l'administration 
internationale  de  la  poste  en  adoptant,  pour  tous  les  États, 
des  règles  uniformes  concernant  l'exploitation  de  ce  mo- 
nopole. L*examen  des  bases  sur  lesquelles  une  entente 
pourrait  s'établir  entre  les  gouvernements,  eut  lieu  pour 
la  première  fois  à  la  conférence  convoquée  à  Paris,  en  1863, 
sur  rinitiative  des  États-Unis.  Toutefois,  cette  réunion  n'a- 
boutit pas  à  la  conclusion  d'un  traité.  En  1869,  le  gouver- 
nement de  l'Allemagne  du  Nord  proposa  de  réunir  un 
congrès  international  relatif  au  service  de  la  poste.  La 
guerre  empêcha  de  donner  suite  à  ce  projet.  Enfin, 
en  1874,  sur  la  proposition  de  l'Allemagne,  les  représen- 
tants des  puissances  s'assemblèrent  à  Berne  et  signèrent 
l'acte  constitutif  de  rzmion  postale  universelle,  par  la- 
quelle est  inaugurée  la  seconde  phase  de  l'histoire  des 
convenlions  postales. 

La  convention  de  Berne  fut  adoptée,  dès  le  début,  par 
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vingt-deux  Étals,  repiésentanl  une  étendue  de  Irent-sep 
millions  de  kilomètres  carrés  el  une  population  de  troî 
cent  cinquante  millions  d'habitants'.  Klle  a  eu  pour  résul 
tats  principaux  : 

t"  la  liberté  absolue  du  transit  des  lettres  et  des  colis 
postaux  à  travers  le  territoire  des  pnîssauces  contrao- 
tantes; 

2°  la  siniplifîcatiun  des  règlements  de  compte  entre  les 
Étals,  au  sujet  de  l'envoi  des  lellrcs  et  des  objets  ; 

3°  un  abaissement  considérable  des  tarifs  à  payer  par 
le  public; 

4"  la  suppression  des  rrontiëres  en  matière  de  postes, 
tous  les  pays  compris  dans  l'union  ne  formant  h  cet  égard 
qu'un  seul  territoire  ; 

5°  la  fixation  dçs  formes  diverses  sous  lesquelles  a  lîea 
la  correspondance  internationale  (lettres  simples,  lettre» 
recommandées,  lettres  ouvertes,  etc.). 

Enfin,  le  congrès  de  Berne  a  fondé  un  organe  général  de 
l'union  postale  «  le  bureau  international  de  l'Union  géné- 
rale des  postes  »  établi  h  Berne.  Ce  bureau  apour  raissioni 
de  recueillir  el  de  publier  les  renseignements  ayant  Irait 
au  service  international  de  la  poste,  de  donner  son  avis 
sur  les  questions  conlentteuses  qui  peuventsurgir  dans  le: 
^étalions  postales,  de  faciliter  la  liquidation  des  comples 
entre  les  États,  etc.  Les  dépenses  nécessitées  par  l'entre-* 
tien  de  ce  bureau  sont  couvertes  par  toutes  les  puissances 
contractantes. 

1.  Kirchenheim,  Les  oongrèi  ialei-Haltonaux  de  la  poiCe  et  du  UUgrv 
phe  [Rmue  de   liroil  inteittatiotal,  I.  Xll,  p.  WS  ol  «iiiv;  I.  Xllt,  p. 
et  aulv.}.  —  Ctlvii,  Vi-oU  interrtaUimal,  t.  II,  p,  <91  el  sul*. 
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L*Uaion  s'est  accrue  d'uu  grand  nombre  de  membres, 
depuis  1874.  Acluellement,  elle  comprend  cinquante  trois 
Étals  avec  huit  cent  tronle  deux  millions  d*habitants.  Au 
congrès  postal  réuni  à  Paris  en  1878,  elle  a  modiûê  son 
nom,  et  elle  s*appclle  maintenant  «  Union  postale  uni- 
verselle ». 

Afin  de  faciliter  les  relations  internationales  on  adopta 
de  nouvelles  mesures  telles  par  exemple  que  la  faculté 
d  expédier  des  paquets  avec  déclaration  de  valeur. 

La  Russie  a  signé  les  deux  conventions  postales,  celle 
de  Berne  et  celle  de  Paris. 

Les  accords  en  question  s*occupent  principalement  du 
côté  technique  de  Tadministration  et  des  relations  postales. 
Mais  ils  sontfort  incomplets,  ou  même  nmets,  à  Tégardde 
diverses  questions  juridiques  soulevées  par  les  rapports 
entre  la  poste  et  les  particuliers  qui  ont  recours  à  ses  ser- 
vices. 

Par  exemple,  la  question  élémentaire  de  la  responsabi- 
lité de  la  poste,  pour  les  lettres  et  paquets  confiés  à  ses 
soins,  est  tranchée  .par  les  conventions  internationales 
dans  le  sens  suivant  :  la  mesure  de  cette  responsabilité 
demeure  toujours  la  même  dans  toutes  les  circonstance^ 
et  n'est  point  proportionnée  à  Timportance  variée  des  per- 
tes. Ainsi,  dans  la  convention  conclue  entre  la  Russie  et 
la  Suède,  il  est  accordé  un  dédommagement  de  treize  rou- 
bles pour  la  perte  d'une  lettre  chargée  (art.  7).  D'après 
la  convention  postale  de  Paris,  TÉlat  responsable  paie  un 
dédommagement  de  cinquante  francs  en  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé. 

La  responsabilité  juridique  de  ladministralion  des  pus- 

T.  H.  24 
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tes  n'est  pas  non  plus  assez  nellement  déGnie  par  les  li 
gtsiaLions  des  divers  États.  Là  encore  il  reste  beaucoup  ft 
faire.  Si  l'on  veut  que  celle  responsabilité  existe  rèeil*- 
menl,  il  faut  qu'elle  soit  en  proportion  de  la  perte  supporté) 
par  l'expéditeur  ou  par  le  destinataire  d'une  lettre.  D'ail- 
leurs, elle  doit  être  en  jeu,  non  pas  uniquement  poitt 
rexpédition  des  lettres,  mais  aussi  lorsque  celles-ci  sont 
endommagées  ou  retardées  par  la  faute  des  employés, 
lorsque  leur  secret  est  violé,  etc.  Il  faut  que  les  lacunes 
actuelles  soienlremplies  à  l'avenir  '. 

g  61.  —  2.  —  Le  télégraphe.  Dès  l'invention  du  lélé- 
graplie,  il  n'y  eut  aucun  doute  sur  la  manière  dont  son 
esploilalion  devait  être  organisée  afin  de  pouvoir  remplir 
81  destination  principale,  la  rapidité  des  échanges  t 
communications  entre  les  divers  pays.  L'uniformité  di 
règles  appliquées  partout  au  télégraphe  esl,  certes,  ui 
des  conditions  les  plus  essentielles  de  son  ulilité  pratiqu< 
On  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  qu'au  moyen  d'accord 
eulre  les  États.  Ici,  comme  pour  la  poste,  on  remarqm 
deux  phases  distinctes  dans  le  développement  de  l'aclioi 
administrative  internationale. 

Tout  d'abord,  les  États  dont  les  frontières  se  ton 
chaient  s'entendirent  pour  faire  correspondre  leurs  ligna 
télégraphiques  et  pour  adopter  des  règles  unifonnei 
quant  b.  la  transmission  des  dépêches.  Ce  fut  là ,  par  cxeoi' 
pie,  l'origine  des  conventions  cfyiclues  entre  la  Prusse  e 
l'Aulriche  et  entre  la  Prusse  et  la  Sa\e,  en  1849,  etc.  El 
1830,  on  vit  déjà  se  fonder  l'union  télégraphique  enlp 


1 .  Melli.  Die  Ha/lpAieM  dtr 


■l'talltn,  Leipilg.  1811. 
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l'Allemagne  et  l'Autricho.  Pliisieurt)  KtaU  allemands  et 
{en  18S4)  la  Russie  y  adhérèrent.  A  la  rnOmc  époque, 
d'aiilre»  puissances  européennes  se  groupèrent  autour  de 
In  France  et  de  la  Belgique.  C'est  ainsi  que  les  accords  iso- 
lée so  liont  transformés  en  conventions  générales  ayant  un 
caractèro  inlernalioiinl. 

L'idée  de  rédiger  une  ronvenlion  télégraphique  univer- 
aelic,  fixant  des  règles  uniformes  pour  Tadministration  et 
pour  les  communications  télégraphiques  dau!^  tous  les 
(Mais,  a  été  réalisée  d'une  manière  pratique  lors  de  la 
conférence  internationale  réunie  à  Pans  en  186ÎÎ.  Les 
bases  de  l'administralion  télégraphique  internationale  éta- 
blies par  cette  conférence  ont  été  encore  élargies  h  l'oc- 
casion ÙGS  conventions  signées  à  Vienne  en  1868,  h 
Home  en  1871,  h  Saint- Pélersbonrg  en  1873,  à  Londres 
en  1879,  et  ansqualles  ont  adhéré  presque  tous  les  Ëtat:> 
du  globe. 

Voici  quelles  sont  les  prindpales  dispositions  contenues 
danti  ces  actes  : 

1'  Toutes  les  puissances  'qui  ont  signé  les  conventions 
vi  toutes  les  sociétés  particulières  exploitant  des  télégra- 
phes forment  une  seule"  Union  télégraphique»  universelle; 

2"  L'exploitation  du  monopole  des  télégraphes  par  les 
gouvernements  est  subordonnée  à  des  règles  uniformes 
en  ce  qui  concerne  la  correspondance  tôlégrapliique  in- 
ternationale ; 

3*  11  est  adopté  une  forme  déterminée  pour  les  commu- 
nications télégraphiques,  selon  qu'elles  sont  oflicielles  ou 
privées  ; 

i'  Dos  règles  distinctes  sont  établies  pour  le  mode  de 
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Iraiisnùsiiiod  des  dépt>dies,  selon  qu'elles  concernenl  lan 
gouvernement,  le  service  télégraphique  ou  les  particutfl 
liers  ; 

.^°  Les  Litxes  payées  par  le  public  seront  réduites  auLaolJ 
que  possible  el  les  comptes  entre  les  Ëluls  serual,  autaoB 
que  possible,  simplifias, 

Oo  créa  comme  organe  de  l'union  «  le  Bureau  in(erua<j 
lional  des  administrations  lélégraphiques  »,  ayaut  son  do- 
micile à  Itenie  '. 

LesconvenlioDS  télégrapbiques  conclues  jusqu'à  cejuui 
laissent  malheureusement  sans  solution  plusieurs  gue»-^ 
lions  de  droit,  et  donnenl  lieu  à  diverses  difïiculldfll 
dans  la  pratique.  Ces  actes  ne  contiennent,  pour  aiusi  diraj 
<?\clusiveinenl,  que  des  dispositions  relatives  au  côté  tech- 
nique des  télégraphes.  Mais,  même  à  ce  point  de  vue,  oui 
y  trouve  plusieurs  lacunes,  lui  voici  queiques-uiies. 

1°  On  n'y  parle  pas  de  la  protection  des  cibles  sous- 
marius  eu  temps  de   guerre.   Cependant,   la   néces^it^J 
de  protéger  ces  câbles  d'une  manière  spéciale  découls,! 
non  seulement  de  leur  eitrôme  importance  en  gùiiéral  au* 
|>uint  de  vue  des  relations  internationales,  mais  encoM 
des  conditions  matérielles   où    ils   se  trouvent    platsos^ 
L'élabllssement  des  câbles  sous-marins  coule    fort  chfll 
et  leur   destruction  inflige  des   perles   considérables 
leurs  propriétaires.  11  n'est  pas  possible  de  confier  à  i 


l.  V'uciiet,  Die  Telei/raphii;  Mid  iltij  l'ôlkentxltl,  Leip»ig,  l 
Kniea,  Uer  Trleg>-a/ih  aU  Vei-kehrx,HilM,  Tabiague.  18TS.  —  Kircbei 
Iieim,  Trlegraphenconfertazen  und  re/eji-ap/irafan/e  (HolUeniJorf,  J»hi4 
buoh.  vol.  111, p.  103  01  sulv.jBt  la  Htvue  de  droit  int..  l.  XI»,  | 
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seule  puissance  ou  même  à  quelques  puissaaces  réunies  le 
soin  de  prévenir  de  pareilles  destructions  ;  car,  en  pleine 
mer,  aucun  État  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres 
États.  Les  cAbles  sont  exposés  aux  plus  grands  dangers  en 
temps  de  guerre.  La  puissance  belligérante,  qui  a  le  plus 
(Vintérôt  à  empocher  les  communications  sous-marinos 
de  son  adversaire,  peut  profiler  de  la  première  occasion 
propice  pour  couper  les  câbles. 

Il  est  évident  que  les  télégraphes  sous-marins  ne  pour- 
ront être  h  Tabri  de  tout  danger  que  s'ils  sont  placés  sou> 
la  sauvegarde  universelle.  C'est  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a  été  Iranchée  par  l'Institut  de  droit  international. 
Dans  la  réunion  qu'il  a  tenue  à  Bruxelles,  en  1879,  il  a 
exprimé  le  vœu  de  voir  fous  les  États  conclure  un  Irailc 
général  d'après  lequel  non  seulement  les  gouvernements, 
mais  encore  les  particuliers,  seraient  obligés  d'empêcher 
autant  que  possible  que  Ton  n'endommage  les  câbles,  et 
seraient  tenus,  en  tous  cas,  d'aider  à  poursuivre  les  au- 
teurs des  dommages  occasionnés.  L'Institut  ne  conteste 
pas  aux  belligérants  le  droit  de  suspendre,  pour  un 
temps,  s'ils  le  trouvent  nécessaire,  les  communications 
par  les  fils  sous-marins,  mais  il  ne  leur  reconnaît  pas  le 
droit  de  détruire  les  câbles  et  de  porter  ainsi  préjudice 
aux  intérêts  du  monde  civilisé  ^ 

Sur  l'initiative  du  gouvernement  français,  une  confé- 
rence internationale  s'est  réunie  une  première  fois  à  Paris 
en  1882.  Elle  a  rédigé  un  projet  de  convention  (en  46  ar- 

1.  Le  rapport  de  Renault  dans  VAnnuai»^  deVinst,  de  droit  int,  1879- 
18H0,  première  partie,  p.  351  et  suiv.,  et  aussi  la  Revue  de  droit  int. 
1M83,  p.  18  et  suiv.  ~  Dadley  Field,  int.  Code,  §  85. 
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lijios)  relatif  au\  mesures  destinées  k  protéger  les  cAbles. 
Les  données  fondamentales  de  ce  projet  s'accordent  avec  I 
les  résolutions  de  la  réunion  de  Dnixetles  que  l'on  vient  de  I 
lire.  Après  une  nouvelle  réunion  de  la  conférence,  à  Paris, 
.ila  Qn  de  l'année  1883,  la  convention  élaborée  par  elle  ■ 
a  été  signée  par  It^s  délégués  de  Irente-deux  Élats.  Celle 
convention  place  les  câbles  sous  la  protection  générale  de 
tous  ce»  Êtalb,  mais  la  question  des  c&bles  sous-marins  en 
temps  de  guerre  n'a  pas  été  réglée. 

2°  Il  n'existe  pas  de  protection  légale  sufûsante  pour 
les  télégraphes  en  général. 

Les  lois  pénales  des  divers  États  ne  définissent  pas  lou- 
joursexactementlanaluredesdélits  qui  peuvent  être  com- 
mis parrapport  aux  communications  télégraphiques. En  ou- 
tre elles  sont  par  elles-mômeâ  incomplètes.  Il  fiiut  qu'une  1 
entente  internationale  donne  k  tous  les  Étals  et  h.  leurs  I 
sujets  le  droit  d'empêcher  les  délinquants  d'échapper 
toute  responsabilité  '. 

3°  Aucune  convention  télégraphique  ne  définit  d'une  ma-  i 
uiëre  satisfaisante  la  situation  juridique  de  l 'ad  mi  ni  s  Ira  Lion 
des  télégraphes  &  l'égard  des  e^cpédileuis  et  des  destina-  I 
laires  des  dépêches.  Les  conférences  internationales  ont  j 
déchargé  les  gouvernements  de  toute  responsabilité  eu  ce  i 
qui  concerne  l'exactitude  et  ia  rapidité  de  la  Irnnsniissîun. 
I.';iiucle  3  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  dit  : 
K  Toutefois  elles  (les  hautes  parties  contractantes)  dé- 
clarent n'accepter  à  raison  du  service  télégraphique  inler- J 
national  aucune  responsabihté.  » 


1     n.iml>ach.  Pas  Ttlr'/r"i.h, 


rafred.l,  Uufliii.  (1 
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Une  pareille  déclaration  ne  se  justifie  giiÈre  aupointde 
vue  juridique.  Elle  est  d'aulant  muins  acceptable  que  dans 
la  plupart  des  pays  l'exploilation  des  télégraphes  est  un 
monopole  de  l'Ëtat  et  que  ia  pertes  résultant,  pour  les 
particuliers  et  les  gouvernements,  de  la  négligence  de 
l'administration  télégraphique,  peuvent  être  exlrâmement 
considérables  '. 

4"  Les  conventions  ne  sont  pas  non  plus  assez  explicites 
quanta  la  manière  de  compter  les  mots  dont  le  nombre  sert 
à  calculer  le  prix  à  payer  par  l'expéditeur  d'une  dépêche. 
Les  administrations  télégraphiques  veulent  quelque- 
fois établir  ce  compte  d'une  façon  trop  minulJeuNe.  Un 
curieux  procès  a  eu  lieu  ii  ce  sujet  en  Allemagne,  de  187!i 
h  1878,  entre  l'administration  télégraphique  et  un  pro- 
priétaire d'hôlel.  Ce  dernier  avuit  télégraiihié  à  l'un  de 
ses  fournisseurs  de  lui  envoyer  une  certaine  quantité  de 
nibier  par  «  le  train  de  deux  heures  »  (en  .illemand  : 
Zu.'ei-Vhrziig ,  dont  le  sens  littéral  est  Dfux-Hcurestrain, 
expression  composée  de  trois  mots  d'après  l'élymologie). 
L'administration  télégraphique  comptait  Zwet-Uhrzug 
comme  trois  mots,  tandis  que  l'expéditeur  n'en  comptait 
que  deux  et  refusait  de  payer  la  dill'érence  de  25  pfen- 
nigs correspondant  au  prix  d'un  mot.  L'affaire  fut  portée 
devant  les  tribunaux  et  passa  par  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. En  dernière  instance  on  chargea  des  experts  en 

t.  Scf.ifliii,  Il  UUfjrafo  m  rflasîone  nlla  giurDprudtnta  eiviU  tt 
•  ,.,nmn-ciatt,  Pavie,  IRSl  (Ind  fr*iiial*e  de  LkvieUa  da  Lunslll^rc 
Lf  Télégraphe  dont  let  relaliont  avte  la  jurùprudmce  civilt  ri  commtr- 
(lale,  P*rl(,  ISC3.}C'e»l1e  meilleyr  ouvrage  Iriilul  da  droit  par  npport 
an  Mltgnpbt.  —  Meill,  Dat  Tetr</ray\tHrrthl,  ifurlob,  ISD.  !•  id- 
lion,  IHSO. 
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pliilologie  d'examiner  le  mot  qui  formait  l'objet  du  lîtigp. 
Leur  décision  fut  que  Zwei-Vkrzitg  ne  constituait  qu'un  J 
seul  mot.  L'adrainisiraliondes  télégraphes  perdit  son  procès  1 
et  fui  condamnée  aux  dépens  qui  s'élevaient  à  SOO  marcs. 

3"  Le  défaut  essentiel  des  conventions  télégraphiques  1 
consiste  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'elles  donnent  | 
aux  gouvernements  {c'es[-<^-dire  ans  fonctionnaires  du 
télégraphe)  d'arrêter  la  transmission  de  Imjle  dé[>è-  J 
che  parficulière  u  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  !«| 
sécnrilô  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  4 
k  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœur?;.  »  (art.  Vit  de  U  1 
convention  de  Saint-Pélersbourg).  La  censure  que  l'ad-  I 
ministralion  télégraphique  exerce  sur  les  dépêches,  en  I 
vertu  de  celte  disposition,  peut  léser  considérablpmeiitj 
Ins  intérêts  légitimes  des  parlïculiers. 

Les  lacunes  et  les  défauts  que  l'on  vîml  d'indiquer  s'ex-i 
p!:quent  parcelle  circonstance  que  le  droit  en  maliôre  dfti 
télégraphes,  considéré  comme  une  branche  des  sciences  '' 
juridiques,  n'en  est  qu'à  ses  débuts  et  présente  un  certain 
nombre  de  problèmes  sujets  à  discussion  et  non  encore 
résolus.  Un  seul  point  est  hors  de  doute,  c'est  que  dansd 
les  questions  de  droit  international  concernant  le  (él6gra-i 
phe,  il  ne  faut  jamais  faire  abstriiclion  des  droits 
prescriplibles  de  l'Étal  comme  puissance  territoriale.  Ce  J 
n'est  que  sous  la  réserve  d'observer  celte  condition  quftJ 
l'adminislralion  télégraphique  inlernalionale  atteindra  le  | 
but  élevé  qu'elle  poursuit.  L'indépendance  de  l'État  dans  J 
les  limites  de  son  territoire  ne  doit  être  restrointe  que  I 
dans  la  mesure  exigée  parles  in térôls  inconleslables  de  la] 
vieiiiternalionale. 
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Par  exemple  le  gonvernoment  de  Washington  était 
parfaitement  dans  son  droit  en  n^admettant  pas  que  Tex- 
Iréniité  d'nn  câble  sons-marin  fût  posée  sans  sa  permis- 
sion, sur  le  rivage  américain,  par  une  compagnie  d'action- 
naires français  agissant  en  vertu  d'une  concession  donnée 
par  le  gouvernement  français. 

Los  Étals-Unis  ne  se  bornèrent  pas  à  protester  contre 
cetio  tentative.  D'après  une  proposition  de  Sumner,  on  fit 
en  18G9,  sur  cette  matière,  une  loi  fixant  d*une  manière 
précise  los  droits  des  États-Unis  on  leur  qualité  de  puis- 
sance indépendante  *. 

§  B2.  —  3.  —  Les  chemins  de  fer.  Quel  qwe  soit  le  sys- 
tème de  construction  et  d'exploitation  adopté  pour  les 
chemins  de  fer,  qu'ils  appartiennent  à  l'État  ou  à  des 
particuliers,  ce  n'est  que  par  la  bonne  organisation  des 
transports  intemationatix  que  cet  important  facteur  des 
transactions  économiques  et  commerciales  peut  rendre 
des  services  au  pays  et  produire  des  résultats  lucratifs. 

Dans  ce  but  il  faut  d'abord  que  les  lignes  ferrées  des 
divers  États  communiquent  entre  elles.  Les  règles  qui 
doivent  présider  à  ces  jonctions  font  l'objet  spécial  de  cer- 
taines conventions  internationales. 

Tels  sont  les  accords  conclus  entre  la  France  et  la 
Bavière  en  1864,  entre  la  France  et  la  Prusse  en  4867, 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  en  1875,  etc  *. 


1.  Fischer,  Die  Télégraphie  wvi  fias  Vôikerrecht,  p.  9  et  suiv. 

2.  Mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  S*  partie,  p.  1019  et  suiv.  —  Neu- 
minn,  Recueil  des  traités,  Souv.  Suite,  i,  I,  p.  46,  t.  VI,  p.  354  et 
suiv.,  t  VU,  p.  702  et  suiv.,  t.  VIII,  p.  373  el  suiv.  —  Calvo,  thoit 
International,  t.  II,  p.  517  et  suiv. 
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Ces  conventions  indiquent  les  règles  relatives  au  Irans- 
iiordement  des  marchandises  d'une  ligne  à  l'aulre,  à  l'éta- 
hiissemenl  des  communications  direcles  enlre  territoires 
voisins,  à  la  visite  de  In  douane  et  aux  quarantuines,  au 
t'Iioix  des  emplacements  pour  les  gares  communes,  pour 
les  entrepôts  communs,  etc.  Il  est  évident  que  les  tran- 
sactions commerciales  entre  les  États  se  développeront 
en  raison  du  perfectionnement  de  la  circulation  înlerna- 
lionale  sur  les  chemins  de  fer. 

Aussi  les  gouvernements  s'entendent-ils  queïquerois 
pour  construire  à  frais  communs  certaines  lignes  ayant 
une  importance  exceptionnelle  pour  le  commerce  univer- 
sel ou  pour  les  puissances  contractantes. 

C'est  ainsi  que  l'Italie  et  la  France  se  sont  associées 
pourpercerle  tunnel  du  Monl-Cenis;  que  l'Italie,  la  Suisse 
et  l'Allemagne  ont  conclu  en  1869  une  convention  relative 
à  la  construction  faite  à  leurs  frais  d'une  voix  ferrée  à  Ira- 
ver.*  le  Saint-Gothard".  Ce  dernier  chemin  de  fer  a  une  im- 
portance particulière  pour  la  Suisse,  eu  égard  à  la  neutra- 
lité du  territoire  de  la  confédération  helvétique.  Des  craintes 
avaient  été  exprimées  au  sujet  des  dangers  que  la  commu- 
nicalion  directe  enlre  l'Allemagne  et  l'Italie  pouvait  fair* 
courir  à  celte  neutralité.  Mais  tout  péril  de  cette  nature 
est  écarté  par  l'article  6  de  la  convention  de  1869.  Il  y  est 
dit  que  la  Suisse  conserve  le  droit  de  prendre,  par  rapport 
i  la  nouvelle  voie  ferrée,  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  sa  neutralité  et  pour  protéger  son  territoire. 

Par  conséquent  si  une  guerre  éclalait  entre  l'Aliema- 


.  -Wl,.,"  \:-22  ■„2l. 
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gne  etrilalie,  ou  entre  ces  deux  puisi-aiices  et  la  France, 
et  si  les  lielligéranls  cbercliaïenl  à  utiliser  la  voie  du  Sainl- 
Golhard  au  proQt  de  leurs  opérations  militaires,  le  gouver- 
nement suisse  aurait  le  droit  de  détruire  ce  chemin  de  fer  '. 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  convention  înternalionale  n'a 
créé,  pour  les  cbemins  de  fer.  un  système  d'union  dans  le 
genre  de  celle  qui  existe  pour  la  poste  et  pour  le  télègraplie. 
Cependant  le  besoin  d'un  pareil  arrangement  se  Ciit  Aéjk 
sentir,  au  muiivs  pour  le  transit  inlemalionalAes  marchan- 
dises. 

Voici  les  phases  par  lesquelles  colle  question  a  passé.  En 
1874,  deux  avocats  de  BAIe  adretn^èrent  au  conseil  fédéral 
suisse  une  pétition  dans  laquelle  ils  démontraient  l'urgente 
nécessité  d'un  accord  international  déterminant:  )"  la 
responsabilité  des  compngnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport  des  marchandises  et  2°  la  juridiction  compétente 
chargée  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les  che- 
mins de  fer  en  réparation  de  dommages  et  de  pertes.  La 
pétition  citait  des  faits  prouvant  que  le  régime  existant 
offrait  peu  de  garanties  aux  négociants  qui  employaient 
l'intermédiaire  des  cbemins  de  fer.  Ainsi,  disait-elle,  l'ex- 
pëdileur  de  marchandises  envoyées  de  Marseille  k  Franc- 
fort-su r-le-Meîn  est  obligé  de  s'adresser,  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  à  plusieurs  compagnies  de  chemin»  de  fer 
dépendant  de  la  juridiction  des  tribunaux  français,  suisies 
et  allemands.  S'il  intente  un  procès  fi  toutes  ces  compa- 
gnies successivement  ou  siinultanémenl,  il  peut  néan- 


I.  Tr'^m'ni'r.  Oa*   tii.llha-'l.ahi 
fû--  a-rltl:-Jff>un;/.  1831.  [i.   t'JI  cl 
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moins  nVihtPnir  aucune  salisfaclion,  car  il  est  (lifQcile  de 
démontrer  qu'une  marchandise  a  été  endommagée  sur 
tel  lerriloire  ou  sur  telle  ligne.  La  cherté  et  la  lenteur 
d'une  pareille  procédure  sont  évidente?  '. 

Lapélition  produisit  l'effet  désiré  par  ses  auteurs.  I.e 
conseil  fédéral  suisse  s'occupa  énergiqueraent  de  l'affaire 
cl,  sur  son  initiative,  une  confi^rence  internalionale  se 
réunit  à  Berne  en  1878  et  rédiopa  un  projet  de  convention 
internationale'. 

Ce  projet.  Pompo=é  de  ^iG  articles,  forme  un  véritable 
code  international  pour  les  transports  par  chemins  de  fer. 
Il  y  est  déclaré  que  toutes  les  puissances  contractantes 
constituent  une  seule  union  pour  la  circulation  des  mar- 
chandises sur  les  votes  ferrées.  Les  membres  de  l'union 
répondent  solidairement  du  hou  élat  des  marchandises 
expédiées  par  le  chemin  de  fer  d'un  pays  à  l'autre.  En  cas 
de  perle  ou  d'avarie  c'est  la  compagnie,  à  laquelle  s'est 
adressée  l'etpédilcur,  qui  est  la  première  responsable. 
Mais,  après  avoir  payé  l'indemnité  correspondant  au  dora- 
mage  causé,  elle  a  le  droit  d'en  demander  le  rembourse- 
ment à  la  compagnie  qui  est  effeclîvemenl  l'auteur  de  la 
perle  ou  du  dégAl.  D'ailleurs  on  laisse  à  l'etpéditeur  lo 
choix  de  poursuivre  l'une  ou  l'autre  compagnie  et  notam- 
ment la  dernière  s'il  peut  fournir  une  preuve  contre  celle- 


I,  Eg«r.  Die  KiHfûltrung  einrt  inUi-nationalen  HiUHbahnfraetilrte/iU , 
n»rlln,  1877.  —  Bulmerinq,  Rtgteineal  inien/itianal  du  Iramportt  par 
c/irmiii  de  fa-,  rapport  fait  h  l'In/ililut  ite  dt-oit  Mrrnational,  I.  X, 
p.  8'HOO.  —  A«ser,  A  propot  de  la  mnffrtnct  dt  Brrne,  Heeue  dt  étvit 
i-it..\.  X,  p.  101  et  »ui». 

S.  P'-oitt  d'une  crmiienlion  tur  le  ireniport  ilri  marehandlit*  par  h 
fhrmin  de  Ir.-.  Berne,  1818. 
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ci.  Le  projet  comprend  la  créalion  d'un  organe  central  de 
Tunion,  le  Bureau  international  des  chemins  de  fer  sié- 
geant à  Berne  et  ayanl  une  mission  analogue  à  celle  des 
Bureaux  élablis  au  même  lieu  pour  la  posle  et  pour  les  té- 
légraphes. 

Ce  projet  a  été  communiqué  à  tous  les  gouvernements 
européens  et  a  été  accueilli  par  eux  avec  faveur,  mais  il 
n*a  pas  encore  reçu  de  sanclion  générale. 

Xni.    —    ADOPTION    DIU  TYPE  INTERNATIONAL  DE  POIDS,   DE 

MESURES  ET  DE  MONNAIES 

§  63.  — 1.  —  Des  poids  et  mesures.  Les  gouvernements 
ont  fait  des  tentatives  pour  établir  Tuniformilé  des  poids 
et  des  mesures  aGn  de  donner  satisfaction  aux  exigences 
du  commerce  et  de  Tindùstrie.  Ces  efforts  ont  abouti  à  la 
convention  internationale  du  mètre,  qui  a  été  signée  par 
les  États  européens  et  américains  représentés  à  la  confé- 
rence réunie  à  Paris  en  1873  '. 

Les  puissances  contractantes  sont  convenues  d'établir 

à  Paris  «  le  Bureau  iniernational  des  poids  et  mesures  » 
placé  sous  la  direction  et  Tinspection  du  «  Comilé  inter- 
national des  poids  et  mesures  »,  lequel  dépend  à  son  tour 
de  «  la  Conférence  générale  des  poids  et  mesures  »  com- 
posée des  délégués  de  tous  les  gouvernements  ayant  si- 
gué  la  convention.  Le  bi^reau  a  pour  mission  de  compa- 
rer et  d'examiner  les  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du 
kilogramme,  de  conserver  les  prototypes  internationaux, 

1.     Annuaire   diplomatique  de  C empire  de  Russie,  1876,   p.  2i7    el 
suiv. 
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et  de  vérifier,  à  la  demande  des  fonclionnaires  ou  des  par- 
ticuliers de  lous  les  pays,  les  instruments  elobjels  servaot 
à  toute  espèce  de  mesurage. 

La  convention  du  mètre  a  été  signée  par  la  Serbie  en 
1879,  par  la  Roumanie  en  1882  et  par  l'Angleterre  en 
1884.  Elle  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'introduire  dans  les 
Étals  le  système  métrique  français,  mais  elle  est  un  ache- 
minement vers  l'adoption  de  ce  système.  Il  a  été  reconnu 
par  les  gouvernemenls  comme  le  plus  pratique,  ainsi  que 
le  prouve  la  création  du  Bureau  international,  et  comme 
devant  servir  à  faciliter  la  vérification  des  poids  etraesures 
établis  d'après  d'autres  systèmes  encore  en  vigueur  dans 
plusieurs  Étals. 

2.  —  De  la  monnaie  internationale .  Les  écrivains  et  les 
savants  qui  s'occupent  d'économie  politique  ont  exprimé 
depuis  longtemps  le  désir  de  voir  adopter  une  rnoonaïe 
internationale  destinée  à  épargner  les  perles  considéra- 
bles sur  le  change  qu'ont  à  supporter  actuetlemenl  les  per- 
sonnes ayant  des  paiements  îi  faire  Ji  l'étranger.  Il  exisie 
toute  une  école  d'économistes  qui  se  remuent  activement 
en  faveur  de  celte  idée  V  Mais  les  tentatives  faites  don» 
ce  sens  n'ont  pas  complètement  réussi  jusqu'à  ce  jour. 

Voici  où  en  est  actuellement  celle  question.  Il  existe 

l.  Cornusolii,  L'or  et  l'ai-ijenl.  P»H»,  \%1\.  —  Idem,  La  monnait  lim^- 
lelligue.  Pnrli,  tS7S.  —  K.  de  Lovclt^yc,  La  monHaïf  blntlalUiue.  ISTC. 
—  Idem,  La  queition  moiiHaire  en  1881,  Bruii'llct,  IKSI.  -~  Wolowikt, 
La  ifueslioH  monétairt,  Paris.  1867.  —  de  Parleu,  La  <iufttion  de  l'uni/or 
mité  monétaire  m  1S78,  Paris,  IBIS.  —  ScliaeDIc?,  Die  intenxalioital9 
Doppelie/ihruifi,  TiiMogue,  1«8I.  —  Knlca,  Dm  Wellsdd,  Ileidclbcrg, 
IhIG.  —  Raioher,  Nathnalfikatwmik,  vol.  111,  p.  S36.  —  SobOnebers, 
llandliuch,  vol.  I,  p.  376  cl  auiv. 
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ciilri;  certains  Étals  des  conventions  en  vertu  desquelles 
ils  constituent  une  seule  union  monétaire  où  la  clrculaLion 
de  lu  monnaie  adoptée  en  commun  est  li^galc. 

(l'est  sur  une  convenLion  de  ce  genre  qu'est  fondée 
f  union  monétaire  iuli-riialionate  lies  pays  latms  qui  com- 
prend la  France,  la  Helgiqne,  la  Suisse  et  l'itslie.  Cettn 
convention  a  été  signée  en  1865  t  Paris.  Ia  Grèce  y  a 
donné  son  adhésion  en  1868  '. 

Cet  acte  a  eu  pour  origine  le  renchérissement  de  l'ar- 
gent et  l'avilissement  de  l'or  résultant  de  la  découverte 
de  mines  d'or  d'une  grande  richesse  en  Californie.  La  con- 
vention signée  à  Paris  en  186.^  fue  les  conditions  dan<« 
lesquelles  les  membres  de  l'union  doivent  esercer  leur 
droit  de  battre  monnaie.  Us  sont  obligés  de  frapper  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  (des  francs)  d'un  cerLain  modèle 
et  dans  les  limites  d'une  certaine  proportion.  Le  poids  de?- 
monnaies  ain^i  que  le  rapport  de  l'argent  à  l'or  sont  exac- 
tement déterminés.  Aussi,  la  moindre  fraude  commise  par 
un  des  membres  de  l'union,  dans  l'application  de  ces 
règles,  porterait  préjudice  non  seulementà  l'Ëtat  qui  s'en 
serait  rendu  coupable,  mais  encore  h  toutes  les  autres 
puissances  contractantes. 

L'union  monétaire  latine  est  encore  en  vigueur.  En 
1S78  ses  membres  ont  signé  àParis  une  nouvelle  conven- 
tion modiGaot  les  articles  relatifs  au  rapport  entre  l'or  i>t 
l'argent,  ce  dernier  métal  subissant  actuellement  une 
grande  dépréciation. 

En  dehors  de  l'union  latine,  il  esisle,  dans  des  condi- 

1    Van  d«r  Bert,  L'union  montlair*.  wn  origint  et  lei  phiuei  distrttt, 

\HfLUf  de  droit  inlernationitl.  t.  Xtll,  p.  l  et  »ui».) 
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liorjs  analogues,  timinn  Scandinave  qui  cumpreiid  la 
Suède,  la  Norvège  et  iâ  Dauemaïk.  Ces  pays  oiiL  adopié 
un  syslème  monélaire  unirorrae'. 

La  coDférence  înleraationale  convoquée  en  18l>7  à  Pa- 
ris, sur  riniliulive  du  gouverne luciil  français,  s'esl  jtro- 
noocée  en  faveur  d'une  muiiuaie  inlernalionale  unique 
pour  tous  les  Ëlals.  Les  délégué»  des  diverses  puissances 
L'uiopéeniius,  présenls  à  cette  réunion,  éludièrenlla  ques- 
tion avec  soin  eladoplèrent  comme  base  d'une  future  con- 
vention, l'étalon  d'or  el  le  poids  uniforme  des  monnaies, 
leur  subdivision  d'après  le  système  décimal  et  l'unité  mo- 
nétaire représentée  par  lu  pièce  de  cinq  francs. 

Toutefois  ces  principes  ne  furent  pas  acceptés  par  les 
gouvernements  el  la  question  demeura  en  suspens.  Deux 
aulres  conférences  monétaires  internalîouoles  réuuies  à 
Paris  en  1 878  el  en  1881 ,  à  la  demande  des  Étais-Unis  cl 
delà  France,  n'aboutirent  pas  davantage  à  un  réaullat, 
(^es  insuccès  s'expliqueni  par  la  difficulté  d'établir  un 
accord  entre  des  États  dunl  les  systèmes  monétaires  et  les 
finances  diffèrent  complêtenienl.  La  situation  écununijque 
de  certains  pays  les  met  dans  l'Impossibililé  d'accéder 
ji  une  convention  qui  les  obligerail  à  compter  en  or.  S'il& 
y  adhéraient  el  s'ils  en  exécuiaienl  loyalemeul  tes  obliga- 
tions, ils  se  ruineraient  inévitablement  *. 


I  de  léyinlalion  compm-te,  t 


1.  Archicti  de   .Irait   t'Uerf 
p.  1«3. 

2.  NB<ne,  Otu  Gcld-and  Uâuzarira  (SchUiieberg,  Handiueh,  vcil,  1, 
p.  S7T  el  lulv.)  —  Leiis,  Dcr  netifslf  &land  der  W ilhrungtfragt  und  dtr 
Kongrett  df  Bimetailîtle»   in  Kuln  (Sclimollcr,  IthAuch,  1B63,  p    ST9 
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XIV.    —  MESI  BE3  ISTEBSATIONALIO  CONCBUSAM  SPeUALK.UENT 
LK    COM.WKHCE  KT    l'iNDUSTHIK 

S  64.  —  Par  suile  du  développement  actuel  des  rela- 
tions et  des  transactions  inli^rnalionales,  le  coinmerce  et 
l'industrie  de  chaque  nation  ont  besoin  d'éire  proit^gés,  au 
delà  des  frontières,  par  des  mesures  spéciales.  Ces  mesu- 
res forment  l'objet  de  conventions  signées  par  les  gouver- 
nement en  vue  de  sauvegarder  la  propriété  industrielle  de 
leurs  sujets  et  de  définir  exactement  la  situation  des  com- 
pagnies commerciales  et  des  sociétés  d'acLioanaires  dans 
les  divers  Êlats. 

1.  On  entend  par  propriété  industrielle,  en  un  sens 
général,  lu  propriété  des  marques  de  fabrique  qni  ^e^vent 
&  distinguer  les  uns  de<s  autres  les  produits  de  l'industrie. 
Ces  marques  ont  pour  but  de  mettre  les  marchandises  de 
toute  sorte  à  l'abri  de  la  controfiçoti  et  garantissent  à  l'a- 
cheteur l'authenticité  de  ce  qu'il  acli6te.  La  propriété  iu- 
dusfrîellc  résulte  aussi  des  brevets  d'invention,  gr&ce  aux- 
quels l'inventeur  possède  le  droit  exclusif  de  fabriquer 
certains  objets  ou  d'employer  certains  procédés  imaginés 
ou  perfectionnés  par  lui. 

C'est  ici  le  lieu  de  détruire  une  erreur  assez  répandue. 
On  confond  souvent  le  droit  riisidtant  de  la  propriété  in- 
dustrielle avec  celui  qui  se  rattache  a  la  propriété  litté- 
raire et  intellectuelle. 

En  vérité  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  eux.  En  matière 
de  propriété  littéraire,  il  e^t  défendu  de  reproduire  la 
forme  d'un  ouvrage  sans  y  avoir  été  autorisé  ;  au  contraire 
le  fond  est  du  domaine  public.  L:i  propriété  industrielle 
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consiste  moins  dans  la  forme  que  dans  l'eCet  matériel 
d'un  procédé  lechnique  qu'un  inventeur  découvre  ou 
qu'une  maison  de  commerce  exploite'. 

Pour  qu'un  inventeur  ou  une  raison  sociale  tirent  parti 
des  brevets  d'invention  ou  de  marques  de  fabrique  dont 
ils  sont  propriétaires,  il  ne  sufQl  pas  que  ces  marques  et 
brevets  soient  valables  dans  le  pays  où  ils  ont  été  créés. 
Il  faut  encore  qu'ils  aient  une  valeur  égale  dans  les  autres 
pays.  Aussi  Ics  États  concluent  des  conventions  dont  le 
but  est  de  garantir  réciproquement,  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  la  propriété  industrielle  de 
leurs  sujets. 

11  existe  un  très  grand  nombre  de  conventions  inter- 
nationales interdisant  absolument  de  contrefaire  les  mar- 
ques de  fabrique  étrangères.  Telles  sont  les  conventions 
conclues  par  la  Russie  avec  l'Autriche  en  i874,  avec  la 
Belgique  en  1 88 1 ,  avec  l'Angleterre  en  187  ! ,  avec  l'Alle- 
magne en  1873,  avec  l'Italie  en  1863,  avec  les  États-Unis 
en  187i.  par  l'Allemagne  avec  les  États-Unis  en  1871, 
avec  le  Portugal  en  1872,  avec  l'Angleterre  en  1875,  avec 
l'Italie  en  I86S,  avec  la  Belgique  en  1875,  avec  l'Autriche- 
Dongric  en  1881.  Dans  tous  les  actes  de  cette  nature  les 
habitants  du  pays  et  les  étrangers  sont  traités  sur  un  pied 
d'égalité. 

A  une  époque  très  récenle  on  a  examiné  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  conclure  une  convention  universelle 

I.  Kloslermann,  Die  PatmigntUgtbang  aller  Uinder.  Berlin.  t»69. 
p.  8  et  Buiv.  —  RDiiouard,  Traité  des  brevets  d'înrtarion,  t.  11.  p.  SO  el 
nul».  —  Picanl  el  Olïo,  Tyailf  dit  breveli  d'invfntion  et  <fe  la  eonlrefa- 
l'on  induilrielle,    Porii,  tSG9.  —  Kevue  de  droil    iittemnlional,  t,    lU, 
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(Ixanl  d'uoe  manière  unirorme  les  règles  desUnées  h  pro- 
téger la  propriété  industrielle  chez  toutes  les  nations. 

Cette  question  a  6to  mise  sur  le  tapis  par  le  gouverae- 
mcnt  français.  Sur  son  initiative  deux  conférences  se  ï'ODt 
réunies  &  Paris,  l'une  en  1878  et  l'aulre  en  1880.  Cette 
dernière  a  élaboré  un  projet  de  convention  internalionale 
un  19  articles  sur  des  bases  semblables  k  celles  des 
union»  concernant  la  poste,  le  télégraphe  elles  chemins 
de  fer. 

D'après  ce  projet  tous  les  Elats  signataires  di'  la  conven- 
tion Tornient  une  seule  union  dans  les  lirailes  de  laquelle  la 
propriété  industrielle  internationale  doit  trouver  partout 
une  protection  égale  devant  les  tribunaux;  en  sorte  que 
l'inventeur  qui  a  pris  brevet  sur  le  territoire  d'une  des 
puissances  contractantes  a  seul  te  droit  dV'xploiter  son 
brevet  dans  toute  l'étendue  de  l'union.  Celle-ci  a  pour 
oi^ane  central  un  bureau  établi  h  Berne. 

Cette  convention  n*a  pas  été  ratifiée  ;  car  l'Atlemagne 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  faire  représenter  par  un  délé- 
gué à  la  conférence,  ni  de  marquer  par  quelque  autre 
moyen  qu'elle  portait  intérêt  â  la  mesure  proposée. 
En  outre  d'autres  puissances,  telles  que  les  Ëlats-L'nîs 
et  la  Russie,  refusèrent  de  signer  les  articles  du  pro- 
jet à  moins  que  l'on  n'y  opérât  d'importants  change- 
ments'. 

I.  Amur  de  droit  iHlernalitmal ,  t.  \1V.  p.  191  et  «ulv.  —  Cliinel.  Dr 
fetiil  actuel  dtt  mlatioiu  inlernalionalet  avrc  lei  Stali-Vnti  m  matiirt 
At  'iid'f  UM  rff  tommn-re.  Pari»,  taso.  —  Konigs.  Ooi  Palentii/stim  der 
Vtrrinigten  Staatfi  eu"  Kord'Amerika,  Bcriln.  I«l(.  —  Puqudc  Flore, 
Ùe  la  prottclion  det  marques  de  fabrique  tl  dt  eammerre  rtaprii  It  drait 
iittentaiional  potitif,  {Journal  de  droit  internai ival  frM,  lUî,  p.  Si» 
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2.  La  validité  àes  sociétés  commet-ciales  étrangères  dé- 
pend des  dispositions  contenues  dans  les  lois  ou  dans  les 
convenlions  internalionales. 

Si  des  étrangers,  agissant  en  qualité  de  particuliers, 
jouissent,  on  dehors  des  conventions  internationales,  d'un 
traitement  <ïgal  à  celui  des  habitants  du  pays,  gr&ue  aux 
droits  appartenant  en  généial  à  tous  les  citoyens,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  compagnies  industrielles  étran- 
gères et  pour  les  sociétés  d'actiunnaires  étrangers.  Celles- 
ci  n'ont  pas  !©■  droit  de  commencer  leurs  opérations  avaol 
d'en  avoir  reçu  la  permission  des  autorités  locales  et  sans 
observer  les  conditions  spéciales  qui  leur  sont  imposées. 
Leur  situation  légale  est  réglée  par  les  conventions  que 
les  États  concluent  à  cet  effet. 

Pour  donner  une  idéa  du  contenu  des  actes  de  ce 
genre,  nous  citerons  le  passage  de  la  déclaration  commu- 
niquée par  la  Russie  h  la  Belgique  le  10  novembre  1865. 
"  Les  sociétés  (anonymes)  par  actions  et  autres  compa- 
gnies commerciales  industrielles  ou  financières,  établies 
en  Belgique  avec  l'aulorisallon  du  gouvernement  belge, 
auront  lafacullé  d'exercer  en  Russie  tous  leurs  droits  el 
d'être  protégées  par  les  tribunaux,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'Empire,  à  la  condition  que  les  socié- 
tés et  compagnies  analogues  établies  légalement  dans 
l'Empire  Russe  jouissent  de  droits  identiques  en  BjI- 
gique.  « 

Des  dispositions  de  même  nature  figurent  dans  les  dé- 
clarations échangées  entre  lu  Russie  et  l'Italie  en  1866, 
entre  la  Russie  et  la  France  en  1863.  entre  l'Allema- 
gne el  l'Italie  en  1873,  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique 
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en  1874,  entre  rAlIemagne  et  TAnglelerre  en  1874,  et 
entre  rAllemagnô  et  rAutriche  en  1881*. 

Par  conséquent  les  États  accordent,  en  vertu  de  conven- 
tions internationales,  la  protection  des  lois  et  des  tribu- 
naux à  toutes  les  sociétés  commerciales  et  autres  établies 
légalement  dans  les  limites  de  leurs  territoires. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  fondées,  même  en  ob- 
servant les  prescriptions  légales,  dans  les  pays  avec 
lesquels  aucune  convention  de  ce  genre  n'a  été  conclue, 
elles  ne  jouissent  pas  nécessairement  de  la  protection 
des  tribunaux  de  ces  pays.  Une  pareille  situation  est 
contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la  communauté 
internationale;  mais  elle  se  justiGe  parla  nécessité  oîi  se 
trouvent  les  États  de  protéger  les  intérêts  légitimesde  leurs 
sujets  contre  l'exploitation  étrangère. 

1.  GratfliaDsky,  Traitiii  de  commerce  actuellement  en  vigueur  (en 
russe;,  p .  99,  282,  etc.  —  Staudinger,  Sammlung  von  Staatsvertnlgen  tlet 
beuttchen  Reiches,  p.  257-260. 


LIVRE    TROISIÈME 

DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  EN 
MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL  ET  DE  DROIT  CRI- 
MINEL. 


CHAPITRE  PREMIER 
DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

I.  iNOTION  ET  DÉFINITION  DE  CE  DROIT 

§  65.  —  Dans  leurs  efforts  pour  accomplir  la  juste  mis- 
sion dont  ils  sont  chargés  dans  le  domaine  des  relations 
internationales,  les  États  se  trouvent  arrêtés  constamment 
par  Tobligalion  de  ne  pas  léser  les  lois  en  vigueur  et  les 
droits  acquis.  Us  sont  obligés  en  effet  de  respecter  le 
droit  et  la  loi,  non  seulement  chez  eux,  mais  encore  en 
pays  étranger.  En  principe  il  importe  peu  de  savoir  quel 
est  TÉtat  où  s'est  produit  un  fait  ayant  donné  naissance  à 
une  situation  juridique.  Il  suffitque  celle-ci  soit  consacrée 
par  les  lois  du  pays  pour  qu'elle  doive  être  respectée  dans 
tous  les  autres  États. 

Les  lois  de  tous  les  pays  jouissant  de  la  civilisation  euro- 
péenne définissent  à  peu  près  de  la  même  manière  les 
droits  fondamentaux  de  chaque  citoyen  :  les  droits  per- 
sonnels, le  droit  de  famille,  le  droit  d'hériter,  le  droit  de 
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propriété,  enfin  le  droit  résultanl  des  obligations.  De  dos 
jours,  l'exercice  de  ces  droits  n'est  pas  renfermé  dans 
le  cercle  formé  par  les  sujets  ou  par  le  leirHûirede  telle 
ou  telle  puissance.  Il  est  pratiqué  ou  il  peut  l'être,  dans 
tous  les  pays,  parmi  ies  sujets  des  divers  États  et  sous  le 
régime  des  diverses  lois.  On  peut  dire  à  juste  titre  que  le 
droit  de  propriété,  le  droit  de  famille,  le  droit  d'hériler. 
etc.  sont  des  institutions  internationales  ou  des  concep-  | 
lions  juridiquesintemalionales,  si  considérable  est  le  rôle 
qu'ils  jouent  dans  les  relations  générales. 

Tous  les  Élats  civilisés  sont  solidaires  pour  la  défense 
du  droit  civil  dans  ses  manifeslalions  légales,  quel  que  soit  1 
le  lieu  cil  elles  se  produisent  et  quel  que  soit  l'indiviilu 
dont  l'intérSl  est  enjeu. 

En  outre,  les  Étais  qui  font  punie  de  la  communauté  ' 
internationale  sont  solidaires  aussi  bien  en  ce  qni  concerae 
les  mesures  destinées  à  prévenir  les  allenlats  contre  l'ordre 
juridique  existant  chez  eux,  qu'en  ce  qui  concerne  la  pour- 
suite des  crimes.  Dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  pénal 
et  dans  la  défense  des  droits  légaux  des  particuliers,  les 
États  contemporains  ne  peuvent  se  passer  les  uns  des  j 
autres.  Le  maintien  de  l'ordre  juridique  dans  un  État  ne  1 
peut  guère  avoir  lieu  sans  la  coopération  plus  ou  moins  1 
directe  des  autres  Étals. 

Sauvegarder  l'effet  légal  des  relations  de  droit  privé,  | 
défendre  l'ordre  juridique  dans  le  domaine  des  relations 
internationales  conlrele  mauvais  vouloirdesindividus,  tels  I 
sont  les  devoirs  de  l'administration  internalionale.  Les  j 
règles  qni  déterminent  son  action  consliluenl  le  droit  in- 
ternational privé,  et  le  droit  international  criminel. 
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Nous  entendons  par  droit  international  privé  Tensemble 
des  principes  qui  déterminent,  dans  le  domaine  des  trans- 
a  étions  internationales,  la  loi  devant  régir  les  relations  et 
les  actes  juridiques  entre  personnes  appartenant  à  des 
États  différents. 

Dans  de  fréquentes  occasions  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
telle  ou  telle  affaire  doit  être  régie  par  les  lois  de  Tun  ou 
Tautre  État.  Un  individu,  se  trouvant  en  pays  étranger, 
peut  vouloir  faire  usage  de  son  droit  et  de  sa  capacité 
d*agir.  Quelle  loi  doit-on  lui  appliquer?  Dans  tous  les  États 
on  admet  les  alliances  matrimoniales  soit  entre  des  étran- 
gers, soit  entre  eux  et  les  habitants  du  pays.  De  quelle 
loi  les  époux  devront-ils  observer  les  prescriptions  ?  Des 
obligations  peuvent  être  contractées  envers  des  étrangers 
par  les  habitants  d'un  pays,  soit  sur  le  sol  natal,  soit  au  delà 
des  frontières.  Ces  obligations  peuvent  concerner  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  situés  dans  la  patrie  des 
contractants  ou  en  pays  étranger.  Un  contrat  peut  être 
stipulé  ou  exécuté  de  facto  dans  la  patrie  d'un  des  con- 
tractants ou  dans  un  tiers  pays,  etc. ,  etc. 

Dans  toutes  ces  circonstances  il  peut  surgir  des  procès 
dont  la  solution  régulière  nécessite  l'application,  non  pas 
seulement  des  lois  du  pays  où  le  procès  est  engagé,  mais 
encore  des  lois  étrangères,  car  les  tribunaux  ont  pour  de- 
voir de  reconnaître  et  de  maintenir  la  situation  juridique 
de  la  cause. 

Si  Ton  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  un  choix 
entre  les  lois  de  deux  ou  de  plusieurs  États,  laquelle 
devra-l-on  appliquer  de  préférence  ? 

Il  s*e8t  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  celte  ques- 
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lion  n'ait  élé  posée  même  d'une  manière  g'^nérale.  On  no- 1 
s'accorde  pas  encore  sur  le  poinl  de  vne  où  il  faut  se  pla-  1 
cerpour  la  résoudre. 

Cela  s'explique  pap  ie  fait  que  les  gouvernements  ne-  1 
sont  arrivés  que  Irôs  lenlenienl  à  reconnaître  la  nécessité-! 
de  régler  leurs  relations  d'une  manière  juridique.  Aussi  J 
n'onl-ils  consenti  que  dilfîcilcmeiit  h  restreindre   volon- 
tairement leur  autonomie  par  rapport  au  droit  privé.  0» 
a  cru  pendant  longtemps,  et  l'on  croit  encore  parfois  qu& 
le  rôle  de  l'Élal,  dans  le  domaine  des  intérêts  cuncernaDl 
le  droit  international,  doit  consister  non  pas  à  défendre, 
en  s:i  qualité  de  membre  de  la  communauté  internatio- 
nale, le  droite!  la  loi  en  général,  mais  à  Iranrher  à  son 
profit  particulier  les  dé:'accord3  existant  entre  sa  propm 
législation  et  les  légi&lalion^i  étrangères.  Les  États  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  h.  leur  indépendance  et  à  la  ' 
souveraineté  de  Icurjuridiction  en  autorisant  l'application  ] 
de  lois  étrangères  à    leurs  sujets  ou  dans  les  linùie&J 
de  leur  lerriloire. 

Ce  n'est  certainement  pas  pour  soulever  des  conflits- 1 
entre  les  législations  diverses  que  l'administration  in—l 
lernationale  en  maliëre  juridique  a  sa  raison  d'être. 

U.    DÉVCLOFPKMEMT    HISTORIQUE    DC    UROIT   INTEIl NATIONAL.  1 


§  66.  —  iNi  les   Grecs,  ni  les  Romains,   ni  les  autres  1 
peuples  de  l'antiquité  ne  connaissaient  le  droit  inlerna- 
lional.  Cliez  les  Romains,  il  ne  pouvait  être  question  dï 
de  l'application  de  dilTérenles  législations  civiles,  ni  de  _ 
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conflits  entre  elles.  Tous  les  droits  des  citoyens  romains 
étaient  fixés  et  sauvegardés  pas  le  jus  civile;  tous  ceux 
des  étrangers  par  \ejus  geutium.  Ce  qu  on  appelait  man- 
cipatio  et  injure  cessio  n*étail  pas  accessible  à  quiconque 
n'était  pas  citoyen,  par  conséquent  aux  étrangers.  Quand 
les  habitants  libres  de  Tempire  furent  devenus  tous  ci- 
toyens romains,  le  droit  romain  privé  se  transforma  en  loi 
générale  de  Tempire.  Voilà  pourquoi  le  code  de  Justinien 
ne  contient  aucune  disposition  réglant  les  questions  de 
droit  international  privé  ^ 

Avec  Tavénement  du  moyen  &ge  cette  situation  changea. 
Dans  les  États  qui  se  formèrent  après  la  grande  migra- 
tion des  peuples,  les  hommes  libres  de  diverses  nationa- 
lités étaient  régis,  pour  les  affaires  de  droit  privé,  par  les 
lois  (ou  les  coutumes)  de  leur  nation  ou  de  leur  tribu. 
Dans  le  royaume  des  Francs,  le  Germain,  le  Saxon,  le  Ro- 
main, vivaient  chacun  selon  les  lois  de  sa  nation.  Incapable 
de  soumettre  à  une  loi  unique  le  droit  privé  des  peu- 
ples vaincus,  le  vainqueur  barbare  donna  force  de  loi  au 
système  des  droits  personnels  dans  les  rapports  entre  ses 
sujets.  Tous  les  droits  concernant  la  personne,  les  biens  ou 
les  obligations  contractées,  étaient  régis  à  cette  époque 
par  les  lois  du  pays  d'origine  des  parties  intéressées.  Le 
tribunal  avait  pour  mission  d'appliquer  aux  plaideurs  leurs 

1.  Wttchter,  Veber  die  CoUition  der  Privairechisgeteize  v^rschiedoter 
Staafe't  (Àrchiv  fur  civUistische  Praxis,  vol.  XXIV  (1841),  p.  242).  — 
Giraud,  Histoire  du  droit  romain,  p.  114.  —  Laurent,  Droit  civil  int^r- 
national,  Briixelle».  1880.  t.  I,  p.  157  et  suiv.  —  Bit,  Das  internatio- 
nale Pfivat'und  Strafrecht,  Hanovre,  186i,  p.  8  et  suiv.  —  Aaser,  Elé- 
ments de  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois,  ouvrage  tra- 
duit complété  et  annuté  par  Rivier,  Paris,  1884,  p.  6  et  suiv. 
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lois  nationales.  La  diversilé  habituelle  de  leurs  origines 
avait  donné  naissance  à  l'usage  de  leur  demander  quelles 
étaient  les  lois  selon  lesquelles  ils  désiraient  ôlre  jugés. 
Les  réponses  à  celle  question,  autrement  à\l professiones 
juris,  servaient  de  base  au  jugement  '. 

Il  est  impossible  de  découvrir,  dans  le  système  des  droits 
personnels,  le  point  de  départ  du  droit  internaLional  privé. 
Ce  système  était  appliqué  aux  relations  entre  les  sujets 
d'un  seul  et  même  État  et  il  n'a  laissé  après  lui  aucun 
principe  général  qui  pût  servir,  dans  la  suite,  à  tranrher 
les  questions  de  droit  international  privé.  Son  npplicatioD 
dépendait,  dans  la  pratique,  de  la  voîonlô  des  parties  et, 
par  conséquent,  il  n'a  pas  pu  donner  lieu  Ji  In  Ibrmalioa 
d'un  droit  nouveau. 

Dans  la  seconde  moitié  du  moyen  ftge.  il  fil  place  k  un 
principe  tout  opposé  :  la  subordination  de  l'individu  h  la 
souveraineté  lerritoriale  de  l'Étal.  La  lern tonalité  do  * 
dioil  date  de  l'époque  féodale  où  toute  la  population  était 
attachée  à  la  glèbe  et  où,  en  dehors  de  la  possession  terri- 
toriale, il  n'existait  ni  droits,  ni  obligations  personnelles. 
Le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  de  juger  appartenait  aa 
seigneur  féodal  en  sa  qualité  de  possesseur  suprême  de  la 
(erre  el  c'esl  lui  qui  élail  le  dispensateur  de  la  propriété 
privée.  C'est  exclusivement  à  sa  juridiction  qu'étaient  sou- 
mis les  individus  vivant  dans  les  limites  de  ses  domaines  ; 
en  sorte  que  la  situation  légale  de  chacun  était  déterminée 
par  le  lieu  du  domicile. 

Le  principe  de  la  territorialité  du  droit  fut  adopté  par  J 
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1.  S*vlgny,  tieichiehte  dit  Rômiiehen  Kechtt,  vol.  I,  p.  I|B  et  Milv. 
'  civil  international,  l.  1,  p.  21fl  c!  »uIï. 
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les  nouveaux  Ëlats  qui  se  formèrent.  La  ceiilraiJsalîoD  du 
pouvoir  polilique  eut  pour  conséquence  l'unllô  du  droit 
dans  l'ÉlaL  et  l'abolition  graduelle  dos  Juridictions  loc&les. 
Tous  le»_  habitants  d'un  môme  pays  furcul  soumis,  en 
principe,  uniquement  à  se»  lois. 

Cependant  on  reconnut  promptemenl  l'impossibilité  de 
maintenir  cette  règle  sans  aucune  restriction.  Ou  se  ren- 
dit compte  qu'elle  devenait  un  obstacle  aux  relations  inter- 
nationales privées  et  commerciales  dont  li;  développement 
était  de  plus  en  plus  important.  On  fut  obligi'i  de  ne  pas 
rappliquer  dans  toute  sa  rigueur  et  on  trouva  des  tempé- 
raments dans  les  limites  mêmes  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale. Les  relations  pacifiques  entre  les  nations  obligè- 
rent les  Ëtats  k  reconnaître  réciproquement  l'autorité  de 
leurs  lots.  C'est  ainsi  que  l'on  en  vint  à  pouvoir  appliquer 
les  lois  de  tel  ou  tel  État  à  des  Intérâls  Juridiques  de  droit 
privé,  se  trouvant  enjeu  dans  le  domaine  des  relations 
internationales.  Mais,  parmi  ces  lois, laquelle choisir?.Vfin 
d'être  fixé  à  cet  égard,  il  fallait  établir  une  distinction  entre 
les  droits  devant  être  régis  exclusivement  par  les  lois  na- 
tionales, et  ceux  devant  être  régis  par  les  lois  étrangères. 

La  solution  de  cette  question  donna  lieu  i  une  théorie 
particuliôre  qui  a  vu  le  jour  au  XVI'  siècle  et  qui  a  duré 
jusqu'au  XVIII'  siècle,  la  théorie  îles  statuts.  Elle  a  été 
adoptée  par  plusieurs  législations  et  peut  être  considérée 
comme  le  premier  essai  fait  pour  fixer,  au  moyen  d'une 
formule  scientifique,  les  principes  du  droit  international 
privé. 

Elle  était  fondée  sur  les  données  suivantes.  Dans  toutes 
les  transactions  légales  on  peut  distinguer  trois  éléments  : 
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l'individu  qui  en  est  l'auteur,  la  chose  qui  en  esl  l'objet, 
el  l'acle  juridique  qui  en  est  i'instruraenL  ou  la  preuve. 
Chaque  pays  possède  ses  lois  spéciales  correspondaol  à 
chacun  de  ces  élémenls.  Les  droits  de  l'individu  sont  tou- 
jours régis  par  les  lois  du  pays  où  il  séjourne  habituelle- 
ment {lex  domicilii),  quel  que  soit  le  lieu  où  il  se  trouve 
temporairement.  Les  choses  sont  toujours  régies  par  les 
lois  du  pays  où  elles  sont  situées  [lex  rei  sita-),  quel  qae 
soit  l'individu  possédant  des  droits  sur  elles.  On  fait  une 
exception  pour  les  objets  mobiliers.  La  règle  esl  de  les 
considérer  comme  suivant  la  personne  :  mobilia  ossibits 
mhœrent,  —  personam  seqmmiur,  el,  pour  ce  raotif,  ils 
sont  régis  par  les  mêmes  lois  que  l'individu,  c'est-à-dire 
par  celles  du  lieu  où  il  demeure  {lex  domiciUi).  Enfin  les 
actes  et  les  obligations,  en  ce  qui  concerne  leur  contenu, 
dépendent  en  partie  des  lois  qui  régissent  le  domicile  de» 
contractants,  et  en  partie  des  lois  du  pays  où  est  située  la 
chose  formant  l'objet  de  l'obligation.  La  forme  des  trans- 
actions  doit  toujours  être  rédigée  selon  les  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  elles  ont  lieu  [loctis  régit  actum). 
Les  lois  relatives  à  chacun  de  ces  éléments  furent  dési- 
gnées par  les  mots  de  statuts  persoimcls,  statuts  réett 
et  statuts  mixtes  [statula  personaUa,  st.  realia,  st.  mix- 
ta).  Ces  statuts  servaient,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  h,  résoudre 
les  questions  de  droit  international  privé.  Partout  où  un 
conflit  se  produisait  au  sujet  des  droits  privés,  s'appuyanl 
sur  des  lois  différentes,  ces  droits  devaient  être  examinés 
selon  les  (rois  statuts  mentionnés  ci-dessus,  c'<>st-à-dir« 
que  le  tribunal  devait  appliquer,  selon  le  cas,  les  lois  en 
vigueur  au  lieu  habité  par  la  personne  (ffa/i//a;}«rjona- 
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/tVx),  les  lois  du  lieu  où  était  située  la  chose  [statuta  realia)^ 
ou  les  statuts  mixtes  (statuta  mixta),  en  ayant  recours 
indilTéremment  aux  lois  du  pays  où  le  procès  avait  lieu  ou 
aux  lois  des  autres  Etats. 

La  théorie  des  statuts  a  servi  de  base  au  code  civil  prus^ 
sien  et  au  code  civil  autrichien  de  1814.  Divers  savants, 
tels  que  Yoet,  Boullenois,  Fœlix,  Wheaton  et  même  Calvo 
ont  développé  celte  théorie  d*une  manière  détaillée  K 

Mais  déjà  Wàchter,  Savigny,  Laurent*  et  d'autres  écri- 
vains ont  démontré  clairement  le  peu  de  consistance  de  la 
théorie  des  statuts.  Son  principal  défaut  est  son  manque 
de  précision.  Il  n'existe  pas  en  réalité  de  différence  bien 
nettement  tracée  entre  les  statuts  qui,  d'après  la  théorie, 
•doivent  servir  à  trancher  les  conflits  entre  les  différentes 
lois.  Par  exemple  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
statuts  personnels  ne  s'occupent  pas  seulement  de  la 
capacité  juridique  de  l'individu  et  de  sa  capacité  d'agir. 
Ils  déflnissent  aussi  son  droit  de  posséder  des  immeu- 
bles ou  son  droit  d'exécuter  telles  ou  telles  transactions. 
S'il  est  question  de  l'acquisition  d'un  immeuble  par  un 
individu  qui  est  mineur  d'après  les  lois  du  pays  où  est  si- 


1.  Paul  Voet,  I>e  statutis  eorumque  concursu,  Amsterdam,  16B1.  — 
'Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  coutumes 
OH  statuts,  par  forme  d'observations,  Paris,  1766,  2  vol.  —  Fœlix,  Traité 
-du  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois  des  différentes  na- 
.tions^  Paris.  1843.  2  vol.,  4^  éd.  par  Démangeât,  Paria,  18«6.  2  vol.  — 
Wheaton  éd.  par  Dana.  International  Law,  §  80  etc.  —  Calvo,  Droit 
■international,  t.  Il,  §  140  et  suiv. 

2.  W&cbter.  Collision  der  Privatrechtsgesetze,  vol.  XXIV,  p.  270  et 
suiv.  —  Savigny,  System  des  heutigen  rômischen  Reehts,  vol.  VIII, 
p.  120  et  saiv.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  I,  p.  521  et 
:suiv. 
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lue  cel  immeuble,  mais  qui  est  capable  selon  les  loi: 
lieu  où  il  demi'ure,  ou  ne  sait  s'il  faut  appliquer  le  stati 
réel  ou  le  statut  personnel. 

Ea  cas  de  di^saccord  entre  deux  étrangers,  au  sujet  de 
la  propriété  d'un  bien  mobilier,  le  juge,  selon  la  théorie 
des  statuts,  devra  se  guider  d'après  les  lois  eu  vigueur  dans 
le  pays  habité  par  une  des  parties;  mais  on  ignore  s'U 
s'agit  du  pays  habité  par  le  plaignant  ou  de  celui  habité 
par  le  défendeur. 

Le  manque  de  précision  de  la  théorie  des  statuts  n'avait 
pas  échappé  k  ces  auteurs,  el,  pour  se  tirer  de  difficulté, 
ils  admettaient  beaucoup  d'exceptions  ou,  comme  par 
exemple  Bartolus,  ils  avaient  recours  h  l'inlerprétalion  de 
la  loi  selon  sa  lettre. 

Il  s'ensuivait,  entre  autres,  que  l'on  pouvait  appliquer 
à  une  succession,  soit  le  statut  personnel,  soit  le  statut 
réel,  selon  les  termes  employés  par  la  loi.  Si  la  loi  disait  : 
Primogenitiis  succédât  bonis  decedeittis,  il  s'agissatt  du 
statut  personnel.  Si  la  loi  exprimait  la  même  idée  sous  uQe 
autre  forme  en  disant  :  Botta  decedentis  ventant  aeiprim<h 
geiùtum,  il  s'agissait  alors  du  statut  réel.  Le  sort  de  tln- 
stance  se  décidait  selon  que  l'on  prenait  en  considération 
a  personne  {primogenilm]  ou  la  chose  [bona)  '. 

Néanmoins  la  théorie  des  statuts  a  rendu  des  services 
en  ce  sens  qu'elle  a  fait  faire  des  progrés  it  l'étude  des 
questions  relatives  au  droit  international  privé,  et  que 

I.  Bkf,  InUi-aationale^  PrivM —und  Slraft-tchl,  p.  21.  ^  Rapport  de 
Uancini  fait  à  t'Intlilut  dt  droit  mtirnationat  lur  °  les  rè^tM  pour 
•ssurer  U  décision  uniformo  des  conlllli  entre  le»  tUterses  UgliUUoiu 
cÎmIu*.  "  •riullelin  dt  rinililal  de  droit  int..\91S,  p.  17  et  (ulv.). 
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mdme  elle  a  fourni  une  excellente  solution  de  plusieurs 
questions.  Ainsi  la  règle  locm  régit  actumj  qu'elle  a  in- 
ventée, est  irréprochable  et  a,  dans  la  pratique,  autant  de 
valeur  que  le  droit  résultant  des  usages. 

m.   —  THÉORIES  MODERNES    DU  DROIT  LNIERNATIONAL   PRlVi 

§  67.  — Prenant  en  considération  le  développement  des 
relations  et  des  transactions  commerciales  entre  les  sujets 
de  tous  les  États,  les  juristes  ont  cherché  à  établir  des 
règles  générales  destinées  à  résoudre  les  «  conflits  »  entre 
les  différentes  législations.  La  théorie  des  statuts  était  in- 
suffisante et  trop  arbitraire.  Il  était  nécessaire  de  trouver 
un  terrain  différent  et  plus  solide. 

Dans  les  temps  modernes,  on  a  traité  les  questions  de 
droit  international  privé  à  des  points  de  vue  très  divers. 

1 .  Chez  les  juristes  anglo-américains^  c'est  le  principe 
de  la  territorialité  qui  prédomine.  Leur  point  de  départ 
est  que  toute  loi  n'a  aucun  effet  au  delà  des  frontières 
de  TÉtat  oii  elle  est  en  vigueur.  Lex  non  valet  extra  ter- 
ritorium.  Par  conséquent,  le  tribunal  doit  appliquer  uni- 
quement la  législation  du  pays. 

Mais  l'observation  rigoureuse  de  ce  principe  nuirait  aux 
relations  internationales,  au  détriment  de  l'État  et  de  ses 
sujets.  C'est  pourquoi  les  juristes  anglais  modifient  la  pro- 
position énoncée  ci-dessus  et  déclarent  que,  s'il  est  vrai 
qu'au  point  de  vue  du  droit  on  doit  appliquer  dans  cha- 
que Étal  les  lois  territoriales  seules,  cependant,  par  égard 
pour  c<  les  bonnes  relations  »  avec  les  autres  pays,  et  pour 
«  les  avantages  réciproques  »  des  nations,  les  États  doivent 
T.  n  S6 
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restreindre  la  portée  de  ce  priacipe.  Les  juristes  angltus 
sont  disposés  à  reconuailre  l'effet  des  lois  étrangères  en 
Angleterre,  ex  comiCale  tmlionum  al  où  recîprocam  uti- 
litatem. 

C'est  à  cette  école  qu'appartiennent,  parmi  les  auteurs 
anglo-araéricains,  Story,  Phillimore,  Foole;  parmi  les 
auteurs  italiens,  Rocco;  parmi  les  auteurs  rrançaîs,  FœVix 
et  plusieurs  autres  '. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  théorie  que  l'on  vient 
d'exposer  peut  être  facilement  réfutée.  Le  Fuit  infinie  de 
considérer  le  respect  pour  la  validité  des  lois  étraugères. 
DOn  pas  comme  une  des  obligations  du  tribunal,  mais 
comme  une  affaire  de  politesse,  de  bienveillance  ou  d'in- 
térêt, constitue  une  contradiction  absolue  avec  re!<seDce 
même  du  droit  international  privé.  Un  tribunal  qui  s'îq- 
spire  de  pareils  motifs  ne  se  trouve  évidemment  pas  placA  J 
sur  un  terrain  parfaitement  légal  pour  juger  les  différendâl 
qui  lui  sont  soumis. 

Selon  la  remarque  judicieuse  d'un  écrivain  allemandtl 
la  théorie  anglo-américaine  fait  du  juge  le  serviteur  de  1 
politique.    11  s'inspirera    d'elle  et  admettra  ou   n'&dinet4 
tra  pas,  selon    les  circonstances,  l'effet  des  lois  étrai 
gères  '. 

1.  Slory,  CumintHlaneii  on  the  coii/liet  uf  tam.  1'  ii  pv  Bennett,  J 
BcntoD,  IBia,  §9,  aie.  —  PbtUlniore,  ComnitiiarUi,  1.  IV,  cbtp. 
FooU,  A  concile  tnalUe  on  Privalu  Intemalhnat  Juriiprudtnc*,  Lon^J 
drw,  1818,  p,  XXiU  elo.  --  Roooo,  OdVuto  e  autorità  dtUe  Irggi  , 
regnodtUeDvt  Sidln  ouîa  TralCalo  di  dirilto  dviU  itlrmaiionalt,! 
Ntplei,  I8S8-1SS9.  3* éd.  3  vol.  —  Foolix,  IVdiYc  du  di-oit  mtrrm^liomittU 
t.  1,  p.  21  et*Dir. 

t.  Schieirner,  EitmiehelHiti/  det  inltrnatianait'ix  PrlvalitehU,  fnaa-  I 
fott-sur-k-Mclo,  tstl,  p.  37. 
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En  outre,  celle  théorie  conslilue  un  mélange  de  deux 
notions  entièrement  différentes  :  Tindépendance  du  pou- 
voir judiciaire  et  Texercice  équitable  de  ce  pouvoir. 
Chaque  État  doit  posséder  toute  liberté  d^aclion  dans  les 
limites  de  son  territoire,  mais  on  n'en  peut  pas  conclure 
qu'il  ait  le  droit  de  nuire  aux  intérêts  légitimes  et  aux 
droits  que  des  particuliers  possèdent  en  territoire  étran- 
ger. 

Bien  plus,  les  partisans  de  la  territorialité  des  lois  vont 
eux-mêmes  à  rencontre  du  principe  qu'ils  ont  adopté  : 
lex  non  valet  extra  territorium;  car  ils  appliquent  les  lois 
du  pays  à  des  relations  juridiques  qui  ont  pris  naissance 
dans  un  autre  pays,  et  en  vertu  des  lois  de  ce  dernier.  En 
agissant  ainsi,  ils  donnent  à  TeSet  de  la  législation  terri- 
toriale une  portée  qui  est  une  atteinte  aux  droits  et  aux 
lois  des  autres  États. 

D'ailleurs,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  juristes 
(tels  que  Westlakc,  Wharton  *  et  autres)  ont  démontré  qu'U 
n'y  avait  pas  d'utilitas  ni  de  comitus  gentium  pouvant 
^servir  de  base  juridique  pour  juger  les  relations  interna- 
tionales de  droit  privé  *: 

2.  Une  autre  école  de  juristes  considère  également  toutes 
les  questions  de  droit  international  privé  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  lois  du  pays  où  siège  le  tribunal  {leges 
forC)  c'est-à-dire  au  pointde  vue  des  lois  territoriales  ;  mais, 

1.  WesUake,  A  treatise  on  Frivole  International  Law^  Londres,  1880, 
Introduction.  —  Wharton,  A  treatise  on  conflict  o/  Laws,  Philadelphie, 
2«  éd.,  1881,  §  1,  a.  —  Lawrenee-Wheaton,  Commentaire,  t.  111,  p.  56 
et  su'tV. 

2.  Laurent,  Droit  civil  international^  t.  I,  p.  542  et  suiv. 
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en  mêiue  [em|is,  celle  école  tâche  de  mettre  ceJles-ci 
tant  que  possible  en  harmonie  avec  les  lois  élrangëres. 
Selon  l'opinion  de  ces  juristes,  le  tribunal  doil  toujours  se 
conformer  aux  lois  lerriloriales.  Si  toutefois  ces  lois  ne  suf. 
Gsent  pas  à  résoudre  telle  ou  telle  question  du  doraaiai 
du  droit  international  privé,  on  ne  doit  pas  s'en  tenir  à 
leur  sens  hltéral  ou  se  laisser  arrêter  par  leur  silence. 
En  pareil  cas,  le  tribunal  devra  s'inspirer  de  l'esprit  de  la 
législation  inlérieure  du  pays  et  en  déduire  les  principes 
du  droit  inlernational  privé. 

Parmi  les  partisans  de  ce  système  on  peut  citer  les  ju- 
ristes allemands  Waecliter,  Schmid  et  Ptiller  '.  Us  s'accor- 
dent  en  général  avec  les  juristes  anglo-américains  ;  maïs 
ils  entourent  de  garanties  différentes,  et  plus  juridiques 
dans  la  forme,  les  afTaires  civiles  ayant  un  caractère  inter- 
national. Ces  garanties  s'appuient  sur  l'interprétatioti  rai- 
sonnée  des  lois  territoriales  et  donnent  moins  de  prise  au 
bon  plaisir  du  tribunal.  Somme  toute,  cette  théorie,  comme 
la  précédente,  laisse  dans  une  situation  mal  définie  les 
droits  qu'il  s'agit  de  protéger.  Ils  ne  trouveront  de  protec- 
tion que  dans  la  mesure  où  le  juge  possédera  le  don 
d'interpréter  et  d'analyser  juridiquementla  loi.  Si,  malgré 
tous  ses  efforts  dans  ce  sens,  il  ne  parvient  pas  h  trouver 
de  solution  dans  la  loi  du  pays  où  l'atTaire  est  plaidée,  U 
situation  des  parties,  tout  en  étant  légale  au  fond,  demeu- 
rera en  dehors  de  la  loi. 


1.    WaeeUlcr,  Ueber  die  CoUiiion  der  Piivatitr.hUgesetie  (JrcAto 
ciaUitUKht  Prajrii,  vol.  ."iXIV.  p.  2SI-210).  —  Scbmld,  OU  Bemdiaft  1 
dtr  Getttie  nacA  ihrtn  roûmtithen  ttnd  milticken   Grtnttn.  lèu,   ISftS, 
p.  31  el  *ulv.  —  PQUer,  Da»  praclUcht  turopOUthe  PrtmdtnrKltt,   Lcip.  J 

lig,  IBtS. 
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3.  Pour  quelques  juristes  le  principe  fondamental,  en 
matière  de  droit  international  privé,  est  de  considérer 
toutes  les  affaires  où  ce  droit  est  en  jeu  comme  devant  être 
jugées  selon  les  lois  du  pays  auquel  elles  se  rattachent  par 
leur  origine.  D'après  cette  règle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
droits  personnels  les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans  la 
patrie  des  plaideurs  ;  les  droits  résultant  des  obligations 
seront  régis  par  les  lois  du  pays  où  ces  obligations  ont  été 
contractées;  le  droit  relatif  aux  immeubles  dépendra  des 
lois  de  rÉtat  où  les  immeubles  sont  situés,  etc. 

Schaefl'ner  et  Mailher  de  Chassât  ont  exposé  cette  théorie 
avec  le  plus  de  développements  '.  Cependant,  elle  n'a  pas 
conquis  beaucoup  de  partisans  parce  qu'elle  ne  fournit  pas 
de  règle  générale  pour  résoudre  les  questions  de  droit  in- 
ternational privé.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  difficile 
d'indiquer  le  lieu  où  se  trouve  l'origine  de  telle  ou 
telle  situation  juridique,  et,  quand  celte  indication  est 
possible,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  toujours  juste  et  à 
propos  d'appliquer  les  lois  conformément  à  la  théorie  qui 
a  été  expliquée  ci-dessus.  On  peut  admettre  que  les  for- 
mes des  actes  ou  des  transactions  doivent  être  régies  par 
les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  dressés  et  où  ces  transac- 
tions ont  lieu.  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  pour 
le  contenu  des  obligations  contractées,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  violence  à  la  liberté  des  contractants.  En  ce  qui 
concerne  les  biens  immobiliers,  les  partisans  de  la  théorie 
en  question  reconnaissent  eux-mêmes  qu'il  faut  faire  une 

1.  Schaeffaer,  Bntwickelitng  des  int.  Pnvatrevhts,  p.  33  et  solv.  — 
Mailher  de  Chassât,  Traité  des  statuts  ou  du  droit  international  privée 
Pari«,  4845,  p.  85  et  suiv. 


exceplion  eL  appliquer  toujours  aux  droits  relalîFs  à  ces 
biens  les  lois  du  pays  où  ces  derniers  sont  situés.  Quant 
aux  mariages,  aux  tutelles,  aux  successions,  on  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  le  droit,  leur  appliquer  les  lois  du  pays 
où  se  trouvent  leur  origine.  D'ailleurs,  c'est  souvent  par 
l'efTel  du  hasard  qu'un  droit  prend  naissance  dans  loi  ou 
tel  pays.  Faire  dépendre  une  situation  juridique  d'un 
pareil  hasard,  c'est  montrer  que  l'on  ignore  la  nature  in- 
dépendante du  droit. 

4.  Il  existe  un  certain  lieu  entre  la  théorie  qui  précède 
et  l'enseignement   de   ri>cole  italienne.  Celle-ci  examine 
toules  tes  questions  de  droit  international  priva  au  poÎDl 
^^  de  vue  du  principe  de  la  nationalité. 

^H  Les  représentants  les  plus  importants  de  celte  école  sont 

^H  Mancini,  Espcrson,  Lomonaco,  Pasquale  Fiore  et,  parmi 

^B  les  auteurs  qui  ne  sont  pas  italiens,  Laurent  '. 

^m  Les  partisans  de  la  théorie  fondée  sur  la  natiuDalîlé 

^M  considèrent  l'individu  comme  l'élément  dominaot  dans 

^M  toute  alTaire  juridique  et  ils  démontrent  que  tous  les  droits 

^^  qui  lui  apparlienncnl,  tels  que  les  droits  personnels,  ceux 

^H  relatifs  à  la  ramille,  à  la  propriété,  etc..  doivent  être  dëfinû 

^H  selon  les  lois  de  l'Ëlat  dont  il  est  sujet.  Par  conséquent  l*d- 

^H  trangerale  droit  d'exiger  que  le  gouvernement  et  les  trî- 

^1  bunaoi  du  pays  où  il  se  trouve  respectent  les  dreits  privés 

L 
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.  Mtnelni,  Diriiio  mitmaâimote,  p.  iS  eI  iuIv,  Voir  miisi  l«  Happort 
I  à  riiulîlul  nivnliuno'!-  ]ilu>  htut.  —  Eapcnoa,  Il  princîph  dt  nu- 
tionalilA  applicalo  alU  relationi  dvilt  inlerniuionolî,  Pavle,  1W8,  In- 
troduction, p.  iS  et  «iilv.  —  LumuDoco,  Tiatlalodi  iltrillo  rimlrtiaeiiiam 
r,  N«ple«,  I87i,  p.  32  et  «uh-.  —  fnsquile  Flor»,  Dirùlo  âl(r<iia 
sionaie  privalo,  Floreaoe,  1869,  PriUminalrw.  —  L.ttirei]l,  Droit  tlvil 
■U'itlational,  L  I.  p.  B£i  et  »uiv. 
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qu'il  possède  selon  les  lois  de  sa  nalion.  Mais  d'aulre  part, 
la  théorie,  fondée  sur  la  nationalité,  soumet  Tétranger, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  habilants  du  pays,  à 
toutes  les  lois  territoriales  rendues  nécessaires  par  les 
exigences  de  la  politique  et  de  Tordre  public.  II  faut  compter 
parmi  ces  lois,  non  seulement  celles  relatives  à  Torganisa- 
tion  et  à  Padministralion  du  pays,  mais  encore  celles  qui 
concernent  l'ordre  économique  et  Tordre  moral  ;  de  sorte 
qu'aucun  droit  privé,  appartenant  à  un  étranger,  et  aucune 
transaction  conclue  par  lui  ne  seront  valables  dans  ce 
pays  si  ce  droit  et  cette  transaction  sont  contraires  à  Tordre 
établi,  quand  même  ils  seraient  parfaitement  conformes 
aux  lois  de  la  nation  dont  Tétranger  fait  partie. 

La  théorie  en  question  admet  donc  que  les  affaires  de 
droit  privé  d'un  étranger  seront  régies  non  seulement  par 
les  lois  de  sa  nalion,  mais  encore  par  celles  du  pays  où  il 
séjourne.    Klle   introduit  ainsi  la  plus  grande  conTusion 
dans  le  domaine  du  droit  international  privé.  Elle  établit 
en  principe  que  Tétranger  doit  conserver  tous  les  droits 
privés  résultant  pour  lui  des  lois  de  sa  patrie  et  en  même 
temps  elle  déclare  que  ces  mêmes  lois  ne  peuvent  pas 
avoir  d'effet  dans  une  foule  de  cas  où  elles  sont  en  con- 
tradiction avec  Tordre  établi  dans  tel  ou  tel  pays.  Or,  dans 
presque  toutes  les  relations  juridiques,  on  peut  découvrir 
des  intérêts  d'un  caractère  politique  ou  moral,  et  notam- 
ment d'un  caractère  économique.  Par  conséquent,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  théorie  du  droit  fondé  sur  la 
nationalité,  il  est  impossible  de  savoir  s'il  faut  appliquer, 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  les  lois  étrangères  ou  les 
lois  territoriales.  Aussi,  même  en  Italie,  plusieurs  ju- 
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risles  ont  démontré,  comme  l'a  Fait  par  exemple  Brusa. 
que  la  lliéorîe  de  la  nationalité  ne  peut  pas  servir  à  ré- 
soudre les  questions  de  droit  internationa]  privé  '. 

5.  La  Lhéorie  de  tcco/e  allemande,  qui  a  pour  premier 
auteur  Savignyet  qui  a  été  développée  parThôI,  Bar  el  au- 
tres écrivains,  parait  mieux  fondée  '.  Son  principe  essentiel 
consiste  à  appliquer  à  chaque  affaire  qui  dépend  par  quel- 
que lien,  à  la  fois  de  la  législation  étrangère  elde  la  légis- 
iBtion  du  pays,  les  dispositions  les  plus  topiques  de  t'une 
et  de  l'autre.  Le  rôle  du  tribunal  consiste  uniquement  à 
rechercher  que!  est  le  droit  applicable  dans  l'espèce,  eu 
égard  à  toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  et  à  examiner 
quelle  est  la  législation  qui  devra  être  choisie  de  préférence 
en  lenant  compte  de  la  volonté  des  parties  ou  de  tout  autre 
indice.  S'il  est  constaté  que  c'est,  non  pas  la  légïsIalioD 
territoriale,  mai*  la  législation  étrangère  qui  doit  prévaloir, 
c'est  cette  dernière  qui  devra  être  effectivement,  appliquée.  J 

De  nos  jours,  cette  théorie  comple  des  partisans  non. 
seulement  parmi  les  autenri:  allemands,  mais  encore  eal 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  el,  dans  ti 
certaine  mesure,  en  .Angleterre  et  aux  I^tats-L'nis  '. 


I.  Caeauova,   Le:ïoni  di  dirillo  pubbtico    iittittaiiiinaU,  Tfrza  t 
■fattadtlprof.  Sruia,âvol.  Flomnee,  (Bie.  Voir  putioullâremeot  A'«| 
litl  Mm.  Bniêa  ailt  Letione   XXXIXXXVI,  vol.  tl,  p.  353  et   lUl*. 
SU»ower,     Vie    italienixhe    SchuU  des   Inl entât iomtltn  PrivairtcA 
Vienae,  ISSI. 

S.  SkviKnr.  Syntem  dn  htutigen  ttômùchtn  Hfehti,  vo).  ^'111,  p.  17  « 
■ulv.  —  Tbol,  Emleitmtg  in  dat  deuttchc  PrivatriM,  GittUa|;ua,   184 
|7S,  p.  leS-lOO.  —  Bsr,  Da$  inici:  prnal  ~  und Straf-ffU,  p.  58«Im1v.I 
—  Do  mGme,  Intei-nattonaUt  Prii'al rrr/tf,  (•  éd.  —  I!o1ti«ndorf,  Ibiqf 
clopùdie  der  Hfclilmiiiieitirliaf,  Lvlpii;,  ISS2.  p.  d18  «I  aalv, 

S.  Slobbe,  llandbuch  dei  Deulichm  Privaiferhti,  Ltipiig.  IS7I,  vol , 
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PRIVÉ 

§  fis.  —  Le  domaine  de  radminislration  internationale 
repose  tout  entier  sur  la  communauté  générale  existant 
entre  les  États.  C*est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  examiner  les  actes  des  gouvernements  tendant  à 
protéger  le  droit  et  Tordre  juridique  dans  les  relations 
entre  les  peuples. 

La  communauté  internationale  est  le  seul  terrain  véri- 
table et  positif  sur  lequel  le  droit  international  privé  puisse 
se  développer  et  où  Ton  puisse  résoudre  les  questions 
compliquées  et  ardues  relatives  à  l'application  des  lois  des 
divers  pays. 

Si  Ton  s'en  lient  exclusivement  à  la  souveraineté  des 
États,  il  faut  renoncer  à  sorlir  du  labyrinthe  de  contra- 
dictions résultant  de  la  diversité  des  législations.  En  main- 
tenant rigoureusement  les  droits  de  cutte  souveraineté,  on 
paralyserait  le  développement  des  relations  et  des  trans- 
actions particulières  entre  les  sujets  de  tous  les  États. 

Supposons  qu'un  gouvernement  prescrive  aux  tribu- 


â  29-34.  —  Roth,  System  des  Deustschen  ihivairechts,  Tubingae,  1880, 
vol.  I,  p.  S51  et  suiv.  —  Asser,  Dos  internationale  Privatreeht.  Bear- 
beitet  aus  dem  HoUàndischen  von  Max  Cohn,  Berlin,  188»,  p.  9.  —  Le 
même  ouvrage  annoté  par  Rivier,  Paris,  188i,  p.  32  et  tuiv.  —  Brocher, 
Cours  du  droit  international  privé,  Genève,  1882,  t.  I.  —  Du  môme. 
Théorie  du  droit  international  privé  dans  la  Revue  de  dt^it  intematiO' 
nal^  1871  et  suiv.  —  Wharton,  A  treatise  on  the  conflict  of  Laws,  2*  éd. 
1S81.  —  HauBS,  Du  droit  privé  gui  régit  les  étrangers  en  Belgique  ou  du 
droit  des  gens  privé,  Qand,  1874.  —  Vcsque  von  PQttlinge'n,  Handbuch 
des  in  Oesterreich^UngatTi  geltenden  internationalen  Prirafrechtes,  2«  éd. 
Vienne,  1878. 
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naux  de  n'appliquer  exclusivement  que  les  lois  du  pays 
sans  lenir  aucun  compte  des  lois  étrangères.  Les  consé- 
quences d'un  pareil  ordre  léseraient  surtout  les  particu' 
liers.  Dans  cet  État,ledrf)it  de  propriété,  acquis  légalement 
dans  un  autre  pays,  perdrait  ce  caractère  légal.  Toute  obli- 
gation, contractée  selon  les  lois  étrangères,  demeurerait 
privée  de  la  protection  du  tribunal  dans  le  lieu  même  où 
elle  devrait  être  accomplie,  si  les  lois  territoriales  y 
difTéraient  des  lois  étrangères.  Les  autres  gouvernemenls. 
usant  de  représailles,  adopteraient  sans  doute  une  ligne 
de  conduite  analogue  à  celle  de  l'État  que  nous  avons 
supposé.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  dans 
cet  État  n'auraient  aucun  effet  au  delà  des  frontière?. 
La  partie  perdante  pourrait  recommencer  son  procès  dans 
un  pays  étranger  et  la  partie  adverse  n'aurait  pas  le  droit 
de  prétendre  qu'il  y  a  resjudicata,  car  le  premier  jugement 
n'aurait  pas,  au  delk  des  frontières,  la  valeur  d'une  sen- 
tence rendue  par  la  justice. 

Le  résultat  général  de  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  serait  la  destruction  du  droit,  et  la 
plus  complète  anarchie  dans  le  domaine  des  relations  iii- 
lemalionales.  Une  pareille  situation,  cela  va  de  soi,  ne 
serait  favorable  nî  aux  États  ni  à  leurs  sujets. 

Les  juristes  les  plus  distingués  onl  reconnu  depuis  long- 
temps l'impossibilité  de  résoudre  les  questions  de  droit  îq- 
temational  privé  autrement  qu'en  se  plaçant  au  point  ds 
vue  de  la  communauté  internationale.  Déjà  chez  les  nu- 
leurs  des  XVI'  et  XVII'  siècles,  on  entrevoit  la  notion 
de  cette  communauté.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet 
le  juriste  français  Boullenois: 
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«  Je  me  représentais  les  différenles  lois  qui  régnent 
parmi  les  nations  comme  des  maîtres  et  des  souverains 
dont  je  ne  devrais  pas  blesser  Tautorité  ;  mais  aussi  je 
considérais  le  monde  entier  comme  une  grande  répu- 
blique où  il  fallait  mettre  la  paix  et  la  bonne  intelligence  '  ». 

L*identité  des  notions  de  droit  sur  lesquelles  les  lois 
civiles  sont  fondées  partout  prouve  qull  est  parfaitement 
pof^sible  de  se  servir  de  Tidée  de  la  communauté  interna- 
tionale pour  résoudre  les  questions  de  droit  intemalional 
privé.  Les  droits  relatifs  à  la  famille,  aux  successions,  à  la 
propriété  et  aux  obligations  sont  déQnis  à  peu  près  de  la 
même  manière  dans  tous  les  codes  civils.  Puisqu'il  existe 
une  pareille  ressemblance  entre  les  principes  fondamen- 
taux des  lois  civiles  dans  les  différents  pays,  Tapplication 
d'une  de  ces  lois  à  un  cas  déterminé  qui  s'est  produite 
son  origine  sous  le  régime  d'une  législation  étrangère,  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  d'anéantir  le  droit. 

On  peut  déduire  de  l'idée  de  la  communauté  interna- 
tionale des  fïtats  civilisés  en  matière  de  droit,  les  propo- 
sitions fondamentales  qui  suivent.  Elles  serviront  de 
règle  pour  la  solution  des  diverses  questions  du  droit  in- 
ternational privé. 

1®  Chaque  tribunal  a  pour  mission,  non  pas  de  créer 
des  droits,  mais  de  sauvegarder  ceux  qui  existent.  Il 
doit  définir  l'étendue  des  droits  de  Tune  des  parties 
et  les  obligations  correspondantes  chez  l'autre  par- 
tie. Par  conséquent,  dans  le  domaine  des  relations  in- 


I.  BouUenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois^ 
Préfaoe. 
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ternalioiialeâ  privées,  chaque  droil  l'ésullant  des  lois  d'un 
Étal  ou  placé  sous  la  protection  de  ces  lois,  doit  conserver 
sa  qualité  de  di-oit  sur  le  territoire  de  toute  la  comniunauté 
iuternatioDald  et  devant  les  tribunaux  de  tous  les  États  ci- 
vilisés en  général.  Le  respect  de  ce  droil  constitue  uru 
obligation  juriiUi^iie  pour  tout  Ëtal  régi  par  le  droil  ioler- 
nalional.  Celle  obligation  découle  du  râle  naturel  delà 
puissance  judiciaire  dans  l'Étal  et  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  bienveillance  ou  de  courtoisie. 

2°  En  principe  le  Iribunal  doil  appliquer  le  droit  qui  est 
eti  vigueur  dans  le  pays  où  il  siège  el  il  doit  se  guider 
d'après  ce  droit.  Il  n'esl  compétent  ni  pour  introduire  de 
nouvelles  lois,  ni  pour  changer  ou  supprimer  celles  qui 
existent.  Mais  il  u'excëde  pas  les  limites  de  sa  compétence 
si,  en  exerçant  la  justice,  il  s'inspire  dc$  principes  du 
droit  inlernallonal  privé,  car  le  droil  inttrnational  privé 
régit  tout  État  civilisé. 

Celle  proposition  est  vraie,  non  seulement  par  rapport 
aux  Étals  dans  lesquels  les  principes  de  ce  droit  sont  lrao9- 
formés  en  loi  positive,  mais  encore  par  rapport  à  ceux  dont 
la  législation  est  moelle  à  cet  égard.  En  effet  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  lois  positives,  les  usages  et  les  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence  qui  constituent  le  droit 
dans  un  Étal.  Les  règles  juridiques  découlant  de  la  nature 
de  certaines  relations  autorisées  par  l'État  ont  le  mârae^ 
effet  et  servenlft  déSniret  à  juger  ces  relations.  Tels  sont 
par  exemple  les  principes  du  droit  inlernational  privé  û^- 
finissant  tes  rapports  entre  les  sujels  des  divers  États  dan^ 
le  domaine  des  relations  et  des  iransaclions  internationales 
]  rivées.  En  ne  s'opposant  pas  à  ces  rapports  l'État  oblige 
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par  cela  même  ses  tribunaux  h  leur  faire  l'application  des 
lois  étrangères  sous  l'action  desquelles  iIh  ont  prif  nais- 
sance, que  les  contractants  ont  eu  en  vue  ou,  en  général, 
qui,  d'après  les  circonïtancfts  de  l'affliire.  sont  entièrement' 
ou  partiellement  applicables auxdils rapports'. 

Dans  ce  sens,  le  droit  international  privé  est  une  partie 
organique  du  droit  civil  propre  d  chaque  pays,  et  l'appli- 
cation des  lois  étrangères,  faite  par  le  juge  &  un  cas  dé- 
terminé, ne  constilui"  pas  un  ewès  de  pouvoir.  Elle  n'est 
que  le  strict  accomplissement  de  ses  obligations.  Au  con- 
traire, le  tribunal  sortirait  de  son  rfile  d'organe  de  la  loi  el 
ne  remplirail  pas  son  devoir,  s'il  se  bornait  à  l'application 
exclusive  des  lois  locales  {legesfori). 

3°  Dans  chaque  cas  particulier  rendant  possible  ou  exi- 
geant uti  choix  entre  les  lois  locales  et  les  lois  étrangères, 
le  tribunal  a  le  devoir  d'indiquer  si  c'est  la  loi  du  pays  ou 
la  loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée.  I!  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  II  conflit  entre  les  lois  »  et  il  ne  peut  être  question 
de  trancher  la  difficulté  pendante  par  la  «  souveraineté  » 
de  la  législation  locale. 

On  doit  consulter  les  principes  du  droit  inlernalional 
privé  pour  savoir  quelle  loi,  parmi  celles  des  divers 
pays,  doit  être  appliquée  h  l'affaire  en  litige. 

Quelle  que  soit  la  législation  à  laquelle  on  aura  re- 
cours, on  rencontrera  diverses  difficultés  qui  ne  sont  pas 
insurmontables. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  du  pays,  Savigny  a  établi 
une  distinction  entre  les  \oh  prohibitives  et  les  lois  di$- 

i.  UeuUrhe  flei"rA«cin//ji'o«jjord)iuJij,  art    Bli. 
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positives  '.  Selon  lui  les  premières  n'admeileat  eo  aueuii 
cas  l'effet  des  lois  élrangères,  c'est-à-dire  qu'aucune  relt- 
tion  juridique,  quand  même  elle  est  légale  à  l'élranger, 
ne  peut  êlre  permise  sur  le  territoire  de  l'Élat  si  les  lois 
du  pays  l'interdiseut.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
cette  proposition,  exprimée  sous  une  forme  aussi  catégo- 
rique, est  tout  à  fait  inexacte.  C'est  une  erreur  tie  croire 
que  Ton  ne  peut  jamais  appliquer  les  lois  étrangères  ani 
situations  juridiques  interdites  par  les  lois  locales.  I*ari 
exemple  les  enfants,  issus  d'un  mariage  conlracléA  l'étran- 
ger conformément  aux  lois  étrangères,  seront  coDsidvr^s 
comme  légitimes  dans  le  pays  où  ils  séjouruetit  quand 
môme  les  lois  lerriloriales  de  ce  pays  ne  reconnaltraieoL 
pas  la  validité  de  ce  mariage. 

Seloa  l'opiuion  de  Mancini,  il  convient  d'établir  dans 
question  de  l'application  des  lois  élrangères  une  dtstii 
tioD  entre  le  droit /;ritie*  et  le  droit /jmA/i'c'.  Le  premier 
le  droit  personnel  et  national  qui  accompagne  l'individu 
en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve.  Au  contraire  le  droit  pu- 
blic est  terrilorial,  et  il  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les 
étrangers  que  pour  les  habitants  du  pays.  On  voil  donc, 
d'après  ce  qui  précède,  que  les  relations  juridiques  ayant 
pris  naissance  au  delà  dos  frontières  peuvent  élre  régies 
par  les  lois  élrangères  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  les  lois  du  pays  où  ces  relations  existenl. 
Cependant,  Mancini  entend  par  l'ordre  public  non  seule- 
ment les  lois  et  les  institutions  du  pays,  mais  encore  les 
bonnes  mœurs  et  l'ordre  économique,  de  sorte  qu'il  est 
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difili'ile  d'imaginer  une  relation  juridique  n'ayant  pas 
quelque  rapport  avec  l'firdre  public  compris  dans  un  sens 
aussi  étendu.  C'est  pourquoi  la  distinction  qu'il  3  établie 
rend  impossible  en  réalité  toute  méthode  pour  Taire  un 
choix  entre  les  lois  du  pays  et  1rs  lois  étrangères. 

Mieux  vaut  se  diriger  dan«  cette  question  d'après  le 
principe  suivant.  Le  tribunal  ne  peut  ni  reconnaître  cooune 
légitime  ni  protéger  un  droit  que  les  lois  du  pays  déclareal 
ouvertement  illégitime  et  immoral. 

Par  exemple,  dans  aucun  Ktat  civilisé  ou  ne  recevra 
l'action  d'un  étranger  demandant  que  tel  ou  tel  individu 
soit  déclaré  esclave,  et  la  puissance  paternolle  illimitée, 
la  bigamie,  etc.,  n'y  trouveront  pas  de  protection. 

Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  tribunal  puisse  re- 
fuser do  reconnaître  l'existence  du  fait  ou  de  l'acte  juri- 
dique ayant  ou  lieu  légalement  sur  un  territoire  étranger. 
Le  juge  ne  peut  pas  ignorer  complètement  les  conséquences 
juridiques  d'un  pareil  fait,  même  quand  il  a  eu  lieu  dans 
un  pays  barbare.  It  doit  considérer  comme  légitimes  les 
enfants  issus  de  la  polygamie,  si  la  polygamie  est  autorisée 
dans  le  pays  où  ces  enfants  sont  nés.  Des  époux  légale- 
ment divorcés  dans  leur  pairie  ne  seront  pas  considérés 
comme  continuant  à  être  unis  par  le  mariage  dans  un  pays 
où  le  divorce  n'est  pas  permis,  cic. 

Les  conséquences  juridiques  d'un  acte  légalement  ac- 
compli en  pays  étranger  cesseront  d'être  valables,  unique- 
ment dans  les  cas  où  elles  tomberaient  directement  sous 
rinlerdicliondesloislocaJes'.  comme  parexemple  la  posses- 

I.  Bm,  tofnal'aWeiPni'arrrcAfCHoIlMaiIort,  Rcchtieocyclopcdle.) 
p.  6S3. 
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sion  d'esclaves,  le  droil  de  vie  et  de  mort  exercé  par  les 

parents  sur  leurs  enfants,  etc. . 

En  ce  qui  concerne  l'applictition  des  lois  étrangères  \wt 
le  tribunal,  certes  on  ne  peut  pas  esiger  qu'il  soit  versé 
duns  la  connaissance  de  ces  lois.  C'est  aOaire  aux  parties 
en  présence  de  les  lui  faire  connaître,  el,  afin  d'écarter 
toute  incertitude,  elles  peuvent  obtenir  la  certification 
offinelle  de  l'authenticité  des  textes  sur  lesquels  ell« 
s'appuient,  en  s'adressant  aux  consulats  el  aux  aniba^ 
sades  deleurnalion  ou  directement  à  leur  gouvernement. 

Il  peut  arriver  que,  dans  un  seul  el  même  Ëlat,  il  existe 
des  lois  générales  et  des  lois  locales  (spéciales).  Si  le 
droit  en  litige  a  sa  source  dans  une  loi  locale  élrangf're, 
c'est  celle  dernière  qui  doit  êlre  appliquée,  car  la  loi  par- 
ticulière a  le  pas  sur  ta  loi  générale. 

Par  exemple,  si  une  contestation  juridique  s'élève  sur 
le  lerriloire  finlandais  ou  si  l'intéressé  est  Finlandais,  le 
tribunal  devra  faire  l'application  des  lois  du  Grand-Duché 
de  Finlande  el  non  pas  des  lois  de  l'empire  russe;  car, 
dans  l'empire  môme,  on  applique  les  lois  lînlandaises  COD- 
rormément  aux  règles  générales  relatives  aux  législationJ 
étrangères.  ■ 

4°  Il  esl  indispensable  d'indiquer  exactement  la  Juridic~ 
tion  à  laquelle  doit  élre  soumise  chaque  affaire  résultaol 
de  relations  juridiques  entre  les  sujets  des  divers  Ëlats. 

Il  faut  que  chacun  s»che  le  plus  promptement  possiblft 
quelle  sera  la  loi  nationale  ou  étrangère  dont  on  fera  l'ap-^ 
plicalion  îi  la  situalion  juridique  dans  laquelle  il  se  Lrouvsfl 
ou  dans  laquelle  il  va  se  trouver,  soit  dans  un  pays  élr 
ger,  soil  par  rapport  à  un  étranger. 
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Quand  les  droits  de  l'individu  dans  le  domaine  des  rela- 
tions internationales  ne  sont  pas  définisd*une  manièrenette 
et  précise,  il  n*en  résulte  de  profit  que  pour  les  malhon- 
nêtes gens  tandis  que  les  transactions  internationales  pri- 
véesetcommercialessontatteintesdela  façon  la  plus  grave. 

Par  conséquent,  si  les  diverses  législations  ne  s'inspi- 
rent pas  des  principes  du  droit  international  privé,  ou  si 
elles  n'aplanissent  pas  les  difficultés  qui  s'élèvent  con- 
stamment dans  la  pratique,  il  deviendra  nécessaire  que  les 
États  concluent  une  convention  générale  au  sujet  de  cette 
question.  Les  décisions  contradictoires  des  tribunaux  et 
les  divergences  qui  existent  à  propos  de  la  théorie  du  droit 
international  privé  ne  font  qu'accentuer  cette  nécessité, 
car  elles  augmentent  l'obscurité  régnante,  au  détriment 
des  États  et  de  leurs  sujets. 

Les  efforts  faits  par  V Institut  de  droit  international^  en 
vue  de  codifier  les  principes  du  droit  international  privé, 
sont  dignes  d*éloges  et  d'encouragement.  L'Institut  s*est 
occupé  pour  la  première  fois  die  cette  question  sur  la  pro- 
position de  son  président,  Mancini,  à  l'une  des  séances 
qui  ont  eu  lieu  à  Genève  en  1874.  Aux  réunions  sui- 
vantes, la  question  a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces, 
et  enfin,  eu  1880,  lors  de  la  réunion  tenue  à  Oxford,  on 
adopta  des  résolutions  rédigées  par  Mancini  en  collabora- 
tion avec  Asser. 

Elles  furent  communiquées  aux  gouvernements,  afin 
qu'ils  pussent  s'en  inspirer  pour  la  rédaction  des  conven- 
tions ou  des  lois  relatives  au  droit  international  privé  ^ 

1.  Voir  ces  résolutions  AumC Annuaire  de  P Institut  de  droit  interna^ 
tional,  1881-1882,  p.  56. 
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Devenu  minîsLre  des  affaires  étrangères  du  roi  d'ilalie. 
Mancini  s'esl  adressé  officiellement  aux  gouverncmeots  el 
leur  a  proposé  de  canclurc  une  convention  h,  ce  sujel. 
Cette  proposition  a  été  accueillie  favorablement;  maïs 
jusqu'à  ce  jour,  elle  a'a  pas  été  suivie  d'effet. 

V.  —  DE  l'état    et    de    la  CAPACITÉ    DES  PERSONKES 

§  69.  —  1 .  —  Principes  généraux.  La  plupart  des  légis- 
lations contemporaines  s'accordent  en  principe  sur  ce 
point  que  les  habitants  d'un  pays  et  les  étrangers  ont  des 
droits  civils  égaux.  Mais  ce  principe  n'est  pas  appliqué 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  pays. 

En  France,  ni  la  législation,  ni  les  juristes  n'admettent 
que  cette  égalité  soit  absolument  complète.  Les  juristes 
français  s'appuient  sur  l'arliclc  11  dn  Code  civil,  pour  éta- 
blir une  distinction  entre  les  droits  civils  et  les  droits  tia-  I 
lureis,  et  ils  dèmonlrenl  que  les  étrangers  peuvent  possé-fl 
der  en  France  les  droits  naturels,  maïs  non  pas  les  droïts-l 
civils  '.  Cependant,  on  ne  s'accorde  nullement  sur  les  dif-l 
férences  existant  entre  ces  droits,  ni  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  droits  naturels  et  l'on  ne  fournit  h  ce  sujel  1 
aucune  dé&nitïon  exacte.  Aussi  plusieurs  juristes  français 


1.  Demnlontbe,  Cow  'le  droit  cifil,  1.  1,  p.   iiH   —  Kœlii,  Droit  i 
Iernal''-n4il  firiré.  I.  1    p.    60   cl   aiiiv    —  LaurcDl,   Droit  eieH  mttt: 
II,  p.  îl  tt  fuiï.  —  B''oclier.C""''«  J"  •l''oit  internnlional  privé,  t, 
162  et  BUlv.  —  Mu«£,  Le   droit  commercial   dam  tt»  rapports  c 
droU  de»  yeni  tt  le  droit  ciml,  3*  6d,  P*ri>,  IBIt,  t.  1,  t  *9T.  —  AraU,. 
Coio-i  de  droit  ciril  françaii,    2>  éd.,  Bruicllo.    1879,  l.  I.  p.   ||8  et  1 
sdW.  —  Journal  du  droit  iiit,  privé,  [Clunol},  t.  It,  p.  113,  (jn^einaat  I 
ppononct-  pur  l«  [ribuntl  d'Algor), 


*'"— 


1>1' DKOIT   INTERNATIONAL    PHIVÉ  419 

de  noire  époque  considèrent  cette  difTérence  comme  non 
fondée.  «  Selon  notre  opinion,  dit  Démangeai,  l'étranger 
peut  Jouir  (en  France)  de  tous  les  droits  civils  appartenant 
aux  Français,  en  exceptant  les  droits  dont  la  jouissance 
lui  est  positivement  refusée  ^  »  Toutefois,  c'est  le  prin- 
cipe opposé  que  Ton  doit  considérer  comme  régnant  dans 
la  jurisprudence  française,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
uit  actuellement  en  France  égalité  de  droits  entre  les  étran- 
gers et  les  habitants  du  pays  '. 

Dans  les  autres  Etats  européens,  il  n'existe  pas  de  diffé- 
rence essentielle  entre  les  droits  civils  des  étrangers  et 
ceux  des  habitants  du  pays,  et  cette  égalité  se  trouve  con- 
sacrée non  seulement  par  la  législation,  mais  encore  par 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation  *.  Cependant  il 
va  de  soi  que  les  étrangers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun 
droit  politique  dans  le  pays  où  ils  séjournent. 

L'Institut  de  droit  international  a  voté,  lors  de  sa  réunion 
à  Oxford  en  1880,  la  résolution  suivante,  qui  a  trait  à  cette 
question  : 

u  L^étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  reli- 
gion, jouit  des  mêmes  droits  civils  que  le  régnicole,  sauf 
les  exceptions  formellement  établies  par  la  législation 
actuelle  *.  » 

i  Démangeât,  Histoire  de  la  contiilion  civile  des  étrangers  en  France 
dansVancien  et  le  nouveau  droit,  1844,  p.  248.  —  Fœlix,  toc  cit.  l.  1.  p. 
51,  220. 

2.  Phillimorc,  (Private  Int.  Law,  p.  0),  et  Bar  {Internationales  Priiat- 
nndStrafrecht,  p.  66),  n'exposent  pis  tout  à  fait  exactement  la  législation 
française. 

3.  Voir  l*art.  1  du  traité  de  commerce  russo-italien  de  1863,  l'art.  XI 
du  traité  anglo-russe  de  1859  etc. 

4.  Atmuaire  de  l'Institut  de  Droit  inter,,  1881-1882,  p.  5ô.  On  y  trouve 
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Celle  proposilion  exprime  l'opinion  qui  règne  indubi- 
tablement parmi  les  savanls  s'occupani  du  droit  interna- 
tional privé. 

Mais  il  resle  à  indiquer  les  lois  d'après  lesquelles  l'état 
et  la  capacité  des  étrangers  seront  régis.  Tandis  que  cer- 
tains auteurs  sont  d'avis  de  leur  appliquer  In  loi  du  pays 
où  ils  ont  élu  domicile,  d'autres,  au  contraire,  disent  qu1l 
faut  leur  appliquer  la  lot  de  la  nation  h  laquelle  ils 
appartiennent. 

La  première  manière  de  voir  est  conforme  à.  une  tra" 
dition  historique  remontant  très  haut '.  La  règle  d'aprèS' 
laquelle  le  domicile  servait  à  déterminer  les  droits  des 
étrangers  prît  de  l'importance  surtout  au  moyen  &ge, 
alors  que,  selon  l'expression  de  Mignet,  «  l'homme  était, 
en  quelque  sorte,  possédé  par  la  terre  »  et  que  l'individu 
était  attaché,  ainsi  que  le  dit  Boullenois,  au  lieu  de  son  do- 
micile absolument  comme  un  immeuble  eslûxé  sur  le  sol,  ' 
Les  partisans  de  ta  théorie  des  statuts  furent  également 
d'avis  que  le  domicile  devait  faire  loi.  C'est  encore  actuel- 
lement la  règle  qu'appliquent  très  souvent  les  tribunaux 
allemands  et  qu'ont  adoptée  particulièrement  les  juristcs- 
anglo-américains  ^ . 


I 


lei  ré9olullons  dt  l'irislltul  tte  droit  interoational   auxqndles  aoua  noan 
retirent  a«  frùqucmmenl. 

I,   B4r,    Inttrnalionalei  Piioat-und  SlTafstchl.  p.  Vi.   —    Broe(i«r, 
Cour*  du  droil  int.  pi-ivi,  p.  ï47  et   buIv.  —  Laurent,  Droit  eh>U  tut. 
Il,  p.  185  el  «alv. 

S.  Broahcr,  Couri  du  droil  int.privi,  1, 3S. 

3.  Stvfjnjr.  Si/item  lU*  healigen  RSmitehen  Heehti,  vol.  VIIl,  p.  |4| 
et  loiv.  —  Slory.  Confiât  of  Lawi,  g  SI  etc.  —  PWlIimore,  /V.'wrf*  /,/. 
Law,  p.  'iî.  —  Wliftrloo,  Trtathe  on  Ihe  cimftiel  0/  laun,  p,  81,  *le,  — 
WesUike,  On  Prieale  tnUrnaiiontd  Laie,  p.  26,  eic.  —  Poote,  PHvat* 
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Dans  ces  derniers  temps  on  a  vu  s'élablir  une  autre 
opinion  selon  laquelle  les  droits  personnels  de  Tétranger 
sont  régis  parla  loi  de  son  pays,  par  sa  loi  nationale. 

Cette  opinion  est  surtout  celle  des  juristes  italiens 
(Mancini,  Fiore,  Esperson  et  autres).  Elle  est  partagée  par 
Laurent  '. 

Si  Ion  examine  ces  deux  avis  on  est  amené  à  donner 
la  préférence  au  second.  La  question  du  domicile  perma-* 
nent  pouvait  avoir  de  Timportance  pratique  au  temps 
passé  quand  Thomme  était  assujetti  à  la  terre  et  que  les 
relations  internationales  privées  étaient  peu  développées. 
L'application  de  ce  principe  n'aurait  de  nos  jours  pour  ré- 
sultat que  de  jeter  de  la  confusion  dans  le  droit  interna- 
tional privé.  Les  relations  internationales  sont  devenues 
si  faciles  et  les  transactions  sont  devenues  si  nombreuses 
et  si  importantes,  qu'il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
personnes  dirigeant  simultanément  diverses  entreprises, 
possédant  des  immeubles,  des  établissements  commer- 
ciaux et  industriels  de  différentes  espèces,  des  bureaux^ 
etc.  dans  plusieurs  Ëtats,  et  vivant  tantôt  dans  tel  pays 
étranger,  tantôt  dans  tel  autre,  tout  en  conservant  leur 
nationalité  propre.  Dans  de  pareilles  conditions  il  devient 
très  difficile  de  distinguer  le  véritable  domicile  de  ces 
personnes.   11  peut  arriver    qu'un  individu  soit  domi- 

inlernalional  Jurisprudence^  p.  8  etc.  —  WAchter,  Archiv  /ùr  civilis- 
tische  Praxis,  vol.  XXV,  p.  170  et  Ruiv.  —  ^ebInid,  Hen'schaft  der 
Oesetze,  p.  30  et  stiiv. 

i  Mancini,  Rapport^  p.  .38.  —  Pa»qualc  Fiore,  Diritto  iuternazionalt 
privato^p,  63  et  suiv.  —  Htppmon,  //  principio  di  nazionalità^  p.  kl  et 
suiT.  ~  Lomonaco,  Trattato  di  diritto  internazionale  privato^  p.  49.  — 
Laurent,  Droit  civit  international,  t.  111,  p.  437  et  suir. 
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cilié  légalement  dans  plusieurs  États  à  la  fois,  et  que  dans  J 
chacun  de  ces  États  le  fait  du  domicile  ait  des  conséqurn 
ces  juridiques  différentes.  Selon  quelles  lois  fîxera-t-oii  caJ 
pareil  cas  le  droit  et  la  capacité  de  l'individu,  sa  majoriléi 
ses  droits  comme  époux  et  comme  père,  comme 
leur,  etc.  ? 

Ceci  démontre  que  la  théorie  d'après  laquelle  on  appli- 
que la  loi  du  domicile,  est  devenue  très  discutable  de  nus  ■ 
jours.  Phiiliniore  lui-même,  un  des  auteurs  qui  l'avaienJ 
défendue  avec  le  plus  d'autorité,  reconnaît  que  l'on  iiflfl 
possède  dans  la  pratique  aucune  règle  générale  el  bieft, 
établie  d'après  laquelle  on  puisse  se  guider  et  que  la  défl^ 
nilîon  du  domicile  dépend  de  circonstances  qui  varien) 
selon  les  cas  '. 

En  prenant  pour  point  de  départ  la  nationalité,  on  $ 
une  loi  parrailement  claire.  Tout  individu  fait  nécessoireJ 
ment  partie  d'une  des  nations  connues.  Les  changemeiili 
de  nationalité  sont  subordonnés  à  certaines  coDdiUona 
légales  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  remplir,  mais  qui,J 
une  fois  remplies,  servent  à  établir  aulhenliquemenlT 
l'existence  du  fait  juridique.  EnBn  ce  qui  parle  encore  en, 
faveur  de  la  nationalité,  c'tisL  le  lien  naturel  et  indestruu-j 
tible  qui  rattache  tout  individu  au  lieu  de  sa  naissance  e 
à  toutes  les  conditions  matérielles  et  morales  particuUërcsl 
&  sa  patrie.  Celles-ci  e.^ercenl  toujours  leur  influence  sur^ 
la  situation  personnelle  de  l'homme,  et  il  dépend  d'ellem 
en  quelque  pays  qu'il  se  trouve. 

Les  législations  italienne.  Tmiiçaise,  belge  el  holltm- 


!.  PhillirRore,  Prii 
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daise  ont  adopté  comme  règle  d*appliquer  aux  étrangers 
les  lois  de  leur  pays.  Même  en  Allemagne  des  voix  se  sont 
élevées  pour  démontrer  que  ce  principe  était  préférable  à 
celui  du  domicile  ^ 

S  70.  —  2  —  Effet  des  lois  de  la  tiation  à  laquelle  té- 
tranger  appartient.  Lorsqu'on  applique  aux  étrangers  les 
lois  do  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent^  il  y  a  lieu 
de  distinguer  Tétat  de  ces  étrangers  d*avec  leur  capa- 
cité. 

La  situation  légale  d*un  étranger  n*est  pas  régie  exclu- 
sivement par  les  lois  de  sa  patrie.  S'il  en  était  autrement^ 
l'étranger  pourrait  se  trouver  dans  une  position  excep- 
tionnellement favorable  ou  défavorable  en  comparaison 
des  habitants  du  pays  où  il  séjourne. 

Si  certains  individus,parexemplelesnobIes,  ou  certaines 
corporations,  telles  que  les  sociétés  religieuses,  jouissent 
dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent,  de  privilèges  que 
n'ont  pas,  dans  les  autres  pays,  les  individus  du  même 
rang  où  les  associations  du  même  genre,  les  premiers  pos- 
séderaient des  droits  exceptionnels  en  pays  étranger  s'ils 
y  étaient  régis  par  les  lois  de  leur  nation.  Au  contraire  si 
certains  étrangers  ont  une  situation  exceptionnellement 
défavorable  dans  leur  patrie  (par  exemple  les  Juifs  et  les 
femmes)  ou  s'ils  y  sont  dépouillés  de  tout  droit  (commes 
les  esclaves),  dans  ce  cas,  Texterritorialité  des  lois  qui  les 
régissent  aurait  pour  effet  de  les  placer  dans  une  position 
inférieure  à  celle  des  habitants  des  pays  où  ils  se  trouvent. 

^ .  Bar,  Internationales  Privairecht,  (Hollxeodorf,  Rechtsencyclopûdié), 
p.  68S.  —  Mommsen  dans  Archiv  fur  civUistische  Praxis ^  vol.  LXI« 
1878,  p.  152  etsuiv.  —  Asser-EUvler,  Éléments  de  droit  lot  privé,  p.  63 
et  sqIv.  —  Liurent.  Droit  civil  international^  i.  II,  p.  206. 
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Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  le  principe  général  de  l'égalit* 
ealre  les  sujets  d'un  État  et  les  élrangers  se  trouverait  violé. 

C'est  pourquoi  l'on  n'applique  aux  étrangers  la  loi  de  la 
Dation  h  laquelle  ils  appartiennent  qu'entant  qu'elle  ne 
porte  pas  alteinle  h  leur  situation  légale  dans  le  pays  où 
ils  séjournent  et  aux  lois  de  ce  pays. 

Par  exemple  un  Juif  est  privé  en  Russie  des  droits  de 
choisir  librement  son  domicile  et  de  posséder  librement 
un  immeuble.  S'il  se  transporte  en  France,  il  y  jouit  au 
contraire  de  ces  droits  couronnement  aux  lois  françaises. 
Les  esclaves  étrangers  deviennent  libres  sur  le  territoire 
de  tout  État  civilisé.  Mais  le»  sociétés  religieuses  qui  ont 
le  droit  d'accepter  des  héritages  dans  le  pays  auquel  ellcâ 
appartiennent,  ne  jouissent  pas  de  ce  droit  dans  un  ÊUl 
étranger  où  il  n'est  pas  reconnu  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  individus  privai 
de  leurs  droits  civils  ou  morts  civilement  par  6uile  i 
condamnations  judiciaires  encourues  dans  leur  patrie, 
ne  sont  pas  considérés  comme  morts  civilement  ou  comnin| 
privés  de  leurs  droits  civils  dans  les  autres  pays,  alors  môin 
que  ces  peines  existent  dans  la  législation  de  ce"  pays* 

Conformément  à  une  régie  universellement  adoplèo* 
toute  restriction  imposée,  pour  des  raisons  politiques,  | 
la  situation  légale  ou  h  la  capacité  d'un  individu,  demeun 
sans  effet  au  delà  des  frontières. 

La  capacité  est  régie,  selon  lu  règle  générale,  par  la  l 
nationale  qui   suit  la  personne  partoul. 

1.  Btr,  iHfenifdionalei  Pma(  — undS/i'a/WcAf.pp.  113, 191.- 
Htf-Khap  der  Grtelu,  p.  33.  —  Braetaer,  Cauri  du  ifroù  bU  privé,  U  j 

p.  nooi  tuiT. 
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La  capacité  légale  présuppose  le  développement  des 
facultés  intellectuelles  et  de  la  raison  chez  Tindividu 
qui  la  possède.  A  ce  point  de  vue,  elle  dépend  avant 
tout  de  son  ftge,  et  comme  le  développement  physique  du 
corps  et  la  maturité  de  Tesprit  ont  lieu  dans  des  con- 
ditions qui  varient  selon  la  situation  géographique  et 
le  climat  des  différents  pays,  T&ge  qui  détermine  léga- 
lement la  majorité  de  Thabitant  de  telle  ou  telle  contrée 
et  par  conséquent  sa  capacité,  reste  toujours  le  môme 
pour  le  même  individu,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trans- 
porte. 

En  d'autres  termes,  les  lois  relatives  à  la  majorité  ou  à 
la  minorité  conservent  leur  effet  au  delà  des  frontières. 
L'individu,  mineur  ou  majeur  selon  les  lois  de  sa  patrie,' 
doit  être  tenu  pour  tel  dans  tous  les  autres  pays.  Cette 
règle  est  tellement  conforme  au  bon  sens  que  Tusage  Ta 
consacrée  partout,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  conti- 
nent européen ^ 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  tous  les  juristes  et 
que  les  tribunaux  de  tous  les  pays  s'accordent  entière- 
ment sur  ce  point.  Il  existe  même  des  dispositions  législa- 
tives en  sens  contraire. 

Par  exemple  les  juristes  et  les  tribunaux  anglais  et 
américains  sont  d'avis  de  déterminer  la  capacité  légale 
d'un  étranger  d'après  la  loi  du  pays  où  a  été  accompli 
l'acte  donnant  lieu  à  une  relation  juridique,  [lex  loci  con- 

1.  Savigny,  System,  vol.  VIU,  p.  187  el  sulv.  —  Wflchter  dans  Archir 
/tir  civilistische  Praxis^  XXV.  p.  180  et  suiv.  --  Fœlix,  Droit  interna- 
tional privent.  I,  p.  197et8Qiv.  —  Brocher,  Cours,  l.  I,  p.  244etsuiT. 
--  Esperson^  //  principio  di  nazionalitàf  p.  67.  —  Laurent,  Droit  civit 
international,  t.  VIll,  p.  112  et  suiv. 
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Irticliis),  Ils  se  basent  sur  ce  qu'il  est  irapossJble  d'exigei 
que  les  citoyens  d'un  État  étudient  les  lois  étrangères 
avant  d'entrer  en  rapport  avec  des  étrangers,  et  sur  ce 
que,  d'autre  part,  le  refus  de  reconnaître  comme  valableg-l 
des  obligations  qui  ne  seraient  pas  en  Larmonie  avec  les' 
lois  étrangères  tout  en  s'accordantavec  les  lois  nationales, 
nuirait  aux  transactions  commerciales  et  financières  entre 
les  particuliers  '. 

Toutefois  ces  considérations  ne  sont  pas  entièrement 
fondées,  car  le  fait  d'avoir  traversé  une  frontière  ne  suffit 
évidemment  pas  pour  tran-former  un  mineur  en  mi  homme 
mûr  au  physique  et  au  moral.  D'autre  pari,  la  faculté  d'ap- 
pliquer les  lois  du  pays  dans  lequel  le  mineur  contracte 
des  engagements,  ne  contribue  pas  nécessairement  au 
développement  des  transactions  ;  car  s'il  arrive  que  ces  lois 
reconnaissent  pour  valables  les  relations  juridiques  entre 
les  habitants  du  pays  et  les  étrangers  mineurs,  néan- 
moins, il  peut  se  faire  que,  d'après  ces  mêmes  lois,  les 
étrangers  majeurs  ne  soient  pas  légalement  capables  et 
que  les  obligations  contractées  par  ces  derniers  demeu- 
rent sans  effet. 

D'autres  juristes  s'accordent  sur  ce  point  que  les  lois  na- 
tionales, relatives  k  la  capacité,  doivent  conserver  leur  effet 
au  delà  des  frontières;  mais,  selon  eux.  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  en  6lre  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi  exceptionnelle  restreignant  la  capacité  dans  un 
cas  particulier.    L'incapacité    exceptionnelle   doit  avoir. 


I 


I.  Ptiltlimore,  Coramerttnrie*,  t.  îV,  p.  roS  etc.  —  WcaUitic.  Priimlr 
M,  Law,  pp.  M,  !3t,  etc.  — Story,  Confliel   of  Lawt,  p.  Hl.  —  Voola, 

l'rin'Ue  Inlernalianai  Juriipriiiienn,  p.   !5i),  pIb. 
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diaprés  leur  avis,  un  caractère  purement  territorial  ^ 
Par  exemple,  une  loi  qui  prive  du  droit  de  souscrire  dos 
lettres  de  change  tous  les  individus  légalement  capables, 
n'a  d'effet  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  promulguée. 
Ainsi  des  obligations  résultant  de  lettres  de  change 
souscrites  par  des  individus  capables  en  général,  mais  à 
qui  les  lois  de  leur  pays  interdisent  de  souscrire  des  lettres 
de  change,  sont  parfaitement  valables  au  delà  des  fron- 
tières et  y  conservent  leur  plein  effet. 

C'est  dans  ce  sens  que  sont  rédigés  l'article  84  du  règle- 
ment de  l'empire  germanique  et  Tarticle  160  du  projet  de 
règlement  pour  l'empire  russe  sur  les  lettres  de  change.  Ce 
dernier  est  ainsi  conçu  :  «  La  capacité  d'un  étranger  pour 
s'obliger  par  lettre  de  change  est  déterminée  par  la  loi  de 
son  pays.  Toutefois,  l'étranger  qui,  d  après  l'article  pre- 
mier de  la  présente  loi',  s'oblige  par  lettre  de  change, 
s'oblige  valablement  dans  l'étendue  du  territoire  de  l'Em- 
pire où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  capable,  d'après  la  loi  de  son  pays,  de  souscrire 
des  lettres  de  change.  » 

Les  dispositions  de  ce  genre  se  justifient  par  des  consi- 
dérations pratiques.  Elles  ont  pour  but  de  protéger  les 
intérêts  des  habitants  d'un  pays  contre  la  mauvaise  foi  des 
étrangers  qui,  après  avoir  souscrit  des  lettres  de  change, 
seraient  tentés  d'invoquer  telle  loi  de  leur  patrie,  ne  leur 

1.  Bïïtt  Infemaiionaies  Piival-und  Strafrecht,  p.  178  et  auW.  —  TbOl, 
Einleitung  ia  dos  Deutsche  Privatrechi^  §  85  et  suiv.  —  Schaeffner,  Int» 
Privati-echt,  p.  120.  —  Follx,  Droit  imernationai  privé,  t.  1,  p.  £44.  — 
Laurent,  Droit  civi!  international,  t  VIII,  p.  141  et  loiv. 

2.  L*article  1er  dit  :  «  Toute  persoDDe  capable  de  s'obliger  par  contrat 
peut  s'obliger  par  lettre  de  change.  » 
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pemieltaiiL  pas  de  contracter  de  pareils  eiigagements.  On 
est  donc  obligé  de  reconnaître  que  ces  dispositions  sont 
raisonnables.  Néanmoins,  elles  sont  en  conlradiclion  avec 
le  principe  général  du  respect  dû  aux  lois  étrangères,  et,  si 
elles  sauvegardent  les  intérêts  des  habitants  du  pays,  elles 
portent  atteinte  au  droit  étranger,  en  ce  sens  qu'elles  sont 
contraires  à  l'égalité  entre  les  législations  des  divers  pays'. 

En  tout  cas,  l'effet  de  ces  restriclions  exceptionnelles 
de  la  capacité  n'est  pas  soumis  à  quelque  règle  consacrée 
par  l'usage,  comme  par  exemple  celle  d'après  laquelle  la 
capacité  des  élrangcrs  en  général  est  régie  par  les  lois  de 
leur  patrie. 

La  capacité  légale  des  diverses  personnes  juridiques, 
telles  que  les  compagnies  d'actionnaires,  les  sociétés  com- 
imerciales,  les  associations  religieuses,  etc.,  fondées  léga- 
lement dans  leur  pays  d'origine,  est  régie  en  générât  à 
Tètranger.  non  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  elles  app»- 
tiennenl,  mais  par  des  traités  spécialement  conclus  à  ce 
sujet  entre  le*  États'.  La  loi  du  pays  oîi  elles  ont  él*  ton- 

1.  Uftnsl'vtielc  2  iu  projet  de  lui  liollandiia  do  IStS  sur  le>  letti«ad« 
ehknge.  la  CKpicllé  des  Holltndati  pour  n'abli^cr  par  lettre  de  change  Ml 
(lûlermlD^e  pir  les  lois  boUïDdaiaei  el  la  capacité  im  éUungem  par  In 
lois  du  laur  piy».— Aiaïr-Hivier,  EltmenU,  p.  56  ut  aulv.— Bar,  tnt.  Prit/a- 
Irrchl.  (Holdimdorf.  HechUencyoIopadie).  p.  691.  —  lUfue  .fedntltaln- 
nalional  fl  atie^iilation  comparti:.  t.  XI  11879).  p.  H7. 

i.  Voir  ]•!  Irslté  tonrlu  en  IHSS  cotre  la  ïhitaca  et  l'Anfflrlvrre  (art.  1).  ' 
la  dédaritloQ  rueno-ilsIieDiiB  de  ISdU  relative  aiu  aoclâUs  «DOBjriRea  et 
Rutrsa  associations,  l'édil  du  téoai  rjase  dit  ^'  dêd'mbre  '863  rotatif  aux 
compagnie*  rrançaiwa  d'acUonnalres  en  Hu««le,  la  oanyrntlon  d«  1ST3  \ 
entre  l'AUemagne  et  l'Italie,  celle  de  Mli  cotre  l'Allemagun  el  1*  Bal- 
tique etc.  —  Voir  \cJovmai  dudrttit  intrrnatiunal  pHot,  t.  II,  p.  M5H 
•uiv.  ;  t.  IV,  p,  IID  et  sdIv.  —  Foote,  Dr  la  coniiilieui  légale  dn  ênalt' 
let  et)vnijéreiti%Àn3letfire,{Jomiiat  du  d--oit  iitl.f-rivi,  t  IX,  ISU,  p. 
4tt5  el  sulv.)  l'I  p.  401  el  miiv.  du  mdmu  uuvr 
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dées  n*est  consultée  que  dans  le  but  de  constater  leur  exis- 
tence légale.  Quant  àTexercice  de  leurs  droits  au  delà  des 
frontières  ou  à  Tacquisition  qu'elles  y  font  de  nouveaux 
droits,  ces  sociétés  sont  régies  habituellement  par  les  lois 
du  pays  étranger.  Cest  dans  ce  sens  que  s'expriment  les 
conventions  internationales  conclues  à  ce  sujet. 

Par  exemple,  le  droit  de  posséder  un  immeuble  n'est 
attribué  aux  sociétés  étrangères  qu'autant  que  la  loi  du 
pays  l'accorde  aux  sociétés  indigènes. 

Les  principes  généraux  exposés  ci-dessus,  relativement 
à  la  situation  légale  et  à  la  capacité  des  étrangers,  trouvent 
leur  confirmation  dansles  décisions  des  tribunaux  et  dans 
les  dispositions  législatives. 

L'article  6  du  code  civil  italien  s'exprime  ainsi  :  «  L'état 
et  la  capacité  des  personnes,  et  leurs  rapports  de  famille 
sont  régis  par  les  lois  du  pays  auquel  elles  appartiennent.  » 

Mais  ces  principes  sont  énoncés  de  la  manière  la  plus 
complète  dans  les  propositions  adoptées  par  l'Institut  de 
droit  international  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention. 
Voici  le  texte  d'une  de  ces  propositions  :  «  L'état  et  la 
capacité  d'une  personne  sont  régis  par  les  lois  de  l'État 
auquel  elle  appartient  par  sa  nationalité.  » 

«  Lorsqu'une  personne  n'a  pas  de  nationalité  connue, 
son  état  et  sa  capacité  sont  régis  par  les  lois  de  son  domi- 
cile. » 

«  Dans  le  cas  oîi  différentes  lois  civiles  coexistent  dans 
un  môme  État,  les  questions  relatives  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité de  l'étranger  seront  décidées  selon  le  droit  intérieur 
de  l'État  auquel  il  appartient.  » 
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§  71.  —  Le  lien  existant  entre  l'état  el  la  capacité  des 
personnes,  les  droits  de  famille  et  ceux  relatifs  aux  succes- 
sions esl  des  plus  étroits.  Dans  les  rapports  de  famille, 
comme  dans  les  successions,  la  personne  joue  le  premier 
rôle  et  conslilue  le  principal  facteur  servant  à  fixer  le 
droit.  Nous  guidant  d'après  cette  considôralïon,  nous 
ne  suivrons  pas  l'ordre  généralement  adopté  pour  exposer 
les  droits  civils.  Après  avoir  parlé  de  l'étal  et  de  la  capa- 
cilé  des  personnes,  nous  allons  esaininer  les  droits  de 
famille  et  des  successions. 

De  nos  jours,  les  jurisconsultes  el  les  tribunaux  tendent 
de  plus  en  plus  h  considérer  les  droits  de  famille  comme 
devant  être  régis  par  les  lois  de  la  nation  h.  laquelle  appar- 
tiennent les  intéressés.  11  n'y  a  qu'en  Allemagne  tjue  l'on 
continue  d'appliquer  quelquefois  à  ces  droits  les  lois  du 
lieu  du  domicile.  Néanmoins  la  règle  générale  indiquée  ci- 
dessus  y  devient  peu  à  peu  prépondérante  '. 

Les  lois  civiles  de  tous  les  États  civilisés  mettent  au 
premier  rang,  dans  la  famille,  l'épouv  ou  le  père.  C'est  ce 
qui  expliqui^  la  dôrogulîon  par  suite  de  laquelle  les  rela- 
tions de  famille  sont  régies  non  par  la  loi  nationale  des 
deux  époux,  mais  uniquement  par  celle  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  mari  ou  le  père  de  famille.  Cepenâniil 
celle  règle  est  soumise  à  quelques  restrictiims  que  nous 
allons  indiquer. 

t.  St¥l|Oï,  Syiltm,  vol.  VIII,  p.  :iït  el  suir.  —  WAoblordi 
ehiv  fur  civilittitchr  PraxiijXXV,  p,  IBS  et  aulv.  —  Bu,  IntKrnaiwna- 
tts  Frivat-und  Slrafmeht,  p.  321  ol  lulv.  —  Sïbroid,  HtrrtchafI  der 
tieiilse,  p.  11  elsat*. 


I 
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<i.  —  Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ma- 
riage.  La  forme  extérieure  de  la  célébration  du  mariage 
est  déterminée  par  la  loi  du  pays  où  il  est  célébré  {Loctts 
régit  actftm). 

Cette  règle,  consacrée  par  l'usage,  doit  être  interprétée 
dans  le  sens  que  tout  mariage,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité des  futurs  époux,  est  considéré  comme  légitime  s'il 
est  accompli  selon  les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré  '. 

Les  mariages  célébrés  dans  les  consulats  et  dans  les  am- 
bassades ne  font  pas  exception.  Si  les  gouvernements  auto- 
risent les  mariages  entre  nationaux,  célébrés  conformément 
aux  lois  nationales  devant  leurs  consuls  et  dans  les  chapel- 
les de  leurs  ambassades  à  l'étranger,  c'est  uniquement 
dans  le  but  de  faciliter  ces  unions;  ce  n'est  nullement  pour 
porter  atteinte  aux  lois  et  aux  institutions  étrangères  '. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'exterritorialité 
des  chapelles  d'ambassade,  si  on  peut  admettre  qu'elle 
existe,  elle  ne  peut  communiquer  un  caractère  exterrito- 
rial à  la  célébration  des  mariages.  L'exception  à  la  règle 
loctis  régit  actum  ne  peut  être  admise  qu'en  faveur  des  per- 
sonnes qui  font  partie  d'une  ambassade,  et  qui  jouissent 

1.  Laurent,  Droit  cicil  international,  t.  IV,.p.  394  et  suiv.  —  Brocher, 
Coun  du  droit  international  privée  t.  I,  p.  275  et  suiv.  —  Fœliz,  Ihvit 
international  privée  t.  I.  p.  92  et  suiv.  —  LawrcDce-Whetton,  Comment 
taire^  t.  III,  p.  2<0  et  suiv.  —Savigny,  System^  vol.  VIII,  p.  326  et  suiv.— 
Bar,  Internationales  Privat-und  Strafrecht,  p .  324  et  suiv.  —  Phlllimore, 
Commentaires ^  t.  IV,  p.  275  etc.  —  Westlaice,  Private M.  Law,  p.  54 
§  K.  —  Story.  Conflict  of  Lawt,  p.  l>0,  §  79,  —  Dudley  Fleld,  Inter- 
national Code,  §  547.  —  Lorimer,  Institutes  of  the  Law  of  Sations, 
Edimbourg,  188),  t.I,p.  44t  etc. 

2.  Lawrence-WheatoQ,  Commentaire,  t.  III,  p.  357  et  suiv.  —  Philli- 
roore,  Private  International  Law,  p.  123,  §  173,  p.  232.  —  Wcstlaice, 
Private  Int.  Law,  p   57,  §  2L 
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effectivement  de  l'exlerrilorialité.  Mais  elle  ne  saurait 
exister  au  profit  d'autres  personnes,  notamment  en  faveur 
d'aucuns  sujets  du  pays  où  se  trouve  située  l'ambassade. 
Les  mariages  entre  ces  derniers  doivent  avoir  lieu  confor- 
mément aux  lois  du  pays  et  non  pas  selon  les  lois  de  la  na- 
tion étrangère  représentée  par  l'ambassadeur.  Les  lois  du 
pays  indiquent  les  limites  où  doit  s'arrêter  l'cKercice  des 
droits  attribués  aux  consulats  et  aux  ambassades  en  ce  qui 
concerne  la  célébration  des  mariages. 

Conformément  fi  la  règle  générale  dont  il  a  été  fail 
mention  ci-deasus,  si  l'institution  du  mariage  civil  existe 
dans  un  État,  celle  forme  du  mariage  devient  obligatoire 
pour  les  étrangers  qui  s'y  marient;  quand  même  Ils  se- 
raient sujets  d'un  pays  où  il  n'est  pas  permis  de  se  marier 
civilement. 

Quelques  juristes  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Ils  disent 
qu'on  ne  peut  pas  exiger  d'un  Étal,  où  le  mariage  reli- 
gieux est  seul  valable,  qu'il  autorise  ses  sujets  à  éluder  les 
prescriptions  de  la  loi  nationale  en  se  mariant  à  l'étranger. 
Effectivement  il  est  arrivé  très  souvent  que  des  mariages 
ont  été  célébrés  à  l'étranger  dans  l'intention  d'éluder  la 
loi  nationale,  par  exemple,  en  devançant  l'Age  légal  ou 
afin  d'éviter  diverses  Formalités  gênantes  exigées  par  la 
loi,  telles  que  la  production  d'un  certificat  constatant  que 
les  futurs  ne  se  trouvent  pas  dans  un  lleo  de  parenté 
prohibé,  ou  la  publication  des  bans,  etc.  '. 


I 


I.  Phillimore,  Commeitlarûi,  t.  IV,  p.  Î78.  —  WettUke, /•"!•«»*■*. 
tatu,  p.  Si,  —  Sâïlgnj-,  Syrfem,  vol.  VIII,  p.  3BG  rt  mlï.  —  Seliaffoer, 
Intvrnalionalts  Fnvalreehl,  §  100.  —  Bar,  Inttmationalei  friinU-mmé 
Slrafrrchl,  p,  326  el  sulr,  —  AlcxsailiT',  Du  marùi'jttn  droit  inltrtcti^ 
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De  môme  que  tout  autre  acte  juridique,  accompli  m 
fraudemlegis^  un  mariage  où  Ton  n'a  pas  observé  les  pres- 
criptions légales  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  appar- 
tiennent les  époux,  peut  y  être  considéré  comme  nul.  Mais 
celte  circonstance  ne  détruit  nullement  TefTet  de  la  règle  . 
générale  qui  exige  que  les  époux  observent  également  la 
loi  du  pays  où  ils  se  marient.  On  ne  peut  que  conseiller 
aux  personnes  qui  contractent  mariage  à  l'étranger,  de 
remplir,  autant  que  c'est  matériellement  possible,  les  for- 
malités prescrites  par  leurs  lois  nationales.  Sinon  la  va- 
lidité de  leur  mariage  peut  être  contestée. 

Tous  les  États  ont  intérêt  à  ce  que  le  lien  du  mariage 
soit  solidement  établi.  Aussi  les  autorités  de  chaque  pays 
prennent-elles  diverses  mesures  en  vue  de  constater  exac- 
tement, autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l'état  et  la  capa- 
cité des  étrangers  qui  veulent  contracter  mariage,  soit  que 
ceux-ci  se  marient  entre  eux,  soit  qu'ils  s'allient  aux  habi- 
tants du  pays.  On  leur  demande  la  production  de  pièces 
émanant  des  autorités  de  leur  patrie  et  constatant  qu'ils  ne 
sont  pas  déjà  mariés,  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  parents,  à 
un  degré  légalement  prohibé,  de  la  personne  qu'ils  épou- 
sent, quils  ont  atteint  la  limite  d'&ge  exigée  par  la 
loi,  etc. 

Les  exemples  suivants  viennent  à  lappui  de  la  règle  /o- 
cus  régit  actum,  appliquée  aux  formalités  relatives  à  la  cé- 
lébration du  mariage. 

nal  suivant  la  jurisprudence  anglaise,  {Journal  du  droit  inf.  privé 
t.  V1!I,  1881,  p.  19  et  suiv.)  —  Lyen-Cacn,  DcVinfluence  de  la  religion 
des  époux  sur  les  causes  de  divorce  en  Autriche^  {Journal  du  dtvit  int. 
privé,  l.  VII,  1880,  p.  £68  et  suiv.) 
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Eii  1844,  le  comte  Cotloredo,  ambassadeur  d'Autriche  k  I 
Saint-Pétersbourg  fat  chargé  d'adresser  au  gouvernementl 
lusse  une  demande  tendant  à  ce  que  le  mariage  du  comte  ' 
Eslerhuzy,  sujet  autrichien,  avec  une  Russe  fût  déclaré  nul 
en  Hussie.  Dans  une  note  communiquée  au  ministre  îles 
affaires  étrangères,  l'ambassadeur  explîqmiit  que  le  comle 
Esterhazy  avait  épousé  à  Saint-Pétersbourg  une  dnme  Be;co- 
brazoff  dont  le  mariage  précédent  avec  le  comle  Apraxine 
avait  été  cassé  par  les  autorités  russes.  Lors  du  retour  du 
comte  Esterhazy  en  Autriche,  les  autorités  ecclésiastiques 
de  l'église  calholique  romaine  n'admirent  pas  la  volidilé 
de  ce  mariage,  attendu  que  cette  église  ne  permet  pas  le 
divorce  et  qu'un  catholique  ne  peut  pas  épouser  une  femme 
divorcée.  Le  gouvernement  russe  répondit  par  un  refus  à 
la  demande  de  l'ambassadeur. 

Voici  ce  que  disaîl,  entre  autres,  ce  gouvernemenl  dans 
sa  réponse  : 

«  Les  lois  autrichiennes  interdisent  aux  sujets  aulrî- 
chiens  professant  la  religion  catholique  romaine  d'épouser  -j 
des  personnes  appartenant  k  une  autre  religion  el  eu  I 
même  temps  divorcées  ;  mais  ces  lois  autorisentles  unions 
avec  les  personnes  dont  le  mariage  antérieur  a  été  dé- 
claré nul  par  l'église  romaine  elle-même.  D'après  les  lois 
russes  on  ne  tient  compte  de  cette  régie  que  lorsque  les 
deux  futurs  époux  appartiennent  à  l'égltse  romaine... 
L'église  orthodoxe  d'Orient  n'autorise  le  mariage  d'une 
personne  de  sa  confession  avec  une  persoime  pratiquant 
la  religion  catholique  romaine  que  sur  la  production  de 
pièces  authentiques  établissant  que  celle-ci  a  été  déclarée 
libre  des  lieus  du  mariage  par  l'autorité  ecclésiastique  ro-  , 
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luuinc.  Feu  le  métropolilaio  Pavlov»ky,  s'inspirant  de 
cette  règle  à  l'égard  de  madame  BezubrazofT,  n'a  autorisé 
son  mariage  avec  le  comte  Eslerhazy,  que  sur  la  produc- 
tion de  pièces  authentiques  établissant  que  celle  dame 
avait  été  déclarée  libre  de  tout  lien  antérieur  par  l'église 
grecque. 

De  m<?me  que  le  gouvernement  autrichien  ne  permeltr.iii 
sans  doute  |>as  que,  dans  l'empire  d'Aulriche,  un  évèque 
iircc  fût  chargé  oFfiL-îellementde  contiâlcr,  selon  les  règles 
(le  l'église  grecque,  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques 
litines,  de  même,  dans  l'empire  de  Russie,  il  e^it  inad- 
mi«!^il)le  que  l'ôvêque  lalln  soit  chargé  d'interroger  une 
personne  pratiquant  la  religion  grecque  et  de  contrôler, 
d'après  les  règles  de  l'église  romaine,  les  actes  des  aulo- 
rilés  ecclésiastiques  orthodoxes.  »  Le  raaringe  du  comte 
Esterhazy  avec  Madame  Beïobrazoff  était  légal  d'après  les 
lois  russes.  C'est  pourquoi  le  gouvernenienl  russe,  malgré 
les  représenlalions  pressantes  de  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, refusa  énergiquemenl  de  prendre  aucune  mesure 
tendant  h  déclarer  ce  mariage  nul  '. 

En  1873,  h  Copenhague,  un  Suédois  nommé  Ilallgren 
épousa  une  de  ses  compatriotes  en  observant  les  pres- 
criptions des  lois  danoises.  Afin  de  IiALer  la  célébration 
du  mariage,  les  futurs  époux  demandèrent  aux  autorités 
danoises  d'être  dispensés  de  la  triple  publication  des 
bans.  Les  nouveaux  mariés  retournèrent  ensuite  en  Sufcde. 
Un  enfant  étant  né  de  cette  union,  la  mère  voulut  faire  jiro- 
céder  aux  cérémonies  religieuses  exigées  par  les  lois  sué- 

t.  Tiré  de<  Arcbirca  Jii  MInUlère   des  âltnicM  >>tr«agtrei  i  Saiol-P^- 
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doises  et  que  l'oa  appelle  Ki/rkotagning  en  suédois.  Ces 
cérémonies  diiTèrent  selon  qu'il  s'agît  d'une  femme  légi- 
lime  ou  d'une  concubine.  Or  le  piislenr  et  le  consistoire 
déclarèrent  que  le  mariage  des  époux  Hallgren  était  irré- 
gulier parce  qu'il  n'avait  pas  été  accompagné  des  publîca- 
lions  esigées  par  la  loi  suédoise  ;  mais  la  cour  suprôme  de 
Stockholm  décida  que,  puisque  le  mariage  avait  été  cé- 
lébré en  Danemark  conformément  aux  lois  danoises,  et 
puisque  notamment  les  époux  avaient  été  régulièrement 
dispensés  de  la  publications  des  bans,  celle  union  devait 
lîlrc  considérée  comme  légitime  en  Suède  '. 

En  1882,  à  Londres,  Madame  Sarah  Bernhardl,  la  comé- 
dienne française  bien  connue,  juive  d'origine  et  convcrlie 
il  la  religion  catholique  romaine,  épousa  dans  une  église  an- 
glicane M.  Daraaia.  sujet  grec.  Elle  ne  possédait  pas  de  do- 
micile en  Angleterre.  Elle  venait  de  Nice  et  fit  célébrer  soit 
mariage  dès  son  arrivée.  M,  Damala,  protessnnt  la  religion 
grecque  orientale,  était  obligé,  d'après  les  lois  grecques, 
de  se  marier  dans  une  église  orthodoxe  après  avoir  obtena 
préalablement  des  autorités  ecclésiastiques  l'aulorisalion 
d'épouser  une  femme  ne  professant  pas  la  mCme  religion. 
Ces  conditions  ne  furent  pas  observées.  En  outre,  ce  voyage 
extraordinaire  en  Anglelerre,  pour  y  accomplir  les  céré- 
monies du  mariage  pendant  un  séjour  de  quelques  heures, 
pouvait  donner  lieu  de  penser  qu'il  y  avait  intention  d'élu- 
der des  prescriptions  légales  obligatoires  ailleurs.  Par 
suite  de  ces  circonslances,  la  validité  de  ce  mariage  pouvait 
être  contestée,  non  seulement  devant  les  tribunaux  grecs 

1,  Journal  Ht  dritit  inltrnalîoial  prive,  1.  Il,  p.  310,  Voir  «UMl  l'aT- 
friirc  Alls^n.  t.  Il,  p.  ET. 
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et  français  mais  encore  devant  les  tribunaux  anglais, 
attendu  que  les  époux  n*étaient  pas  domiciliés  en  Angle- 
terre, qu'ils  n'y  avaient  pas  fait  un  séjour  prolongé  et 
qu'ils  n'avaient  pas  de  motif  légal  et  patent  pour  se  marier 
sur  le  (erriloire  anglais  ^ 

Autrefois  les  mariages  conclus  dans  le  bourg  écossais 
de  Gretna-Green  étaient  particulièrement  célèbres  en  An- 
gleterre. C'est  là  que  se  rendaient  tous  les  Anglais  dési- 
reux de  se  marier  sans  observer  les  prescriptions  des  lois 
nationales  anglaises.  L'Ecosse  possède  des  lois  particu- 
lières relatives  au  caractère  légal  du  mariage.  Cependant, 
en  1856,  le  parlement  adopta  un  bill  déclarant  nul  tout  ma- 
riage conclu  irrégulièrement  en  Ecosse,  «  par  déclaration, 
consentement  ou  cérémonie  »,  si  l'un  des  époux  n'avait 
pas  son  domicile  habituel  en  Ecosse  ou  n'y  avait  pas  vécu 
pendant  21  jours  avant  celui  de  la  célébration  du  ma- 
riage*. 

b)  Conditions  personnelles.  Elles  concernent  l'âge  des 
époux,  leur  degré  de  parenté,  leurs  facultés  physiques  et 
morales  et  autres  conditions  de  ce  genre  pouvant  influer 
sur  la  validité  du  mariage.  Elles  sont  régies  par  les  lois  de 
Ja  nation  d  laquelle  appartient  chacun  des  deux  époux. 
La  nature  même  des  conditions  personnelles  s'oppose 
à  ce  qu'on  admette,  en  ce  qui  les  concerne,  la  prédo- 


1.  Le  célèbre  ju^e  anglais  Cresswell  a  dit  :  ic  I  havd.  Iherrforc,  como 
io  the  coQclusion  that  a  mariage  contrict'jd  by  tb«)  subjects  of  a  coun- 
ntry  in  which  they  are  domiciled  in  anotber  coontry,  it  d  it  to  be  bc*d 
valid  if,  by  contractintj  it^  the  laws  oftheir  own  country  are  cto«a.V  .  * 
(PhiUimore,  loc.  ct7,p.  278). 

2.  Journal  du  droit  intemalionat  privé,  t.  VI,  p.  287  et  soir. 
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minance  des  lois  de  la  nation  à  laquelle  apparlient  le 
mari  sur  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  appartient  la 
femaie,  car  si  la  femme  ne  se  trouve  pas  dans  les 
condilious  requises  suivant  les  lois  de  son  pays,  sa  situa- 
tion ne  saurait  Aire  modiIi<^e  par  les  lois  du  pays  de  sod 
mari. 

En  elTet,  sî  on  prétend  appliquer  uniquement  les  loïsde 
la  nation  à  laquelle  appartientle  mari,  on  sera  obligé  d'ad- 
mettre que  la  capacité  de  la  femme  à  l'égard  du  mariage, 
capacité  subordonnée  entre  autres  4  des  conditions  telles 
que  l'ftge,  la  santé,  l'état  mental,  etc.,  peut  se  modifier  ]v 
jour  où  une  femme  épouse  un  étranger. 

La  règle  que  l'on  vient  d'exposer  a  été  sanctionnée  par 
les  législations  modernes,  sous  la  seule  réserve  que  l'effet 
des  lois  absolument  prohibitives,  existant  dans  un  pays, 
ne  peut  pas  être  suspendu  en  faveur  des  étrangers. 

Par  exemple  si  les  époux  ont,  d'après  les  lois  de  leur 
pays,  le  droit  de  se  marier  malgré  un  certain  degré  de  pa- 
renté, et  si,  dans  le  pays  étranger  où  ils  veulent  faire  cé- 
lébrer leur  mariage,  ce  degré  de  parenté  est  prohibé,  le 
mariage  ne  peut  pas  y  avoir  lieu. 

L'urlicle  102  du  code  civil  italien  dît  que  la  capacité  det; 
étrangers  à  l'égard  du  mariage  est  déterminée  par  les 
lois  de  leur  patrie. 

Néanmoins  ils  doivent  se  conformer  aux  disposilîonft 
restriclives  contenues  dans  les  lois  italiennes  en  ce  qui 
concerne  les  degrés  de  parenté,  le  consentement  des  pa- 
rents, etc.  '. 

ir  11  loi  allomiini 
9  1  ri-triDger  par  le 
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La  règle  générale  rclalive  aux  conditions  personnelles 
des  époux  est  tout  à  fait  applicable  à  la  célèbre  affaire  du 
divorce  de  la  princesse  de  Bauffremont  qui  a  occupé 
pendant  plusieurs  années  les  tribunaux  français  et  bel- 
ges ^ 

La  princesse  était  née  comtesse  de  Caraman-Ghimay. 
Elle  avait  épousé  à  Paris  le  prince  de  Bauffremont  en  se 
conformant  aux  lois  françaises.  Après  quelques  années  de 
mariage,  elle  demanda  la  séparation  de  corps  en  basant 
sa  demande  sur  l'infidélité  de  son  mari.  Elle  obtint  gain 
de  cause  ;  la  séparation  fut  prononcée.  Le  soin  d'élever 
ses  enfants  lui  fut  confié  par  le  tribunal  qui  lui  remit  à 
cet  effet  la  libre  administration  des  biens  immenses  qu'elle 
possédait  en  France. 

La  princesse  vécut  ensuite  en  Allemagne  et,  après  s'être 
fait  natura  iser  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  elle 
épousa,  en  observant  les  prescriptions  des  lois  allemandes, 
le  prince  Bibesco  qui  était  de  nationalité  roumaine.  Le 
mariage  fut  célébré  à  Berlin. 

Le  prince-  de  Bauffremont  attaqua  devant,  la  cour  de 
Paris  la  légalité  de  ce  mariage.  Il  demanda  qu'on  lui  ren- 
dit ses  enfants  et  qu'on  le  charge&t  de  la  gestion  des 
biens.  Le  tribunal  français  fut  d'avis  que  la  princesse 
n'avait  pas  le  droit  de  contracter  un  second  mariage  du 


PûtUingcn.  Internat ioncUet  Privatrecht,  p.  201  et  suiv.  —  Voir  U  coq- 
vcDtioQ  de  IS  9  entre  la  France  et  la  Belgique  «  relatifement  à  la  léga- 
lisatioa  des  actes  à  produire  pour  contracter  mariage.  »  (Jaumat  du 
droit  int,  privé,  t.  VI,  IR79,  p.  59!). 

1.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  divorce  a  été  rétabli  en 
France  par  la  loi  de  juillet  1884. 
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\ivaiil  do  son  premier  mûri.  CepLMidanL  les  tribiinaiu 
allemands  considéraienl  cettisutiion  comme  valable,  puis- 
qu'elle élail  conforme  aux  lois  allemandes. 

La  question  de  la  légalité  du  mariage  de  la  princes: 
de  BauBremont  avec  le  prince  Bibesco  devint  l'objet  de" 
vives  polémiques  entre  les  juristes  allemands  et  Françai 
Les  premiers,  entre  autres  Bluntschli  et  le  baron  Hoitzen- 
dorf.  le  considéraient  comme  valable  eu  égard  h.  ce  que  II 
princesse  était  libre  de  se  faire  naturaliser  allemande, 
et  à  ce  que,  d'après  les  lois  prussiennes,  la  séparatioa 
de  la  table  et  du  lit  équivalait  au  divorce.  Par  conséquent 
la  princesse  de  Bauffremont,  en  sa  qualilii  d'Allemande, 
ne  pouvait  être  empochée  par  aucun  obstacle  légal  de 
conclure  un  nouveau  mariage  en  l'russe.  Les  juristes 
français  démontraient  au  contraire  que  la  princesse,  en 
sa  qualité  de  femme  séparée,  ne  pouvait  pas,  d'après  les 
lois  françaises,  ftlre  considérée  comme  u'élant  plus  dn 
tout  en  puissance  de  mari.  Elle  avait  continué  â  porter  le 
nom  et  le  titre  du  prince  de  Beaulfreraont  et  ce  n'est 
qu'avec  son  consentement  qu'elle  pouvait  ngulièremenl 
se  faire  naturaliser  en  Allemagne.  Par  conséquent  la  natu- 
ralisation môme  de  la  princesse  n'était  pas  légale.  Il  fallail 
juger  son  union  avec  le  prince  Bibesco  au  point  de  vue 
des  lois  françaises  qui  ne  permelleul  pas  à  l'un  des  époui 
séparés  de  contracter  mariage  du  vivant  de  l'autre 
époux. 

On  ne  peut  que  donner  raison  aux  juristes  français.  Uaos 
l'affaire  en  queslion  il  s'agit  de  savoir  si  la  princesse  possé- 
dait la  capacité  nécessaire  pour  épouser  le  prince  Dibesco. 
Or  la  capacité  à  l'égard  du  mariage  est  régie  par  le!  lois 
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de  la  nation  à  laquelle  appartient  chaque  époux.  On  de- 
vait donc  appliquer  à  la  princesse  les  lois  françaises,  car 
sa  naturalisation  en  Allemagne  n'était  pas  valable  sans 
Tautorisation  de  son  premier  mari.  Les  lois  françaises 
n'admettent  pas  le  divorce.  Il  s^ensuit  qu'en  épousant  le 
prince  Bibesco,  la  princesse  a  violé  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  elle  appartient  ^ 


§  72.  —  c.  — Le  divorce.  De  nos  jours  les  lois  et  la  juris- 
prudence s'accordent  de  plus  en  plus  pour  ne  reconnaître 
comme  compétents  en  matière  de  divorce  que  les  tribu- 
naux du  pays  auquel  appartient  le  mari.  En  Angleterre  et 
en  Amérique  on  suit  une  autre  règle  d'après  laquelle  on 
considère  comme  compétents  les  tribunaux  du  pays  où  le 
mariage  a  été  célébré  ;  d'après  cette  règle  un  mariage 
contracté  en  Angleterre  ou  aux  États-Unis  ne  peut  être 
cassé  que  par  les  tribunaux  et  selon  les  lois  de  ces 
pays  •. 


K  Holtzcndorf,  Der  HechU/nH  Her  Fùrstin  Biftesco,  Munich,  187*.  — 
Bluotscb  l,  Deutsche  Nnluralisation  einer  separirten  FranzÔsin  und  Wir- 
kungen  der  Naturalisation,  HeMelbcrg,  1876.  —  Dans  le  pens  contraire  : 
Stolzel,  Wiederverheiratung  eines  besVIndig  von  Tisch  und  Belt  getrenn- 
ten  Ehegatlen^  Brrlin,  i876.  —  FolIe7iIIe,  De  la  naturalisation  en  pays 
étranger  des  femmes  séparées  de  corps  en  France,  Paris,  1876.  —  Labbé, 
Une  femme  mariée  à  un  Français  et  judiciairement  séparée  de  corps,  etc, 
{Journnl  du  d^oit  int.  privé  l  II,  p.  409  etc.)  —  RoUn,  Mémoire  pour  te 
prince  et  la  princesse  Bibesco,  etc.,  Briixelles,  1880.  ^  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  III,  p.  2H9  et  suiv.,  t  V,  p.  336  et  suiv. 

2.  Phiilimore  Private  Int,  Lnw,  p  345.  etc.  ~  WesUake,  Private  Int. 
Law,  p.  7»»,  §  42.  ^  Foote,  Private  International  Jurisprudence,  p.  59, 
etc.  —  Story,  Conflict  of  Laws,  §  219.  p  2<6  etc.  —  Wharlon,  Conftict 
ofLaws,  §  207.  p.  204  etc.  --  Dudley    Field,    International  Code,  §  675 
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CuUe  opinion  11  est  guère  i'uiidée.  C'est  le  principe  /ocu$ 
legil  aclum  ajipliqué  au  divorce.  Muis,  ainsi  que  nous 
l'avoDs  vu,  ce  prîcicipe  ne  trouve  son  application  qu'en  es 
qui  concerne  les  formalités  extérieures  relalives  à  la  c^è- 
bralioD  du  nurî^ge.  Le  divorce  e^L  moiîfé,  BMûn  par  le 
mépris  de  ces  furraaiîlés  que  par  la  violation  des  condi- 
tions personnelles  résultant  des  lois  en  ligueur  dans  la 
pairie  de  chaque  époux  ou  dans  le  pays  auquel  appartient 
le  mari,  quiind  les  deux  époux  sontfde  mâme  nationalité. 
La  jurisprudence  anglaise  considère  les  tribunaux  du 
pays  où  est  établi  le  domicile  légal  des  époux,  comme 
compétents  pour  dissoudre  les  liens  du  mariage;  mais 
elle  n'indique  pas  clairement  quels  sont  ces  tribu- 
naux. 

H'ailleurs  on  a  la  faculté  de  s'adresser  h  un  tribunal 
étranger  pour  demander  le  divorce,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  l'acle  crimiuel  qui  moltve  une  pareille  demande, 
comme  par  exemple  l'adullëre,  a  été  commis  dans  le  pays 
où  Ton  intente  l'action.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  siégeant 
au  lieu  où  le  crime  a  été  commis  est  compétent.  Il  exami- 
nera l'aCTaire  d'après  les  lois  du  pays  et  déduira  de  ces  luis 
toutes  les  conséquences  juridiques  qu'elles  comportent, 
entre  autres  le  divorce.  Le  tribunal  du  pays  auquel  la 
femme  upparLenait  avant  son  iiiariiigc  sera  égalemcol 
compétent  si  le  mari  quitte  sa  femme  avant  que  le  procès 
ne  soit  tranché. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  cas.  c'est  en  général  le  tribu- 

«lo.  —  EsperMii><ans1a  iauraal  du  droit  inl.  privt,  L  Vtl,  p.  319.  — 
Barrillict,    Du   dîuoree   det   ipoux   étrangers  en    Saisit  rt   </f»  ip«UJe 

s  à  tel'-angee,  (lomnaltlu  lirait  inl.  piirt,t   VU,  p.  3t7  cl  lulv.) 
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liai  du  pays  auquel  appartient  le  mari,  qui  est  compétent 
pour  les  affaires  de  divorce  *. 

§  73.  —  d.  —  Siiuaiion  respective  du  mari  et  de  la 
femme, 

a.  Situaiion  personnelle.  D*après  la  règle  universelle- 
ment admise  par  toutes  les  législations,  la  femme  suit  la 
condition  et  la  nationalité  de  son  mari. 

k  Tarticle  Y  du  projet  de  convention  élaboré  à  Oxford 
par  rinstilut  de  droit  international^  il  est  dit  que  la  femme 
acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de  son  mari. 

Par  conséquent,  toutes  les  obligations  et  tous  les  droits 
personnels  sont  régis  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient 
le  mari,  ou,  lorsqu*il  s'agit  d'une  affaire  portée  devant  les 
tribunaux  allemands,  par  les  lois  en  vigueur  au  lieu  de  son 
domicile. 

L'effet  de  cette  règle  n'est  restreint  par  la  loi  du  pays 
où  se  trouve  le  domicile  des  époux,  que  sous  le  rapport 
suivant:  aucun  des  droits  que  le  mari  possède  à  l'égard  de 
sa  femme  ne  peut  être  exercé  sil  est  contraire  à  l'ordre 
social  de  ce  pays,  et,  dans  ce  cas,  il  demeure  purement 
théorique  *. 


1.  Bar,  Internationales  Privât-  undStrafrerht^  p.  327  et  suiv.—  Savi- 
gny^ System,  vol.  VUI,  p.  337  et  suiv.  —  Schaiïner,  Int.  Privatrecht,  § 
118  et  suiv.  —  Laureot,  DroiY  civil  int.  t.  V,  p.  9'\  et  «ulv.  —  B  ©cher. 
Cours  du  droit  int,  privé,  i.  I,  p.  303  —  Fiore.  Diritto  internazionale 
privato^  p.  173  et  suiv  —  Esperson,  llprincipio  di  nazionalità  apylicato 
aile  relazioni  civili  p.  ~9.  ~  Voir  aussi  Tari  i2  du  Code  civil  italien, 
Tart.  568  du  c  de  civil  allemand,  la  loi  anglaise  de  1858  sur  le  divorce  etc. 

3.  Laurent,  Droit  civil  int,,  IV,  p  83  et  suiv.  —  Bar,  Internationales 
Privât'  %md  Stra/recht,  p.  VS"*  et  suiv. 
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p.  Situation  relative  aux  ùiens.  Elle  est  plus  compliquî-e 
et  plus  sujette  à  conleslations  que  celle  relative  ans  per- 
souues.  Les  biens  des  t'poux  sont  soumis  à  des  régimes 
qui  diffèrent  selon  les  États.  Daas  tel  pays,  c'est  le  régira 
de  la  communaulô  qui  prévaut.  Dans  lel  autre,  c'est  le  r 
gîme  dotal.  Enfin  dans  d'autres  Élals  les  bieas  sont  en- 
tièrement séparés.  Ces  biens  peuvent  ôlre  immobîli«ri 
ou  mobiliers  et  régis,  selon  le  cas,  par  des  lois  différent 
les. 

Il  s'eiisiiil  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  chois  pan 
ces  lois  on  se  lieurle  à  de  grandes  diflicultés.  Ni  la  théorii 
ni  la  pratique  n'ont  Tourni  Jusqu'à  ce  jour  une  solution  dfti 
finilive  de  cette  question. 

Cependant,  on  peut  arOrmer  que  de  nos  jours  on  adme^ 
de  plus  en  plus  que  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  d« 
époux  doivent  être  régis  parla  loi  du  pays  auquel  nppa 
Uent  le  mari. 

Celte  riigle  est  éuoncée  de  la  manière  la  plus  rormcll^ 
dans  le  Code  civil  italien,  et  elle  est  observée  dans  uni 
certaine  mesure  par  les  tribunaux  allemands.  Mais  dau 
d'autres  Ëtats,  tels  que  l'Angleterre,  la  France,  les  fït«ts 
Unis  et  la  Russie,  on  fait  une  dilTérencc  selon  qu'il  s's^d 
des  biens  mobiliers  ou  des  biens  immobiliers.  Les  prt 
miers  sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  cheii  la  nation  à  L 
quelle  appartient  lo  mari,  les  seconds  par  la  lui  du  pays 
Be  trouve  l'immeuble  '. 

|.  Savlgny.  Sffttem,  vol.  VII!,  p.   'Î7.  —  Wiidilor  dsn»    Ài'chiv  / 
tivil.  Praxit.  vol.  XXV.  p.  il,  in  et  »uW.  —  Bu,  Inteniatiùnatrt  l 
val-  U<wl  StfofreCit,  p.  S3t  et  «aiv   —  Schmld,  llemeha/t  Otr  GrttI 
p.SO.  —  Aiser-Kivier,  El-mentt  du  droit  ial.  prirt,  p  iDl  il  «uiv.  • 
amore.  Frirale  Int.  Law,  p.  313  ele.  —  Wiillako.  Pricatt  Itt.Ln 
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La  situation  réciproque  des  époux,  en  ce  qui  concerne 
les  biens,  peut  être  réglée  non  seulement  par  la  loi,  mais 
encore  par  des  dispositions  spéciales  des  contrats  de  ma- 
riage.  La  forme  de  ces  actes  est  soumise  à  la  règle  géné- 
rale lociis  régit  actnm.  En  ce  qui  concerne  leur  contenu, 
il  est  réglé  par  les  principes  généraux  relatifs  aux  conven- 
tions, mais  on  lui  applique  aussi  les  lois  du  pays  auquel 
appartient  le  mari  et  qui  restreignent  dans  une  certaine 
mesure  la  liberté  d'action  des  parties;  car  Tobjet  principal 
d'un  contrat  de  mariage  est  la  famille  avec  tous  les  inté- 
rêts qui  s'y  rapportent.  Or  ces  intérêts  ne  peuvent  pas 
demeurer  subordonnés  au  bon  plaisir  des  époux. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  discuté  vivement  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le  mari  change  de  nationa- 
lité, le  régime  applicable  aux  biens  de  la  famille,  doit 
changer  également.  Quelques  juristes  sont  en  effet  d'avis 
que,  dans  un  pareil  cas,  les  biens  des  époux  doivent  être 
régis  par  les  lois  de  la  nouvelle  patrie  du  mari. 

Le  fait  suivant  vient  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Certain  sujet  allemand  s'était  marié  à  Paris  avec  une 
Française,  sous  le  régime  de  la  communauté,  suivant  un 
contrat  de  mariage  dressé  conformément  aux  lois  françai- 
ses. Cet  Allemand  transporta  ensuite  son  domicile  à  Lon- 
dres, où  il  se  fit  naturaliser  Anglais.  Là,  sa  femme  se 
trouva  obligée  de  s'adonner  à  un  travail  manuel  pour  vi- 
vre. Or,  le  mari,  s'appuyant  sur  la  teneur  de  son  contrat 
de  mariage,  prétendait  disposer  de  l'argent  gagné  par  sa 
femme.  Le  tribunal  décida  que,  puisqu'il  s'agissait  dans 
Tespèce  de  sujets  anglais,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer 
Ja  loi  anglaise  de  1 870,  selon  laquelle  la  femme  qui  pos- 
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sède  des  biens  dont  lacquisilion  est  due  à  sun  travail  |ilt- 
sonnel,  a  seule  le  droit  d'en  disposer,  quelle  que  soil  la 
nature  des  obligations  qu'elle  et  son  raari  ont  pu  contrac- 
ter réciproquement  en  s'épousant  '.  Par  conséquent,  le 
contrat  de  mariage  dressé  en  France,  alors  que  les  époux 
habitaient  ce  pays,  et  qui  avait  établi  pour  leurs  biens  un 
régime  conTorme  k  la  loi  française.  Tut  considéré  comme 
de  nul  elTel'. 

On  peut  approuver  le  sentimL'iil  philanthropique  qui  a 
inspiré  celle  décision  ;  maison  doit  reconnaître  quVIle  est 
d'une  régularité  fort  contestable  au  point  de  vue  juridique. 
Si  Ton  poussait  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  le  raison- 
nement sur  lequel  elle  s'appuie,  on  arriverait  à  la  conclu- 
sion qu'en  général  les  individus  qui  changent  de  nationa- 
lité sont  déliés  de  toutes  les  obligations  contractées  par 
eux  antérieurement.  Cependant,  le  changement  de  nalio- J 
nalité  ne  modlQe  véritablement  que  les  droits  el  les  oblt-l 
galions  réciproques  existant  entre  l'individu  et  l'Ëlat.  Kl 
n'altâre  en  rien  les  engagements  de  droit  privé.  Ccu\-ei  I 
conservent  toute  leur  force. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  qu'un  changement  I 
de  domicile  ou  de  nalionalilé  ne  peut  exercer  aucune  i 
fluence  sur  la  situation  primitive  des  époux,  en  ce  qui  con^J 
cerne  les  biens,  soit  que  cetle-cî  résulte  de  la  loi,  soilT 
qu'elle  ait  été  établie  par  un  contrat  '. 


t.  Cetic  loi  '«1  inlituUe  :  •  An  act   lo  HOiend  Ihc  Lnw  rclatinf  to  Ifaa  1 
Icgal  condliïon  ot  AUens  and  Brltiali  subjects.  » 

2.  Journal  du  droit  int.  pi-hf,  t.  VIII.  I8SI.  p.   t7  i^t  Biilr. 

3.  TciehmtDD,  Vt>,er  die    Wandflliarktil  oder  VniuanitetLarkHI    i 
eheliehen  (iûtrrrechlt  bit  WuhTuit!li:rchiel,'Bi\e.  if-9.  —  B»f,  InL  i 
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§74.  —  <••  —  Silthtlioti  réci/iroque  {/es pamils  ei  des 
enfants. 

Quant  aux  personnes  et  aus  biens,  la  situalîoii  des  paronls 
h  l'égard  des  enfanU  peut  ôlre  envisagée  selon  qu'il  s'agit 
d'enfantâ  légitimes  ou  d'enfants  naturels. 

La  question  de  la  légitimité  ou  de  t'illégitiinité  de  la 
naissance  est  régie  par  la  législation  en  vigueur  dans  la 
patrie  du  père  ou  dans  le  pays  auquel  appartient  la  per- 
sonne qui  se  charge  d'entrolenir  et  d'élever  l'enrant.  Celte 
même  législation  régit  la  situation  réciproque  des  parents 
vl  des  enfants  par  rapport  aux  personnes  et  aux  biens,  par 
c\emple  le  droit  des  enfants  d'être  entretenus,  élevés  et 
instruits  par  les  soins  de  leurs  parents.  Elle  détermine 
également  la  régularité  de  Cadopti'm,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  le  père  et  l'enfant  ont  la  même  nationalité. 
S'ils  sont  de  deux  iialionalilés  ditTércntes,  il  y  a  lien  d'ap- 
pliquer les  lois  du  pays  auquel  appartient  l'enfant. 

Quant  aux  enfants  naturels,  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle la  législation  en  vigueur  dans  la  patrie  du  père  est 
applicable  à  l'enfant,  ne  peut  être  admise  que  sous  certai- 
nes restrictions  nécessitées  par  les  inlëréis  généraux.  Ku 
égard  à  ces  iiiléréls,  quelques  Ëlats  aulorisenl  la  légitima- 
tion (surtout  quand  elle  est  la  conséquence  du  mariage  du 
père  avec  la  mère)  ;  d'autres  ne  l'admettent  pas.  U  y  a  des 
pays  où  l'on  accorde  aux  enfants  le  droit  de  rechercher 
leur  père  ou  leur  mère  et  de  leur  demander  protection.  Il 


valrtnhl   (daa«   Hollimdcr/'i   Rr^hhmei/dopùJît,  p.  103).   —  Sivifay, 
Si/tltm,  vol.   VIII,  p.  331  el  «uiT.  —  WeiUtke,   Pripalr   lntrmati<mal 

Laie,  %  3Î.  —  Aner-RMet,  O'OU  inUrnotinal  yrivf,  p.  3J0, 
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y  en  a  d'aulres,  comme  par  exemple  la  France  el  l'Italie,] 
où  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  '.  En  Italie  et.1 
en  Hollande,  la  loi  permet  la  légitimalion  résultant  d'ual 
acte  du  gouvernement  tandis  que  la  législation  française  I 
ne  reconnaît  pas  la  validilé  de  ce  moyen  '. 

11  s'ensuit  que  dans  les  États  oîi  il  existe  des  disposi- 
tions légales  absolument  proliibillves,  ni  les  habitants  du  J 
pays,  ni  les  élningcrs  ne  peuvent  6lre  l'objet  de  poursuites  ] 
intentées  à  la  demande  d'enfants  naturels  et  ayant  pour  1 
but  la  recherche  de  la  paternité.  Si  un  procès  de  ce  genra 
se  produit,  le  tribunal  applique  nécessairement  le  principe 
lex  fûri.  Par  conséquent  on  ne  peut  pas  demander  à  un 
tribunal  frangais  de  reconnaître  comme  valable  une  légiti- 
mation accordée  par  un  souverain  étranger  à  ud  Français  J 
domicilié  dans  les  Ëtats  de  ce  souveraii.  En  eCTet. 
Français  continue  a  être  régi  par  les  lois  de  son  pays  ;  or  1 
celles-ci  n'admettent  pas  ce  moyen  de  légitimation  *. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  qui  déterminent  la  situation  J 
des  enfants  naturels,  leur  nationalité,  leur  état  civil  el  I 
leur  nom,  dans  le  cas  où  leur  père  demeure  inconnu  de  ] 
fait  ou  juridiquement,  on  se  trouve  en  présence  d'opinioDs  j 
diverses.  Certains  juristes  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 


(.  Al'I.  3k0  du  Code  civil:  Larecherrhe  de  la  patrrniU  ttl  inltrda*.  • 
Art.   1>>9  du  Code  civil  iUUen.  —  Fcelix,  Droit   iitl.  priât,  t.   I,  p.  U,  ] 
noie  de  Uemungeat.  —  Bmclicr,  Cours  du  droit   int.  privf,  t,  1 ,  p.  %M  1 
ol  sulv.  —  Co^nrdan,  De  la  rtationnlili^  p.  3^  et  «ulv,    —  Lawrvnec- 
Wlieatnn,  Cn»initn(oir?,  l.  111,   p.  15M  el  aulv,  —  Flore.   D'.HIIe    inltt- 
nasionile iiriralo,  p.  191  et  suiï. 

i.  Lauréat.  Dmil  cuil  iiiUntalional,  I.  V.  p.  CDO  et  suiv. 

a.  Laurent,  Drçit  civil  inl.  I.  V,  p.  608.  —  VliilUmore,  PriiaU.  tai^   1 
Lan;  p.  303,  tte. 
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pliquer  le  principe  du  droit  romain  qui  veut  que  la  situa- 
tion de  Tenfant  naturel  soit  régie  par  les  lois  du  pays  de  la 
mère'.  D'autres,  comme  par  exemple  Bar,  pensentqueTon 
doit  appliquer  exclusivement  en  pareil  cas  les  lois  du 
pays  où  a  eu  lieu  la  conception,  c^esl  à-dire  le  fait  qui  dé- 
termine selon  oux  la  situation  de  famille  de  Tenfant.  En- 
fin quelques  auteurs  donnent  la  préférence  aux  lois  du 
pays  où  siège  le  tribunal  compétent  (ieyes  fort*) . 

Cette  question  a  été  nettement  tranchée  par  Tlnstitut  de 
droit  international,  dans  les  articles  II,  III  et  IV  du  projet 
de  convention  dont  nous  avons  fait  plusieurs  fois  men- 
tion. 

Il  y  est  dit  à  Tarticle  II  :  '<  L'enfant  légitime  suit  la  natio- 
nalité de  son  père  »,  et  à  Tartiole  III  :  «  L'enfant  illégitime 
suit  la  nationalité  de  son  père  lorsque  la  paternité  est  lé- 
galement constatée;  sinon,  il  suit  la  nationalité  de  sa 
mère  lorsque  la  maternité  est  légalement  constatée.  » 
En6n  l'article  lY  dit  que  «  l'enfant  né  de  parents  inconnus 
ou  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue,  est  ci- 
toyen de  TÉtat  sur  le  territoire  duquel  il  est  né,  ou  trouvé, 
lorsque  le  lieu  de  sa  naissance  est  inconnu.  »  En  tout  cas 
cet  État  est  obligé  de  le  protéger  et  de  lui  donner  une 
situation  juridique  déterminée. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
la  conception  ou  de  fa  naissance  qui  fixe  la  situation  lé- 

1.  Savigny,  Sy«/ewi,  vol.  VIFI,  p.  2'9.—  Bar,  Internationales  Privât- 
und  Strafrecht,  p.  354  el  »uiv.  —  Vesque  ve)n  PQlUingen,  Intet'nntio- 
naies  Privatreeht,  p.  -jSî.  —  Pbillimore,  Prioate  Int,  Law,  p.  387,  etc. 
—  Westlake,  Private  M.  Law,  p.  83. 

2.  Bar,  Int,  Privatrerhi  {Holtzendorfs  HechtsencyciopAdie^  p.  704).  — 
Sohmid,  Herrtchaft  der  Getetze,  p.  89. 
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gale  d'un  enfant  par  rapport  h  ses  parents.  Cette  situation,] 
avec  les  droits  et  ies  obligations  qui  en  découlent,  est  r 
gie  par  les  lois  du  pays  du  père  ou  de  la  mère.  Par  c 
séquenl  le  tribunal  peut  obliger  le  père  à  donner  des  ali-l 
menis  k  l'enfant  et  à  la  mère,  môme  lorsque  la  conceplîoo  1 
et  la  naissance  ont  eu  lieu  sur  le  lerriloire  d'un  Ktat  oii-l 
ta  recherche  de  la  paternilé  est  interdite  comme  par  I 
exemple  en  France  '. 


§.  75.  —  /.  —  De  la  tutelle.  Les  législations  et  les  tri-  | 
bunaux  s'accordenl  unanimement  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  loiâ  qui  de\roulservir  à  constituer  la  tutelle  pour 
qu'elle  ait  un  caractère  esterritorial.  Klle  a  partout  pour 
but  de  protéger  le  mineur  et,  par  conséquent,  c'est  dans  i 
le  pays  auquel  celui-ci  appartient  que  les  condittouiï  de  la  I 
tutelle  pourront  ôlre  le  mieux  établies.  C'est  sur  ce  foa- 
dément  que  repose  la  règle  qui  fait  régir  la  tutelle  par  le»  I 
lois  en  vigueur  dans  la  patrie  du  mineur.  Dans  ces  condh  I 
tions  la  tutelle  conservera  partout  un  oiraclèru  légal  ol  lel 
tuteur  possédera  dans  tous  les  pays  le  droit  d'adraiou- 
trer  les  biens  du  mineur'. 

Cependant  les  tribunaux  anglais  et  américains  s'écarlcnil 
de  la  règle  générale.  Ils  font  une  dilîérence  entre  les  biens  | 
mobiliers  et  ies  biens  immobiliers.  Ils  admettent  l'elTet  des  I 
lois  étrangères  pour  les  biens  molJiiiers  appartenant  au  1 
mineur;  mais  en  ce  qui  concerne  ies  biens  immobiliers,. 


I.  Flore,  Diritlo  inltrnaziannh  prUalo.  p.  ISO.  —  l^nKnl,  Oro((| 
n*v(l  international,  I.  V,  p.  19!  et  auiv. 

1.  Savlgnr,  Syileni,  vol.  VIIT.  p.  311  cl  aulr.  —  Bar,  litltr.  Pnpaf>f 
iPirf  SIra/retlil,  p.  361.  —  MaMé,  Di-oit  commercial,  l.  1,  S  K.  —  Ua-  f 
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ils  ne  reconnaissent  que  la  loi  du  pays  où  ces  biens  sont 
situés. 

C*est  pourquoi  le  tuteur  étranger,  chargé  d'admini^t^er 
des  biens  immobiliers  situés  en  Angleterre,  ne  peut  s*ac- 
quitter  de  ses  fonctions  qu'après  avoir  été  formellement 
reconnu  en  qualité  de  tuteur  par  les  autorités  anglaises  et 
il  ne  peut  exercer  que  les  droits  attribués  au  tuteur  an* 
glais  par  les  lois  du  pays.  L%  situation  du  tuteur  étranger 
est  déterminée  d'une  manière  analogue  en  Autriche,  en 
France  et  en  Russie  \ 

Dans  les  conventions  relatives  aux  successions  ouvertes 
à  l'étranger  et  dans  les  traités  de  commerce  on  a  toujours 
soin  de  constater  que  les  consuls  et  les  autorités  du  pays, 
auquel  appartient  le  mineur  étranger,  ont  le  droit  de 
prendre  des  mesures  pour  protéger  sa  personne  et  ses 
biens.  En  même  temps  on  y  reconnaît  le  pouvoir  que 
possèdent  ces  mêmes  autorités  pour  instituer  une  tutelle 
ou  une  curatelle  '. 

La  tutelle,  exercée  à  Tégard  des  prodigues,  suit  les 
mêmes  règles  que  celle  concernant  les  mineurs.  Cepen- 

renl,  Droit  civil  ini.,  t.  VI.  p.  79  et  Buiv.  —  Brocher.  Cours  du  droit 
int,  prioé.i,  I,  p.  >î46.  —  Piore,  Diritto  internazionale  privato,  §  174. 

t.  Phillimore»  Privale  Int,  Law^  p  403:  «  The  juri»prudence  of 
Englacd  upon  almost  every  brancb  of  ilie  subject  of  Foreigo  Guar- 
(lianship  bas  been  till  receoUy  unsalisfactorly  and  at  variance  witb  theprio- 
ciplo  of  International  comity.  •  —  W?:*tlake,  Private  Int.  Law,  p.  47, 
etc.  —  Foole,  Private  Int.  Jur imprudence ,  p.  33.  —  Slory,  Conflict  of 
Laws^  p.  626,  etc.  —  Vesque  von  Pûitlingen,  Int,  Privatrecht^  p    25  * . 

2.  Voir  les  conventions  relatives  aux  successions  conclues,  entre  la 
Russie  et  T Allemagne  en  1874,  entre  la  Rui^sie  et  l'Italie  en  1873,  entre 
rAiiemagne  et  l'Espagne  en  1871,  le  traité  de  commerce  conclu  en  1859 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  etc.  ~  Voir,  Westlalce,  p.  97  au  sujet  de 
la  législation  anglaise  actuelle  sur  ces  maUères. 
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daat,  on  a  objecté  que  la  première  de  ces  tutelles  se  ral- 
tacbait  par  son  caractère  au  droit  politique  plutôt  qu'au 
droit  privé  et  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  avoir  un 
eCet  absolument  cxterrilorial. 

C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  l'affaire  du  duc  Charles 
de  Brunswick,  qu'une  décision  du  conseil  de  famille  avait 
placé,  comme  prodigue,  sous  ta  tutelle  du  duc  de  Cam- 
bridge. Se  trouvant  dans  celte  situation,  le  duc  de  Bruns- 
wick fit  à  Paris  un  grand  nombre  de  dettes  que  le  duc  de 
Cambridge  refusa  de  payer,  parce  qu'elles  avaient  été  con> 
tractées  sans  son  autorisation.  Le  tribunal  français  n'ad- 
mit pas  ce  rerus.  Sa  décision  était  fondée  particulièrement 
sur  le  caractère  politique  de  la  tutelle  '. 

Ce  jugement  est  contraire  au  principe  même  de  la  tu- 
telle, dont  le  but  principal  est  de  protéger  en  loul  lieu  ta 
personne  elles  biens  de  quiconque  en  est  l'objet,  qu'il 
s'agisse  d'un  prodigue  ou  d'un  mineur.  Par  conséquent, 
les  actes  d'un  individu  qui  a  été  régulièrement  déclaré  I 
prodigue  dans  sa  patrie  ne  doivent  être  considérés  nulle  j 
part  comme  donnant  Heu  h  une  obligation,  s'ils  n'ont  pas  1 
été  autorisés  par  le  tuteur. 

Les  considéralîons  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  la  tutelle  exercée  sur  les  aliénés.  Cependant,  les  1 
premières  et  les  plus  urgentes  mesures  de  surveillance  à  I 
leur  égard  sont  prises  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  { 
par  les  autorités  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Il  est  clair  aussi  1 
que  chaque  Cois  qu'il  existe  un  cas  de  folie,  les  autorités  j 
du  pays  oïl  ce  cas  se  produit  en  feront  l'objet  d'un  examen. 

!.  Bar,  latfifialionalct  Prival-und  Str^ifredit.  p.  ITÎ.  noie  tl. 
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Ce  n'est  quaprës  constatation  authentique  de  la  maladie, 
que  les  autorités  étrangères  déclarent  Taliéné  déchu  de 
toute  capacité  et  reconnaissent  la  légalité  de  la  tutelle 
oxen.'ée  sur  lui. 


vu.    —   DES    SUCCKSSIO.NS 


§  76.  — Les  avis  les  plus  différents  ont  été  exprimés  au 
sujet  des  successions  envisagées  au  point  de  vue  du  droit 
international  privé. 

L*opinion  la  plus  répandue,  c*est  que  le  droit  de  succé- 
der aux  biens  situés  à  l'étranger  est  régi  par  des  lois  di- 
verses selon  la  nature  de  ces  biens.  S*il  s'agit  d'immeu- 
bles, on  applique  la  règle  lex  rei  sitœ.  S'il  s'agit  de  biens 
mobiliers,  c'est  la  règle  lex  domicilii  qui  trouve  son  ap- 
plication. 

Suivant  une  autre  opinion,  la  succession  d'un  étranger 
doit  être  régie  par  les  lois  de  tous  les  États  dans  lesquels 
le  défunt  possédait  des  biens  au  moment  de  son  décès 
[lex  fort). 

Le  défaut  radical  de  ces  manières  de  voir  consiste  en 
ce  qu'elles  font  dépendre  les  successions,  non  pas  d'une 
seule  loi,  mais  des  lois  de  plusieurs  Étals.  En  outre,  le  rè- 
glement des  successions  est  subordonné  à  un  pur  hasard 
tel  que  le  séjour  du  défunt  et  l'existence  de  ses  biens  dans 
tel  ou  tel  pays.  De  plus,  on  crée  des  difficultés  insurmon- 
tables pour  les  créanciers  de  la  personne  décédée. 

Si  l'on  s*en  tient  à  la  définition  donnée  par  le  droit  ro- 
main, savoir  que  her éditas  est  successio  in  nniversum  jus. 
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guod  defunclus  kabu'U.  il  faut  considérer  chaque  succes- 
sion comme  un  loul  régi  par  une  seule  loi. 

Celle  loi  doit  Ctrc  celle  du  pays  auquel  appartenait  I« 
défunt,  car  les  successions  font  partie  du  droit  concernant 
la  famille,  et,  par  conséquent,  elles  sont  régies  par  la  loi 
de  lafamille  '. 

Donc,  quel  que  soit  le  pays  oîi  un  étranger  est  dé- 
cédé, et  quel  que  soil  le  lieu  où  il  possédait  des^  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers,  sa  succession  doit  élre  régie,  ea 
ce  qui  concerne  l'une  et  l'autre  espèce  do  hirns,  par  la  loi 
nationale  de  son  pays. 

En  cas  de  cbangement  de  nationalité  mi  de  fréquents 
chaugemenls  de  domicile,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  à  tout» 
succe'^sion  transmise  régulièrement,  les  lois  de  la  Dation 
dont  le  défunt  faisait  partie  en  dornier  lieu  et  celles  da 
pays  où  se  trouvait  son  dernier  domicile. 

Ce  principe  a  été  le  mieux  déduit  dans  le  code  civil  ita- 
lien. Il  y  est  dit,  à  l'art.  6  :  u  Les  successions,  tant  nu  poiul 
de  vue  de  l'ordre  dans  lequel  on  succède,  qu'au  point  de 
vue  de  la  validité  des  dispositions  teslameiitaîres,  sont  ré' 
gies  par  la  loi  nationale  du  défunt,  de  quelque  nature  que 
soient  les  biens  qu'il  a  laissés  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent». 

1.  Scvlgiiy.  System,  val.  Vlll,  p.  tVi  et  %a\\.  —  Wtlahtf^r  daoa 
Artkiv  fSr  eîvil.  Praxi',  vol.  XXV,  p.  I8H  et  «uiv,  —  Bnr,  Int.  Prieat- 
uni  Stra/rtelit,  p,  3)6  et  m'w.  —■  Luirent,  Droit  civil  ÎMt.,  L  VI 
p.  235  el  sujv.  —  Brocher,  Tours,  t.  I,  p.  t09  et  iiiir.  —  FceB' 
iat.  priV,  I.  I,  p.  1SÎ.  Iï9  el  suiï.  —  Slory,  Canfliet  o/  Laiv».  p.  511 
etc.  —  PhlIUmore,  Priuate  lui  Imu,  p.  87.*.  etc.  —  \V«»tUke.  Pricol 
Int.  Lain,  p.  SS,  etc.  —  Agaer-Rivier,  Droit  int.  prM,  g  G3.  —  PikW 
Privait,  Int.  Jwitppudeace,  p.  1S5,  etc.  —  FloK,  Ûirilto  iitttittatii 
nah p'waio ,  p.  *9i  el  »iiiv. 
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On  remarque  également  en  France,  depuis  quelque 
Icmps,  une  tendance  vers  les  principes  du  droit  romain, 
en  matière  de  successions,  et  des  juristes  éminents  s'y 
sont  prononcés  en  faveur  de  Tapplication  de  la  loi  du 
pays  auquel  appartenait  Télranger  décédé  {lex  domicilti) 
faite  aux  biens  immobiliers  qu'il  a  laissés  en  France.  Tou- 
tefois, le  Code  civil  (art.  3,  §  2)  n'admet  en  aucun  cas  que 
Ton  applique  les  lois  étrangères  à  un  immeuble  situé  en 
France  '. 

Kn  Allemagne,  les  successions,  quelle  que  soit  leur  na- 
(lire,  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  le  défunt  avait  son 
domicile  [lex  domicilii)  '. 

En  Russie,  on  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  consi- 
dère comme  obligatoire,  h  Têtard  dos  immeubles  situés 
dans  ces  Etats,  Tapplicalion  de  la  loi  du  pays  {lex  rei 
siliV)  ^. 

Cette  jurisprudence  est  en  contradiction  complète  avec 
les  notions  fondamentales  du  droit  de  succession  et  elle 
ne  se  justifie  que  par  des  considérations  exclusivement  po- 
litiques. Les  tribunaux  anglais  et  américains  font  parti- 
culièrement preuve  d'une  rare  inconséquence  dans  celte 
question.  Par  exemple,  les  tribunaux  anglais  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  aux  immeubles  dépendant  de  la  suc- 

1 .  Renault,  De  la  succession  des  étrangers  en  France  et  des  Français 
à  L'étranger  (Journal  du  droit  international  privé,  1875,  t.  Il,  p.  324  et 
8uiv.)  -  Voir  dans  le  môme  journal  les  t.  I,  p.  79,  t.  II,  p.  275,  329, 
422,  t.  IV,  p.  523,  t.  VIII,  p.  61,  529.  etc.  —  Haus,  Dm  droit  privé  gui 
régit  les  étrangers  en  Belgigue,  p.  224 . 

2.  Voir  particulièrement  :  Bohm,  Handbuch  der  intetmationalen 
Nachlassbehandlung,  Angsboarg.  1881,  p.  19  et  suiv. 

3.  Voir,  en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  russe,  Tarrètde  la  coor 
de  cassation  dans  Taffiire  Zaltchenko,  du  5  avril  1879.  ii«  ItH. 
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cession  d'un  étranger  dôcédé  en  Anglclerri;  la  loi  de  suit  i 
pays,  s'il  s'agit  d'une  succession  ab  intf^siat  ;  maïs  ils  res- 
pectent les  volonlés  du  défunt,  ui6me  par  rapport  â  des 
immeubles  fiiués  en  Angleterre,  si  elles  sont  consignées 
dans  un  testament  '. 

Il  n'est  pas  difficile  de  régler  les  questions  secondaires 
qui  se  ralLachent  aux  successions. 

On  sait  que  les  successions  se  transmettent  de  deux  ma- 
nières :  par  testament  ou  selon  la  loi.  Les  règles  suivantes 
ont  été  adoptées  en  ce  qui  conccrue  les  testaments. 

Leur  forme  est  régie  par  le  principe  lociis  régit  actiim, 
c'est-à-dire  que  le  testateur  peut  rédiger  son  testament  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays  où  il  se  trouve.  Mais  il  a 
également  le  droit  d'observer  les  formes  testamentaires 
présentes  par  la  loi  de  son  pays  d'origine.  Dans  ces  cir- 
constances, les  consuls  remplissent  les  fondions  de  no- 
taires '. 

En  Russie,  les  articles  1077-1079  du  Gode  civil,  l'arti- 
cle 2025  du  Code  de  commerce  et  les  «  dispositions  IraD- 
sitoires  de  1868,  relatives  aux  testaments  des  sujets  rus- 
ses »,  stipulent  qu'A  l'étranger  ces  actes  peuvent  dire 
rédigés  conformément  au\  usages  du  puy^^,  pourvu  que  les 

1.  Asipp,  Happort  luppUmentiii'-e  fait  à  Cinititul  du  dioil  intrrjiaHo-     \ 
nal  Jaoa  la  R^ue  du  droit  iiUernalional,  l.  VU,  IHIii,  p.  393  ot  luir,  — 
Jjureiil,  Droit  cwil  inl..  l.  VI,  p.  S»î. 

î.  VaUi,  Droit  inl.  privé,  I.  1.  p.  183,  I9S,  200.  SI3.  —  Lauréat. 
Drott  tivil  iiiternaliontû,  t,  VI.  p.  TilS  tl  8U[v,  —  Hivier,  Le*  i 
lioiu  à  raïue  de  mort  en  Suti»  (H'tvM  de  droit  inl.,  t.  iX.,  p.  SI)  «L 
BUiv.)  -  SiTigny.  Syitem.  vol,  Vlll,  p.  3S3.  —  Uâr,  lut.  Prival-unii  ' 
StrafreehI.  p.  395  et  saiv.  —  Bar,  lim*  Holtiendorft  HtchUtneytIa' 
pâdie.p.  "0'.  — Fîore,  Diriiti  inlprnisioaale  pricii!o,  i  tOt.  «le.  — 
Riïicr.  Omit  ial.  prii-^.  J  Ei  et  sulv. 


DU    DHOIT   INTEaNATlONAL   PRIVÉ  457 

déclarations  nécessaires  soient  faites  à  l'ambassade  russe 
ou  au  consulat  de  Russie.  Us  peuvent  aussi  être  rédigés 
dans  la  forme  prévue  par  les  lois  russes,  toujours  à  la  con- 
dition d*avoir  été  portés  à  la  connaissance  de  Tambassade 
ou  du  consulat. 

D'après  la  loi  anglaise  de  1870  un  testament,  écrit  par 
un  Anglais  en  pays  étranger,  est  valable  s'il  est  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  ce  pays  étranger  ou  à  celles 
de  la  loi  anglaise,  et  il  conserve  son  effet  (nème  après  que 
le  testateur  a  changé  de  domicile  ou  de  nationalité '.En  gé- 
néral, on  ne  peut  pas  contester  la  validité  d'un  testament 
rédigé  selon  les  lois  d'un  État  où  le  teslateur  a  demeuré 
jadis  ou  bien  dans  un  État  autre  que  celui  où  il  est  dé- 
cédé. Le  changement  de  domicile  du  testateur  ne  peutpas 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  nul  un  testament  fait 
précédemment'. 

Le  contenu  du  testament  doit  être  apprécié  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  la  patrie  du  testateur.  On  suppose 
qu'en  écrivant  son  testament  il  s'est  guidé  diaprés  ces  lois 
parce  qu'il  devait  les  connaître  le  mieux.  Mais  cela  n'em- 
pêche point  que  les  dispositions  restrictives  contenues  dans 
les  lois  du  pays  où  le  testateur  est  décédé  ne  conservent 
toute  leur  force.  Les  clauses  d'un  testament  ne  sont  exé- 
cutoires qu  autant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  contradic- 

1.  Westlakc,  Priratelnt.  Lau.\  >  7i.  etc.  — PhUlimorc.  Privatelnt.  Laa\ 
p.  6*î5,  etc.  —  Liwrence-W'hcaton,  Commentaire,  l  111,  p.  <22  ci 
aaiv. 

2.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  Savigny,  System,\o\,  VIII,  p.  313.  —  Pœlii. 
loc,  cit,  1. 1,  p.  263,  dit  :  «  La  validité  iDtrlnsèqce  du  testament  doit  être 
appréciée  diaprés  la  loi  du  domicile  que  !e  teslateur  avait  au  moment  du 
décès,  » 
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lion  avec  les  lois  du  pays  où  elles  doiveiiL  ôtre  exéculéfis^ 
{lexfori)  et,  s'il  s'agïl  d'un  immeuble,  qu'autant  qu'elle) 
ne  sonl  pas  contraires  aux  luis  du  pays  où  cet  imineubleS 
«9t  silué  (iex  rei  sits). 

De  187S  à  (879  les  tribunaus  français  eurent  &  s'oc-J 
4:iiper  d'un  procès  relatif  au  Leslament  de  l'ancien  fer-1 
miop  des  eau\-de-vie,  Garfounkel,  qui  avait  été  sujet  russal 
el  qui  s'élail  fait  naturaliser  Français.  Il  laissait  cinq  niil-j 
lions  dont  il  avait  disposé  de  la  manière  suivante.  Sa  veuvt 
(qui  était  sa  seconde  femme)  recevait  ta  jouissance  via-J 
gère  de  toute  sa  Fortune.  Quant  h  la  nue  propriété,  ïl  lapar-l 
Ugeait  entre  Rébecca  Rabinovilcb,  qu'il  désignait  comme  1 
sa&Ue  légitime  el  Pauline  Vouilcli,  qui  était  qualifiée  de  fille -| 
adoptive.  La  veuve  el  Pauline  Vouitch  contestèrent  à  Ré-  | 
becca  Rabinovilcb  le  droit  de  se  considérer  comme  liile  j 
légitime  de  Garfuunkel  et  soutinrent  qu'elle  n'était  qu'uoe  I 
611e  naturelle.  L'euquôle  ouverte  fi  ce  sujet  dans  le  gou- 
vernement de  Minsk,  oîi  se  trouvait  anirefois  le  domicile 
du  testateur,  démontra  que  Garfounkel  s'était  marié  en 
1818,  qu'une  fille,  nommée  Rêbecca,  était  née  de  ce  ma- 
riage en  1820  el  que  celle  fille  avait  épousé  ua  nommé 
Rabinovilcb.  En  1827,  Garfounkel  avait  divorcé  el  s'était 
bieulét  remarié.  A  la  prière  d«;  sa  seconde  femme,  il  avait  J 
adopté  la  jeune  sœur  de  celle-ci.  Celte  sœur  avait  épou^  J 
plus  lard  le  nommé  Vouitcb.  .\fin  de  pouvoir  procéder  à  I 
cette  adoption,  Garfounkel  avait  dû  déclarer  faussement  I 
qu'il  n'avait  pas  d'enfanls  légitimes.  Le  tribunal  français, , 
après  avoir  examiné  en  détail  toutes  les  circonstances  dej 
cette  affaire,  el,  s'appuyanl  sur  les  lois  russes  dont  les  dis- 1 
positions  étaienl applicables  dans  l'espèce,  décida:  i'  quel 
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l'adoption  de  Pauline  Yoiiitch  était  nulle  puisqu'elle  n'avait 
eu  lieu  qu*en  fraudant  les  lois  russes  et  en  déclarant  fausse- 
ment aux  autorités  judiciaires  de  Saint-Pétersbourg  qu'il 
n'exislaît  aucun  enfant  légilîme,  2**  que  Madame  Garfoun- 
kel,  en  sa  qualité  de  veuve  d'un  citoyen  français,  ne  pou- 
vait hériter  que  dans  les  limites  admises  par  les  lois  fran- 
çaises, S""  que  Rébecca  Rabinovitch  était  la  fille  et  la  seule 
héritière  légitime  du  défunt  \ 

L'affaire  de  l'Indien  Mooudjar  Mohoumano  Yokatriou, 
sujet  de  la  Grandc-Rrctagne,  mort  en  Russie  en  1833,  sans 
avoir  fait  aucun  testament,  est  également  fort  curieuse.  Il 
laissait  une  fortune  immense.  Elle  fut  réclamée  par  un 
frère  et  des  neveux  du  défunt  qui  arrivèrent  des  Indes  et 
elle  devait  être  remise  à  lun  des  neveux.  Mais  un  désac- 
cord s'éleva  entre  les  héritiers  au  sujet  de  la  part  revenant 
à  chacun.  En  1837  une  décision  du  tsar  ordonna  de  con- 
fier à  la  «  société  indienne  d'Astrakhan  »  le  soin  de  juger 
quels  étaient  les  droits  des  héritiers  et  à  qui  la  succession 
devait  être  remise.  En  1841,  il  avait  été  décidé  que  toute 
la  succession,  se  montant  h  plus  d'un  million  de  roubles, 
serait  délivrée  à  Ilemradt  Yokatriou,  l'un  des  neveux. 
Après  avoir  commencé  à  recevoir  du  trésor  russe  une 
partie  de  l'héritage  Hemradt  mourut.  En  1861  le  gouver- 
nement anglais  réclama  le  surplus  de  la  succession  resté 
aux  mains  du  fisc  russe  et  qui  constituait  la  partie  la  plus 
importante  de  Théritage.  L'Angleterre  faisait  cette  récla- 
mation dans  le  but  d'envoyer  l'argent  aux  Indes  où  les  au- 
torités en  auraient  fait  la  répartition  aux  intéressés  n  con- 

I.  Gazette  des  tribunaux,  du  15  mars  1879. 
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tormément  aux  lois  et  aux  usages  du  pays  ".  Le  gouver- J 
nemenl  russe  répondit  au  gouvernement  anglais  qu'etf 
vertu  de  l'art.  1537  du  Recueil  dos  Lois,  les  fonds  avaient^ 
été  versés  h  l'administration  des  tutelles  et  déclarés  biens 
vacants.  En  1877,  la  première  réunion  générale  du  Sénat  di- 
rigeant rejeta  la  rcquôle  qui  lui  fut  adressée  à  ce  sujet  p.ir 
l'intermédiaire  de  la  commission  des  pétitions  et  déclara 
que  le  trésor  avait  agi  légalement  en  gardant  les  fouds  pro- 
venant de  cette  succession,  attendu  que  les  héritiers  n'a- 
vaient pas  Fourni  la  preuve  de  leurs  droits  et  avaient  laissé 
passer  le  délai  fixé  par  les  lois  russes  en  matière  de  suc- 
cessions. Pendant  tout  le  temps  que  dura  celte  affaire,  les 
tribunaux  russes  ne  contestèrent  pas  le  droit  des  héritiers 
Vokatriou  de  faire  la  preuve  de  leurs  droits  conformément 
aux  lois  du  pays  du  de  cujits,  c'est-à-dire  conformément 
aux  lois  indiennes'. 

En  ce  qui  concerne  les  successions  réglées  par  la  loi, 
ou  leur  applique,  ainsi  qu'il  a  élé  exposé  plus  haut,  les  lois 
du  pays  du  testateur  avec  les  restrictions  également  indi- 
quées i"i-dessus, 

L'Institut  de  droit  international  a  inséré  dans  son  projet  ] 
de  convention  internationale  les  résolutions  suivantes  rela- 
tives aux  successions. 

Il  Les  successions...  sont  régies  par  les  lois  de  l'Ëtat  I 
auquel  appartenait  le  dérunl...  quels  que  soienl  la  nature  J 
des  biens  et  le  lieu  de  leur  situation.  »  (art.  Vil.)  ■>  Lesl 
lois  d'un  État  ne  pourront  obtenir  reconnaissance  et  effet  I 
dans  le  territoire  d'un  autre  État,  si  elles  y  sont  en  opposi- 
tion avec  le  droit  public  ou  avec  l'ordre  public.  »  (art.  VlII.)  j 

rirû  des  nrcliivcs  du  inimelbre  ilco  ofTiiircti  i-lratig'ircii. 
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Les  convealions  internationales»  relatives  aux  succes- 
sions des  étrangers,  sont  en  général  rédigées  dans  un  es- 
prit conforme  aux  vues  adoptées  jusqu'ici  par  les  tribu- 
naux de  la  plupart  des  Étals.  On  y  distingue  également 
les  biens  mobiliers  qui  sont  régis  par  les  lois  du  pays 
du  testateur  et  les  biens  immobiliers  auxquels  on  ap- 
plique la  loi  du  pays  où  ces  biens  sont  situés  (lex  rei 
sitœ). 

Cest  ici  le  lieu  d'énumérer  les  conventions  relatives 
à  la  forme  dans  laquelle  les  biens  dépendant  des  suc- 
cessions de  marins  décédés  à  l'étranger  doivent  être 
remis  aux  intéressés.  Des  conventions  de  ce  genre  ont 
été  conclues  par  la  Russie,  avec  la  Saxe  en  1864, 
avec  la  France  et  IWIIemagne  en  187 i,  avec  Tltalie 
en  1873,  avec  l'Espagne  en  1876,  avec  TAngleterre 
en  1880. 

Des  conventions  de  même  nature,  indiquant  plus  exac- 
tement et  avec  plus  de  détails  la  manière  d'appliquer  aux 
successions  soit  les  lois  du  pays  du  testateur,  soit  les  lois 
du  pays  où  une  succession  est  ouverte,  ont  été  signées  par 
les  États  d'Occident.  Tels  sont  les  traités  conclus  par  l'Al- 
lemagne avec  les  États-Unis  en  1871,  avecTEspagne  en 
1872,  avec  l'Italie  en  1872,  par  la  France  avec  la  Suisse 
en  1869,  etc.  ^ 

f .  SUudlnger,  Sammtung  von  StaaUverirûgen  des  Deutschen  Reichet, 
p.  215  etsuiv.  — NeQm%an,  Kecueil  des  traités,  Nouv,  Suite^  t.  VII,  pp. 
£33,617  ;t.  VIII,  p.  23.  —  BOhm,  Haiidbuch  der  intemationaien  Sach- 
tasiàehandiung^  p.  S<  etsaiv.  —  StaT,  Die  Behandtung  des  Sachfasses 
der  Atisiânder  in  Oesterreieh^  Vienne,  1873  —  Brocher,  Commentaire 
pratique  et  théorique  du  traité  franco-suisse  du  13  juin  1869.  Qenèvc, 
1879. 
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Ces  convenlioDs  portent  qu'en  cas  de  décès  d'un  étta 
ger,  sujet  d'une  des  puissances  contractaotes,  les  autorité 
du  pays  où  le  décès  a  eu  lieu  doivent  iin  média  le  menA 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  lei 
biens  compo^^anL  la  succession  et  donner  avis  du  décèsj 
ainsi  que  des  mesures  prises,  au  consulat  de  la  nation  i 
laquelle  appartenait  le  défunt.  Ce  consulat  doit  coniribuerl 
à  la  garde  des  biens,  notamment  en  ce  qui  concerne  leiJ 
biens  mobiliers  à  l'égard  desquels  il  possède  des  droit*! 
très  étendus.  Le  consul  peut  exiger  qu'on  lui  remette  ce».I 
biens  mobiliers  et  il  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il  l'en- 
tend. Il  est  responsable,  à  cet  égard,  non  pas  devant  les  1 
autorités  du  pays,  mais  devant  le  gouvernement  qui  l'a  J 
nommé  et  selon  les  lois  de  la  nation  qu'il  représeute. 

On  ne  peut  refuser  dp  reinellre  les  biens  mobiliers  au  1 
consul  que  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  des  deUes  I 
contractées  envers  les  habilant^  du  pays.  Ceux-ci  doivent  I 
dans  ce  cas  être  d'abord  désintéressés  par  les  voies  légales  J 
et  par  les  soins  des  autorités  du  pays,  au  moyen  des  res-  1 
sources  de  la  succession.  Le  consul  doit  prendre  égale-  ] 
ment  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  | 
biens  immobiliers  dépendant  d'une  succession  de  ce  genre. 
Il  doit  se  conformer  striclement,  h  cet  égard,  aux  lois  du 
pays  relatives  aux  immeubles  faisant  partie  d'une  succes- 
sion. Du  moins,  l'application  du  principe  Icj-  rei sifse  est- 
elle  adoptée  comme  une  règle  invariable  dans  les  conven- 
tions signées  par  la  Russie  relaiiveiuent  aux  immeubles  -J 
laissés  par  des  étrangers  décédés  en  Russie. 

La  netteté  des  dispositions  énoncées  par  ces  traites  ero- 
f  ôcbe  qu'il  ne  se  produise  de  nos  jours  de  sérieuses  dif-  i 
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ficultés  à  regard  du  droit  qu'ont  les  autorités  d'un  pays 
de  contribuer  à  sauvegarder  les  biens  laissés  par  un  étran- 
ger décédé. 

Autrefois,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Citons  un  exemple  à 
Tappui.  En  174«'>,  l'amiral  russe,  comte  Golovine,  mourut 
à  Hambourg.  Les  autorités  hambourgeoises  voulurent  im- 
médiatement mettre  les  scellés  sur  les  objets  ayant  appar- 
tenu à  l'amiral.  Mais  le  résident  russe  ne  permit  pas  aux 
fonctionnaires,  envoyés  par  le  bourgmestre,  de  pénétrer 
dans  la  maison  du  défunt.  II  les  chassa  et  menaça  de  les 
battre  s'ils  revenaient.  Les  autorités  hambourgeoises  se 
plaignirent  au  gouvernement  russe  et  accusèrent  le  rési- 
dent d'avoir  agi  d  une  manière  illégale.  Le  chancelier 
comte  BestoujefT-Rumine  n'approuva  pas  les  façons  d'agir 
du  résident,  mais,  d'autre  part,  il  fut  d'avis  que  le  bourg- 
mestre  de  Hambourg  aurait  dû  prévenir  celui-ci  avant  de 
faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés.  II  conseilla  aux 
autorités  hambourgeoises  d'ensevelir  cette  affaire  dans 
l'oubli  et  de  ne  pas  tenir  rigueur  à  la  Russie.  Le  conseil 
fut  suivi  *. 

Vni.    —  DES   DROITS  SUR    LES    CHOSES 

§  77.  —  L'application  des  lois  aux  meubles  et  immeu- 
bles situés  sur  un  territoire  étranger  ou  appartenant  à 
des  étrangers  se  faisait,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
conformément  à  la  théorie  des  statuts,  c'est-à-dire  qu'on 
appliquait  aux  immeubles  la  règle  lex  rei  sitœ  et  aux  meu- 

1.  Tiré  des  ircbivet  principales  du  ministère  des  affaires  étriDgèret  à 
Moscou . 


464  Ui:    l'aDMIDISTHATIO»    irtTRRTIA'nONALE 

blés  la  règle  lex  domicilU,  d'après  le  principe  mobilU 
ossibits  inhérent,  etc.  '. 

Celte  manière  de  procéder  élait  le  n^sultal  de  la  Lradî- 
tion  de  plusieurs  siècles  el  elle  était  consacrée  par  les  di- 
verses l^gislalinns. 

Dans  le  Code  lerrilorial  prussien  (introduction.  §  38, 
dans  le  Code  autrichien  (§  300)  et  aussi  dans  le  nouveau 
Code  civil  ilalien  (arl.  7),  on  trouve  des  dispositions  sui- 
vant lesquelles  la  propriété  des  meubles  est  réglée  par  kt 
statut  personnel  de  leur  possesseur  (la  loi  nationale  ou  lêX 
domicitii). 
Le  Code  civil  français  (art.  3,  §  2)  dit  :  «  Les  imn)<^Dbles« 

\  Tnème  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  U 

H  loi  française.  » 

^1  Lès  tribunaux  anglais  el  américains  appliquent  aux  ïm- 

H  meubles  la  règle  lex  rei  siiœ  comme  une  règle  de  droit 

^M  fondée  sur  l'usage. 

^M  Mais  la  théorie  des  statuts,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus 

^P  haut,  soulève  dans  la  pratique  de   nombreuses     djfQcul- 

I 

I 

■ 


En  elTet,  quand  on  dit  qu'il  y  a  Heu  d'appliquer  aui 
meubles  la  loi  du  domicile  de  leur  propriétaire  on  oublie 
que  généralement  l'objet  même  des  procès  est  de  savoir 
quel  est  le  véritable  propriétaire.  Kaul-il  appliquer  la  loi 
personnelle  du  détenteur  des  biens  meubles?  En  outre 

1.  Pœllx,  Droit  inl.  f,niit,  t.  I,  $  SI  ot>ulv.  -   i^a.xti!,  Droit  contaMr- 

(iei,  I.  I,  p  (SD  et  suiv.  —  Uiir^Dl,   Droit  iwit  Int.  i   VII,  p.  SUS  •! 

V.  —  PMIIlmore,  Privnte  Int.   lato   p.   4r,  elc.  —  Wextltlie,  Privai* 

'.  Lavi.  p.  '8*.  elc   —  Slory.  Conflkl  nf  Lnws.  p,  ni.etc    —  DoillBr 

Held,  Intemalionai  Codï,  |iTI.  —  0»t,laUrnatioaalfi  Privat-md  Stra 

ftetht,  p.  309  el  luir. 
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comment  établir  ce  qu*il  faut  entendre  par  lex  domicilii 
dans  les  cas  nombreux  où  le  domicile  n'est  pas  clairement 
connu  ? 

Se  rendant  compte  des  imperfections  de  la  théorie  des 
statuts  quelques  juristes  sont  d'avis  de  faire  régir  les 
biens  mobiliers  par  les  lois  du  pays  où  Tinstance  est  ou- 
verte [leges  fort)  ^  Mais  cette  opinion  qui  fait  dépendre 
les  droits  à  l'égard  des  meubles  d'une  circonstance  pure- 
ment fortuite,  telle  que  le  hasard  du  lieu  où  un  procès  est 
intenté,  n'a  pas  trouvé  de  partisans  jouissant  d'une  cer- 
taine notoriété.  Elle  confond  évidemment  deux  questions 
distinctes  :  celle  de  la  juridiction  et  celle  du  droit  matériel. 

Il  faut  reconnaître  au  contraire  la  justesse  de  Topinion 
émise  par  Savigny.  Le  droit  sur  les  choses,  est,  dit-il,  es- 
sentiellement wu  Aussi  la  loi  qui  les  régit  doit-elle  être 
une.  Or,  comme  par  sa  nature  ce  droit  se  rattache  au  lieu 
où  la  chose  est  située,  il  faut  appliquer  aux  meubles 
comme  aux  immeubles  une  seule  loi,  savoir  la  loi  de  leur 
situation,  Icx  reisitœ  *. 

La  théorie  de  Savigny  en  ce  qui  concerne  l'effet  inter- 
national des  lois  de  chaque  pays  relatives  aux  choses,  est 
généralement  acceptée  par  les  savants  et  par  les  tribu- 
naux allemands.  Mais  dans  les  autres  États  la  théorie  des 
statuts  a  conservé  une  grande  autorité. 

Cependant  en   appliquant  la  règle  établie  par  Savigny 

1.  i^cbmid,  llerrschaft  der  Gesetze,  p.  59. 

î.  Saviçny,  Syt/em,  vol.  VIII,  p.  111  et  suiv.  —  Wflchter  dan»  Archio 
fur  civitistische  Praxis,  vol.  XXV,  p.  38  et  nulv.  —  Bar,  /oc    «7.  §g  39, 
60.  —  Asser-Hîvier,  Droit  M.  Privé,  $  42  etc.  —   Brocher,  Cours   dLu. 
Droit  Int.  privé,  t.  I,  p.  117,  382  et  suiv.  »  Laurent,    dans  son    Orait 
civil  int.,  t.  VII,  p.  363,  a  mal  compris  Savigny. 

T.  u  30 
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on  peut  se  heurler  â  diverses  difficutlés  qu'il  est  essentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  si  l'on  ne  veut  pas  commelire 
d'erreur  et  discr6diler  cette  nouvelle  doctrine. 

1"  Tout  tribunal  qui  cherche  à  déterminer  la  loi  d'après 
laquelle  doit  être  jugée  une  question  relative  à  des  cho- 
ses, doit  ne  pas  oublier  les  notions  gânfiroles  du  droit  ci- 
vil en  ce  qui  touche  les  rhoses  principales  el  accessoires 
immeubles  et  meubles,  divisibles  et  indivisibles,  etc. 

Comme  le  sort  de  la  chose  principale  délerniine  tou- 
jours celui  de  ce  qu  elle  produit  et  de  ce  qui  s'y  unit  ar- 
cessoirement,  le  tribunal  applique  à  ces  choses  accessoi- 
res U  loi  qui  ri^gilla  chose  principale,  quand  même  celte 
loi  serait  diflérente  de  celle  en  vigueur  dans  le  lieu  oii 
pourraient  se  trouver  les  choses  accessoires.  On  sait  éga- 
lement que  diverses  législations  considèrent  comme  im- 
meubles des  choses  qui  ne  le  sont  pas  par  leur  nalui 
et  qui  sont  qualiBées  de  meubles  par  d'autres  légi^ilutiont 
Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  un  bien  est  meuble  < 
immeuble  il  faut  consulter  la  loi  du  pays  oîi  se  Irouwli 
bien  en  question. 

2'  Ce  n'est  point  contrevenir  à  la  règle  lex  rei  sifje  qui 
de  soutenir  la  proposition  suivante  :  d'une  part  l'exisleni 
du  droit  de  propriété  peut  élre  régie  par  les  lois  d'un  Eli 
tandis  que  d'autre  pari  les  conséquences  juridiques  et  l'a 
«âge  de  ce  droit  peuvent  élre  régis  par  les  lois  d'un  Ët«i 
dillérent. 

En  général  les  lois  du  pays  où  se  trouvait  située 
chose  lorsqu'elle  adonné  naissance  à  un  droit  ou  lorsqu'il 
eu  lieu  l'action  juridique  dont  ce  droit  est  la  conséquend 
serviront  à  déQnir  la  réalité  du  droit  conle:ité,   quatM 
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mdme,  au  momenl  du  lilige,  celle  chose  se  trouverait 
siluée  dans  le  ressort  du  tribunal  chargé  de  juger  la  con- 
testation, et  que  Tacquisilion  môme  du  droit  contesté, 
relatif  à  cette  chose,  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les 
lois  du  pays  où  siège  le  tribunal.  Mais  la  réalisation  d'un 
droit  légalement  acquis^  par  rapport  à  une  chose,  est  régie 
par  la  loi  du  pays  où  cette  chose  est  effectivement  si- 
luée ^ 

3®  Tout  nouveau  droit  acquis  par  rapporta  une  chose, 
toute  modification  que  subira  ce  droit,  seront  également 
régis  par  la  loi  de  la  situation  de  la  chose. 

4""  Les  contrats  ayant  pour  objet  des  meubles  sont  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  leur  forme,  à  la  règle  :  locus  régit 
actum.  Quant  à  leur  contenu,  il  est  régi  par  les  principes 
généraux  du  droit  relatif  aux  obligations.  C'est  pourquoi 
on  peut  appliquer  à  Tinterprélation  de  ces  contrats  la  règle 
lex  domicilii  des  contractants  s'il  est  certain  que  ces  der- 
niers, en  signant  le  contrat,  ont  eu  en  vue  les  lois  en 
vigueur  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  leurs  lois  natio- 
nales '. 

IX.    —    DES   OBLIGATIONS    CONVENTIONNELLES 

§  78.  —  On  comprend  l'immense  importance  du  droit 
relatif  aux  obligations  conventionnelles  dans  le  domaine 
des  relations  générales.  En  effet  tout  le  mouvement  des  rela- 

1.  Brocher,  Cours,  t.  1.  p.  393  et  suiv.  —  WesUake,  Private  lut,  Law, 
§  141,  143.  —  Dudley  Field,  International  Code,  g  583.  —  Asser-Rivier, 
Droit  Int.  privé,  §§  44,  45. 

2.  Bar,  Internationales  Privatrecht,{Rechtsenci^lopâdie  de  HolUendorf, 
p.  192). 
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lions  entre  les  peuples,  eL  particulièrement  des  transi 
tioDS  commerciales,  a  pour  origine  une  succession  i 
conirats  el  d'accords  de  natures  les  plus  diverses,  cond 
entre  les  sujets  de  lous  Les  États.  On  voit  par  là  combi 
il  est  nécessaire  de  désigner,  d'une  manière  par&ileraei 
claire,  la  loi  qui  devra  être  appliquée  à  telle  ou  telle  o 
gation  ayant  une  origine  d'un  caractère  inlernaltonal. 

Cepeiidanl,  de  fait,  ce  sujet  a  donné  lieu  aux  plus  nM 
breuses  discussions  dans  le  droit  privé  iolerDatîuDal, 
aux  désaccords  les  plus  grands  entre  les  savants,  les  liScj 
latioDs  cl  les  tiibunaux. 

Nous  allons  essayer  d'exposer  clairement  les  proposîlio 
principales  relatives  :  1'  à  la  forme  des  actes,  2°  à  la  » 
stance  des  ubligaiions  contractées  ou  réalisées  sous  le  r 
gime  des  diverses  législations. 

a.  De  la  forme  des  actes.  La  forme  d'un  acte  ou  d'à 
contrai  est  considérée  comme  valable  dans  tous  les  Élal 
si  elle  s'accorde  avec  les  lois  du  pays  où  l'acte  ik  été  sigi 
ou  le  conlrat  dressé  ;  (/ex  loci  contraettis,  iocus  r« 
actttm).  Cet  adage  est  si  universellement  admi^  qu'il  « 
considéré,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  I 
principe  de  droit  international  privé,  consacré  par  Tui^ai 

Quelques  juristes  expliquent  celte  règle  au  moyen  d'uol 
fiction.  Ils  présupposent  que  les  conlraclants  se  subordo^ 
nent  volontairement  aux  lois  du  pays  où  l'obligaltc 
exécutée  '.  Maïs  cela  n'est  guère  admissible,  car  ces  âe| 


1.  Savigny,  Syitem,  vol.  VIU,  p.  Si9  et  »u1ï.  —  Wnehter  duu 
fur  ciiiit.  PiajcU,  ïol.  XXV,  p  409  el  »iiiv.  —  Aner-Hirit/,  t}roit  lid 
Iir<vf,f.3i6.—  B»r,  Inlti-nalionala  Privit  —  und  Strafi-evUl,  p  Ha.  ■ 
Slory,  Con/Ii*c(  of  lawi,  §  ïOl, 
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niers  sont  quelquefois  poussés  par  les  circonstances  à  re- 
courir aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent.  L'application  de 
la  règle  indiquée  ci-dessus  se  justifie  suffisamment  parla 
commodité  et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  les  con- 
tractants. Ils  ont  les  lois  locales  pour  ainsi  dire  sous  la 
main  et  il  leur  est  extrêmement  facile  d'y  avoir  recours. 
D'ailleurs,  il  est  souvent  impossible  d'observer,  en  faisant 
un  acte,  des  formes  autres  que  celles  que  prescrit  la  loi 
territoriale. 

La  règle  locus  regii  actum  concerne  exclusivement  la 
forme  des  actes.  Elle  ne  s*étend  pas  à  leur  contenu  et  à  la 
validité  des  engagements  qui  en  résultent.  Par  exemple 
elle  ne  s'applique  pas  à  la  capacité  légale  des  parties,  à  la 
nécessité  d'obtenir  le  consentement  des  parents  ou  des 
tuteurs,  etc.,  car  ces  conditions  doivent  être  considérées, 
non  comme  constituant  une  des  formalités  d'un  acte  ou 
d'un  contrat,  mais  comme  se  rapportant  à  leur  substance, 
et  elles  sont  régies  soit  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
appartiennent  les  parties,  soit  par  les  lois  du  pays  où  est 
située  la  chose  en  litige,  etc. 

L'application  de  la  règle  en  question  devant  avoir  lieu 
selon  les  convenances  et  dans  l'intérêt  des  parties,  il  est 
impossible  de  lui  attribuer  un  caractère  absolument  obli- 
gatoire, c'est-à-dire  d'exiger  que  les  parties  adoptent  en 
tout  cas  les  formes  établies  par  les  lois  locales.  Les  con- 
venances el  l'intérêt  des  contractants  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  faire  donner  la  préférence  à  d'autres  lois,  par 
exemple  aux  lois  nationales  des  parties,  et  il  n'existe  au- 
cune raison  pour  s'opposer  à  l'application  de  ces  lois  si  elle 
est  possible  au  point  de  vue  du  fait  et  ^u  droit. 


La  règli;  loetts  régit  actiim  cxïsle  en  vue  de  Faciliter  les 
relations  internationales;  il  Faut  donc  la  considérer  comme 
pouvant  être  invoquée  facultativeraent  par  les  parties  '. 
Muis  d'autre  part  il  n'csl  pas  douteux  que  si  las  contrac- 
lanls  se  sont  rendus  exprès  à  l'étranger  ponr  y  conclure 
un  acte  interdit  par  les  lois  de  leur  pays,  la  règle  loais 
reyit  aciiim  ne  ptul  pas  avoir,  dans  ce  cas,  un  caractère 
obligatoire.  Cette  rfegle  ne  peut  pas  servir  à  faciliter  la  >io- 
.lalion  des  lois  qui  obligent  Irjs  parties  ■. 

Il  existe  des  cas  où  il  devient  même  néctissaîrc  de  ne 
pas  observer  celte  règle,  par  exemple  quand  on  ne  peut 
pas  indiquer  exactement  le  territoire  dans  les  limiles  du- 
quel une  obligation  a  été  contractée.  Un  contrat  peut  avuir 
été  conclu  dans  un  wagon  de  chemin  de  fter.  pendant  la 
marche  d'un  train  qui  a  traversé  plusieurs  pays  dans  l'es- 
pace de  quelques  heures.  Ues  obligalions  peuvent  avoir 
été  conclues  de  loin  au  moyen  d'un  échange  de  lettres  ou 
de  dépêches  lèlégrapbiques.  Dans  de  pareils  cas  il  est  non 
seulement  difflcile  de  déterminer  exactement  le  territoire 
où  l'accord  à  eu  lieu,  mais  encore  on  manque  de  loul« 
base  juridique  pour  faire  dépendre  une  obligation,  con- 
tractée dans  de  telles  conditions,  exclusivement  des  lois 
du  pays  qui  est  devenu  par  hasard  le  lieu  où  elle  a  pris 
naissance,  sans  que  les  contractants  aient  eu  aucune  inten- 


I.  Laurent,  Druil  e.uil   Inlti-nalional ,  t.  I.  p.  117  Haulv.   —  pMqualc 
Plore,  Dirillo  inlernaiiOMlif  privalu,  p.  tlO   vl  luif      —    Eapor«<M, 
principio  di  nasionalîlà  applkato  aile  ttlaiieni  cîvili  iaîtrnaxtanaU, 
lliel  *uW. 

t.  FiBlli,  Droit  iiit.  privt,  t.  I,  g  82.  —  Liureol,  Drnit  civil  im.  t.  |t^ 
p.  |3Î.  —  We*Utke.  Frhalt  Int.  Uv.  §  20'J,  p.  23B.  —  Cwdn.K 
UWier,  Droit  Int.  Prive,  J3S. 
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tion  de  se  diriger  d'après  ces  lois.  Dans  ces  cas-là  il  faut, 
pour  qu'un  contrat  soit  valable,  qu'il  soit  dressé  selon 
les  formes  adoptées  dans  les  pays  auxquels  appartien- 
nent les  deux  contractants  *. 

La  règle  locus  régit  actum  est  reconnue  par  plusieurs 
législations  et  elle  est  observée  en  général  dans  la  prati*- 
que. 

D'après  l'article  9  du  Code  civil  ilalien  «  les  formes  exté- 
rieures des  actes  entre  personnes  vivantes  et  des  actes  ex- 
primant la  dernière  volonté  sont  régies  par  les  lois  du  pays 
où  ces  actes  ont  été  faits.  D'ailleurs  les  contractants  peu- 
vent égalememt  observer  les  formes  de  la  loi  en  vigueur 
chez  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  pourvu  que  cette 
loi  soit  commune  à  toutes  les  parties  contractantes  '. 

L'article  ^07  du  Code  de  procédure  civile  russe  dit  : 
«  Les  contrats  et  les  actes,  dressés  à  l'étranger,  doivent 
être  appréciés  selon  les  lois  de  l'État  où  ils  ont  été  signés  et 
ils  ne  sont  reconnus  pour  valables  que  si  Tobjet  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement  n'est  pas  en  opposition  avec 
l'ordre  social  et  n'est  pas  frappé  d'interdiction  par  les 
lois  de  Tempire  ». 

Dans  le  Code  civil  français  il  n'existe,  il  est  vrai,  aucune 
disposition  analogue  ;  mais  il  s'en  trouvait  une  dans  le  pro- 
jet de  ce  Code  et,  si  elle  a  été  suprimée,  c'est  qu'elle  a  été 
considérée  comme  ne  se  rattachant  pas  au  droit  territorial  ' 

1.  Bar,  Internationales  Privât  —  und  Sirafrecht,  §  12  et  tuir.  —  Lui- 
rent, Droit  civil  international,  t.  VII,  %%kU  et  447. 

2.  Voir,  tu  sujet  de  Torl^ne  hUtorique  de   eet  article,   Loinontco, 
Trattato  di  diritto  civile  intemazionale,  p.   192  et  soir.  —  Ptsquale' 
Fiore,  Diritto  intemazionale  privtUo,  p.  416. 

3.  Merlin,  Répertoire,  t.  XVllI,  p.  44(i  ettuiv.    —  Foliz,   Droit  imt. 
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Les  tribunaux  TraDçais,  anglais  et  américains  on  l  ado[it<5 

dans  la  pratique  la  règle  locm  régit  actum  '. 

L'application  do  la  loi  en  vigueur  che*  la  nation  à  la- 
(iiielle  apparlieiioenl  les  coniraclants,  faite  aux  formes 
des  contrats  el  arles  passés  en  pays  étranger,  a  été  a»sei 
OMictement  réglée  par  les  conventions  consulaires  iTon- 
clues  récemment,  aux  articles  de  ces  conventions  où  il 
Oâl  question  du  droit  appartenant  aux  consuls  de  remplir 
les  fonctions  de  notaire. 

On  trouve  des  articles  de  ce  genre  dans  les  conventions 
consulaires  signées  par  la  Russie  et  l'Espagne  en  1S76, 
par  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  etc.  L'article  9  de  la 
première  de  ces  conventions  dit  que  les  consuls  peuvent 
recevoir  et  e<iécuter  en  qualité  de  notaires,  el  en  se  basant 
sur  les  lois  du  pays  qu'ils  représentent  :  {■*  les  testaments 
des  nationaux  el  lous  autres  actes  notariés  les  concernani, 
entre  autres  toutes  sortes  de  contrats  (excepté  ceux  qui 
fixent  le  droit  de  propriété  sur  des  immeubles),  el  2*  tou» 
actes  conclus  par  des  nationaux  ou  d'une  manière  gdné- 
rale  par  des  personnes  ayant  un  domicile  à  l'étranger,  ou 
môme  par  les  habilunts  du  pnys  étranger.  &  la  condition 
que  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  h.  des  bien»  si- 
tués dans  tes  limites  de  l'État  que  représente  le  consul  ou 
à  des  affaires  devant  èlre  exécutées  dans  cet  État. 

jn-k-e,  I.  1.  %  85.  —  DeBioIombc,  Court  de  code  Napoléon,  1. 1,  p.  HT,  — 
Haï»,  Du  droit  privé i/ui  rfi/il  In  ttfanners  m  Belt/iqut,  p.  tti.  —  Ou- 
guel.  Des  tonfliU  ilt  Ugiilalio»  rttalt/t  à  la  forme  det  aeU»  Hvih, 
Pïrl»,  lafiï.  1 

I .  Burife,  Cot/imentariea  on  eohnial  and  fortiga  lawi  gtnti-elly  attd  in 
t/ieir  coHflict  leilh  rach  Uhtr  and  vitk  the  lau'  of  Knglaad,  l.  l,p.  M 
etc.  t.  IV,  p.  3S1  tic.  L«iidro«,  iS38.  -  Ptililluiora,  Fntale  Mn-Mmli»- 
nrilLnw.  p,  SUS.  S  GtS.—  Slary,  lor.  cil.  |  2f3  cic. 


DU   DROIT  INTERNATIONAL   PRIVÉ  473 

Ainsi  des  sujets  russes  qui  désirent  conclure  ensemble 
en  Russie  une  convention  dont  Texécution  doit  avoir  lieu 
en  Espagne,  peuvent  en  faire  dresser  lacté  en  présence 
du  consul  d'Kspagne,  et,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un 
tel  contrat  sera  considéré  comme  valable  bien  que  la  ma- 
nière dont  il  est  conclu  soit  en  contradiction  avec  la  règle 
lociis  régit  aclum. 

Dans  les  conventions  consulaires  signées  par  les  autres 
Étals  on  attribue  réciproquement  aux  consuls  le  droit  de 
dresser  des  contrats  ayant  même  pour  objet  la  propriété 
immobilière  \ 

b.  De  r objet  et  de  la  matière  des  obligations.  Ac- 
tuellement on  ne  peut  pas  dire  qu  une  des  règles  établies 
par  les  juristes  pour  définir  reflet  des  lois  étrangères  sur 
le  contenu  des  obligations  soit  absolument  acceptée,  car 
ces  règles  varient  à  Tinfini  et  s'appuient  tantôt  sur  les  lois 
existantes,  tantôt  sur  la  jurisprudence  adoptée  par  les  tri- 
bunaux de  tel  ou  tel  État,  tantôt  enfin  sur  Tautorité  d'un 
savant. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  opinions  principales  qui 
existent  à  ce  sujet. 

r  On  a  exprimé  l'opinion  que  le  côté  matériel  des  obli- 
gations susceptibles  d'être  régies  par  plusieurs  lois,  doit 


1.  Voir  par  exemple  U  convention  consulilre  conclue  entra  l'Allema- 
gne et  rittlie  en  1812  (art.  10),  celle  conclne  entre  TAu triche-Hongrie 
et  ritalie  en  1874  (art.  il).  An  siècle  dernier  on  avait  en  Russie  des 
idées  toutes  différentes  en  ce  qui  coacernait  les  droits  des  consuls  d*agir 
comme  notaires.  Voir  l'oakaie  du  27  août  1783  relatif  à  la  défense  faite 
aux  consuls  étrangers  de  recevoir  et  d'enregistrer  des  contrats  conclus 
entre  des  étrangers  et  des  sujets  russes.  (Recueil  complet  des  loi«. 
N«  15499). 
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ôlre  défini  selon  les  lois  du  pays  où  une  aclion  est  inlcnlie, 
(ieges  /ori).  C'est  l'avis  de  Heinhold  Schmid  et  d'une  pu- 
tie  des  juristes  anglais  et  aniéi-icaius,  luus  celle  upioioD 
ne  compte  pas  beaucoup  de  parlisans.  Son  môrile  scien- 
lifiquc  est  plus  que  douteux,  car  elle  Tait  dépendre  le  son 
des  coiilruts  d'un  fait  purement  accidentel  —  l'ouverUiR 
d'unn  inslaoco  diins  lel  ou  tel  État.  La  conséquenci;  directe 
de  celle  manière  de  voir,  c'est  que  l'un  des  contraclanU 
peut  choisir,  selon  sa  préférence,  le  lieu  où  l'affaire  sen 
soumise  au  tribunal,  et,  certes,  ayaut  ce  droit,  il  chuisira 
le  pays  dont  les  lois,  selon  les  circonstances  d»  l'alTairE, 
répondent  le  mieux  à  ses  vues  '. 

2*  Une  opinion  plus  foudre  que  la  précédente  est  celle 
qui  fait  régir  la  substance  du  contrat  par  la  loi  du  pays  où 
l'ubligalion  aété  canlTac\èe;{lexiodcu)itractus,  ioeusrt- 
ffit  action).  Celle  opinion  est  celle  adoptée  par  la  jurtspni 
douce  des  Iribunauv  français,  italiens,  anglais  et  amén 
cains,  et  elle  a  trouvé,  parmi  les  savants  qui  oqI  le  plm 
éludié  le  droit  inlernational  privé  A  notre  époque,  un  i 
lisaii  convaincu  dans  la  personne  de  Laurent.  U'ailleurai 
lâche  d'établir  en  première  ligne  le  droit  qu'il  ntlrii 
aux  contractants  d'indiquer  la  loi  qui  devrnétre  apitliqnés^ 

1.  Sùhmii,  UfrrictiafI  ilcr  GeieHe.p.  73.   -  Phillimore,    PriwviU  Int 
Lavl,p.   Eta. 

2.  PffDl.  Droil  itl.  priii,  t.  t,  p.  333  et  suiv.  —  Mas*^,  Ora*/  r 
mtmat,\.  I,  p.  *83  et.  iiiiv.  —  We»ll»lte,  Privatr  Int.  lav,  %  3«|, 
—  Ponte,  Privait  Intrrnational  Jui-iip'udtnee,  p.  Ïi9  elo,  —  Storjr,  I 
//i«r  o/'LaEi,  SiSn,  elo.  —  Linrinnce  Wheitoa.  Commtntnirr,  t 
2S9.  —  Daitej-fiM.lHlerHational  coilr,  g  60!.  —  Pniquilc  Plovf, 
mltmationale  privolo,  p,  310,  |  239  elo.  —  Lomoeann.  TnMa/m  i 
liîritlu  dri/r  inlernaUonale.  p.  iSl  Bl  siiiiT.  —  LiBrent,  OtTtU  enti  fl 
Irrnatw'inl,  l.  VUl,  p.  M6  et  »uiv. 
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Celle  opinion  esl  basée  sur  la  supposition  que  la  loi  en 
<]ueslion  esl  celle  que  les  parties  conlraclantes  connaissent 
le  mieux  el  qu'ils  s*y  soumetlronl  sponlanémenl  quant  au 
contenu  d'un  contrat  aussi  bien  qu'ils  s'y  soumettent  en  ce 
qui  concerne  la  forme. 

On  peut  objecter  à  ceci  que  Tendroit  où  un  acte  est  fait 
ot  passé  esl  souvent  déterminé  par  le  hasard,  comme  par 
exemple  lorsque  le  fait  a  lieu  pendant  un  voyage.  Quelque- 
fois môme  il  est  impossible  de  savoir  quel  est  cet  endroit, 
par  exemple  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  dans  un 
wagon  de  chemin  de  fer.  Cette  règle  ne  peut  pas  non  plus 
être  appliquée  lorsque  Tobligalion  a  élé  contractée  par 
Hnlermédiaire  de  la  poste  ou  du  télégraphe.  Enfin,  dans 
certains  cas,  si  Ton  applique  àTobjet  d'une  obligation  la 
règle  locus  régit  actum,  on  fait  évidemment  violence  à  la 
liberté  des  parties.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
par  les  sujets  d'un  seul  et  même  État  ou  par  des  personnes 
dont  le  domicile  habituel  est  situé  en  un  seul  et  même 
Heu,  on  doit  supposer  comme  probable  que  les  parties 
avaient  surtout  en  vue  les  lois  du  pays  auquel  elles  appar- 
tiennent ou  la  loi  du  pays  où  est  situé  leur  domicile. 

On  ne  peut  citer  qu'une  seule  considération  à  l'appui 
^e  la  préférence  donnée  aux  lois  du  pays  où  une  obliga- 
tion a  été  contractée,  savoir  que,  gr&ce  à  l'application  de 
ces  lois,  l'obligation  tout  entière  (la  forme  et  le  fond)  sera 
examinée  d'après  les  lois  d'un  seul  et  même  pays  et  que 
par  conséquent  on  évite  du  même  cx)up  toutes  les  contesta- 
dations  et  les  discussions  qui  s'élèvent  constamment  dans 
le  domaine  du  droit  international  privé  relatif  aux  obliga- 
tions. 
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3°  Sa\îgny  IrancUe  la  question  duns  un  sens  entièrement 
différent.  Selon  lui  toute  obligalion  se  rattache,  par  sa 
nature,  aux  !ois  du  pays  dans  lequel  elle  doit  recevoir  son 
exécution.  D'après  ce  point  de  dépari,  les  lois  du  pays  où 
une  obligalion  est  exécutée  {forum  coiUractus)  peuvent 
seules -définir  les  liens  de  droit  e.xislanl  entre  les  contrac- 
tants. 

Celle  opinion  compte  beaucoup  de  partisans  surtout 
pamii  les  auteurs  allemands  ;  mais  elle  ne  compte  pas 
moins  d'adversaires'.  Certes,  il  existe  des  raisons  d'un 
grand  poids  pour  ne  pas  se  ranger  ù  l'avis  de  Savigny. 
Peut-on  Taire  dépendre  la  validilo  intrinsèque  et  les  effets 
d'un  contrat  exclusivement  des  lois  du  pays  où  il  doit 
ôtre  réalisé?  Si,  par  exemple,  deux  Russes  ont  conclu  en 
Russie  uu  contrat  qui  doit  ôlre  exécuté  en  Angleterre, 
pourquoi  supposer  qu'ils  ont  eu  en  vue,  non  pas  les  lais 
russes,  mais  les  lois  anglaises  ? 

L'exemple  cité  par  Bar  pour  léfuler  Savigny  n'est  pas 
heureusement  choisi.  Bar  dit  que  d'après  la  théorie  de 
Savigny.  on  doit  présupposer  que  deux  marchands  de 
Hambourg  qui  ont  conclu  un  contrat,  relatif  à  l'expédi- 
tion de  certaines  marchandises  dans  un  des  ports  chinois, 
avaient  le  désir  de  se  subordonner  aux  lois  chinoises 
qu'ils  ne  connaissaient  d'ailleurs  absolument  pas  I  Bar 

I.  Stvlsnj',  Si/tttm  ilet  heali^'n  Hôiniiehra  Hechlt,  vol.  V111.  p.  ItS 
et  «ulï.  —  Gerbe,  Si/ilem  da  Dtniifhtn  PrivalreefiU,  Lvipzig.  1810,  lO" 
érl.  p.  '6.  —  \Ve>U*ki,',  Privait  lut.  Law,  p.  3Ji.  —  En  icdb  conLraira  ; 
Wacliler  dan*  Afckiv /ùr  cniliiliichr  Praiù,  roi.  XXV.  p.  tl  et  «utv. 
—  Thol,  Einleilung  indat  Ûeuische  Privahtchl.  g  SI.  —  Bar.  InttrJUi" 
liMiolei Pii'-al  —  und  Sli^frtchi,  p.  912 el  «iiiv.  —  Laufenl.  Droit  rtoU 
-Jnt.  1.  11,  p.  t09. 
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oublie  qu'en  Chine  les  Européens  sont  soumis  à  la  juri- 
diction des  consuls  de  leur  nation  ^ 

Supposons  que,  par  suite  d*un  accord  entre  les  contrac- 
tants, une  obligation  soit  exécutable  partiellement  dans 
différents  États.  Dans  ce  cas-là  il  faudrait,  d'après  la  règle 
établie  par  Savigny,  appliquer  à  cette  obligation  les  lois 
de  Ions  ces  Ëlats.  Or  ces  lois  peuvent  se  contredire  les  unes 
les  autres  et  être  une  source  de  discussions  au  lieu  de  con- 
tribuer à  faire  connaître  les  vraies  intentions  des  contrac- 
tants. La  conséquence  de  la  théorie  de  Savigny  est  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  à  une  seule  et  même  obligation  autant 
de  législations  différentes  qu'il  y  a  de  pays  où  cette  obli- 
gation est  exécutable. 

Ici  encore  il  faut  supposer  que  les  contractants  consen- 
tent volontairement,  par  le  fait  du  contrat,  à  se  soumettre 
aux  lois  du  pays  où  il  sera  exécutoire.  Cette  a  soumission 
volontaire  »,  imaginée  par  Savigny,  est  souvent  une  pure 
chimère  et  les  parties  contractantes  se  trouvent  plus  ou 
moins  obligées,  bon  gré  mal  gré,  de  se  soumettre  aux  lois 
du  pays  où  l'obligation  doit  être  exécutée. 

Savigny  confond  évidemment  des  idées  tout  à  fait  dis- 
tinctes :  l'obligation  en  elle-même,  sa  forme  et  son  exécu- 
tion. La  manière  d'exécuter  une  obligation  et  sa  forme 
sont  régies  en  effet  par  les  lois  du  pays  où  cette  exécu- 
tion doit  avoir  lieu,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
la  monnaie  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  un  paiement, 
la  mesure  et  le  poids  des  objets,  etc.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  lien  de  droit,  établi  par  l'obligation,  doive 

1.  Bar,  Inlemationates  Privatrecht  {Hec\i\iencyc\oTpAd\e  de  HoKsendorf 
p.  695). 
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être  régi  par  les  lois  du  pays  où  elle    est    eiôculahle. 

i°  Dans  ces  derniers  temps  la  Ihéorie,  d'après  ]ai]uell(^ 
la  lex  domicUii  du  ilébiLeur  doil  ôtre  appliquée  à  la  $ub- 
stancc  des  obligalious,  a  rencontré  beaucoup  de  parlisans, 
notaramenl  parmi  les  auteurs  allemands.  Celte  doclrin* 
est  basée  sur  ce  que  les  actes  du  débiteur  constituent  U 
substance  de  l'obligation  cl  sur  ce  que  les  lois  du  payi 
auquel  il  appartient  offrent  la  meilleure  gArantie  que  le 
coiilral  sera  exécuté.  Si  le  contrat  est  bilatéral  on  devra 
se  guider  d'après  la  lex  domicilii  des  deux  contrac- 
tants. 

Cette  opinion  a  été  développée  par  Bar  et  elle  est 
adoptée  par  Thôl,  Rulli,  lîekker  et  plusieurs  aulres. 
s&vanLs  '. 

Elle  donne  lieu  cependant  à  des  objections.  Premidre- 
roent,  s'il  est  absolument  vrai  que  toute  obligation  engage 
surtout  la  personne  du  débiteur,  toutefois  un  ne  peut  pas 
n'avoir  en  vue  que  lui  seul  et  ne  tenir  aucun  compte  du 
créancier.  L'un  et  l'autre  sont  également  importants.  ^ 
Deuxièmement,    si,  comme    le   démontre    Bar,     il    tU  | 
extrêmement  difficile  de    déterminer   la  loi    du  domî- 
dle  quand    il  s'agit  des   droits    relaLiFs   au\  personneSi  1 
et  au\  choses,  trouvera-t-on  plus  de  facilité  h  cet  égard  f 
quand  il     s'agira  des  droits  relatifs    aux    obligations  f  1 
Comment  l'application  de  la  loi  du  domicile  pourra-t-elle  i 

1.  Bar, /nr«riiarïonafu  Privai-und  Sti-afteckt,  p.  fi'i.  —  TliOl  e  Binli- 
lung  in  ilax  Deuticlit  h-ivalfKhl,  S>S.  —  Hoth,  .Syilnn   de*  Petittehrii 
Prieairrchli,  vol.  I.SS'i  p.  ïSl-  —  Bekkor,  Ueber  die  Couptnuprot*ii*-   j 
ricT  OefttTTtkhitchen  EUenbahngtsrllir/iaftrn   und    die    inlrmalioitaten  1 
Schuldvrrtekreibungen,  Weïmar,  igsi.  —  Btr,  dan*  AecAlinwifbHtpI-'i' 
de  HoUundorf.  p.  6U4. 
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6lre  facile  et  pratique  dans  le  dernier  cas,  alors  quelle  est 
malaisée  dans  les  premiers  cas  ? 

§  79.  —  Les  défauts  essentiels  que  nous  avons  relevés 
dans  les  principales  doctrines,  ayant  pour  objet  Tapplication 
des  lois  aux  obligations  conventionnelles  dans  le  domaine 
des  relations  internationales,  prouvent  que,  pour  résoudre 
les  questions  soulevées,  on  ne  peut  se  diriger  exclusivement 
d'après  aucune  de  ces  doctrines,  et  nous  affirmons  qu'on 
ne  trouvera  pas  une  règle  unique  pouvant  servir  à  résoudre 
toutes  ces  questions.  Nous  nous  bornons  à  poser  en  prin- 
cipe d'une  manière  générale  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
obligations  lanlùt  telle  loi  et  tantôt  telle  autre,  selon  la  lé- 
gislation que  les  contractants  ont  eue  en  vue  ou  ont  pu 
avoir  en  vue.  En  cas  de  contestation,  c'est  précisément  le 
rôle  du  tribunal  de  mettre  en  lumière  la  véritable  volonté 
des  parties.  Si  un  contrat  énonce  clairement  la  loi  que  les 
contractants  ont  eue  en  vue,  c'est  cette  loi  qui  devra  être 

• 

appliquée.  En  cas  de  doute,  le  tribunal,  après  avoir  exa- 
miné les  faits  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
conclusion  du  contrat,  doit  se  créer  une  opinion  relative 
à  la  véritable  volonté  des  parties.  En  aucun  cas.  le  tribunal 
nedoits'appuyersur  quelque  théorie  préconçue  ou  sur  quel- 
que principe  adopté  à  priori.  Il  ne  doit  pas  appliquer  quand 
môme,  soit  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  soit  la 
loi  du  domicile  du  débiteur  etc.  Il  doit  toujours  se  sou- 
venir de  sa  mission  qui  consiste  à  mettre  en  lumière  la  vo- 
lonté des  parties  et  à  faire  l'application  de  la  loi  que  les 
contractants  avaient  effectivement  en  vue  ou  qu'ils  devaient 
avoir  en  vue.  Les  diverses  théories  relatives  à  la  définition 
de  la  substance  des  obligations  n'ont  de  la  valeur  que 


comme  moyen  d'aider  à  distinguer  une  volonlé  sur  la- 
quelle il  existe  des  doutes. 

Par  exemple  si  les  conlractanls  ont  la  même  nationalité, 
ou  si  le  lieu  de  leur  domicile  est  le  mAme,  et  s'ils  odI  omis 
d'indiquer  la  loi  d'après  laquelle  ils  se  soûl  dirigés,  Jp  tri- 
bunal doit  appliquer  leur  loi  nalionale  ou  ia  règle  tex  dth^ 
micilii.  Si  le  tribunal  ne  possède  même  pas  ces  indices,  B 
doit  donner  la  préfârence  h  la  lex  loci  contractus.  car, 
dans  ce  cas,  il  est  permis  de  supposer  que  les  partie?  vou- 
laient se  guider  d'après  celte  loi  '. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  contractants  U 
raient  bien  d'indiquer  eux-mêmes,  dans  les  contrats,  la  lo( 
qu'ils  ont  eue  en  \ue. 

L'article  10  du  Code  civil  italien  donne  dans  une  cer- 
taine mesure  salisFaction  à  celte  idée.  Il  j  est  dit  :  »  L'obj«t: 
et  l'cQ'et  des  obligations  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  où 
ces  obligations  sont  etéculées.  el,  si  les  contractants  ap- 
partiennent {t  une  même  nation  étrangère,  par  les  lois  de 
cette  nation.  On  conserve  toujours  le  droit  de  proircer 
qu'ojt  avait  en  vue  une  loi  diffvrentt.  » 

Il  est  d'ailleurs  évident  qu'aucun  tribunal  n'admeltra  e( 
ne  laissera  exécuter  une  obligation  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  ft  l'ordre  public.  Sous  ce  rapport  les  lois  en  vi- 
gueur dans  le  ressort  du  tribunal  {leges  fori]  doivent  too- 
jours  èlre  observées  par  lui. 

§  80.  —  Les  considérations  o(^nérules  qui  précèdent  servi- 
ront aussi  bien  à  expliquer  tes  uiiligations  convenlioaiielles 
d'origines  diverses,  et  les  ohligaiions  spéciales  qui  ont 

I.  \,i\iienl,  D'OUeivii  int.  1.  VU.  p.  ^tS. 
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une  importance  pratique  considérable,  eu  égard  au  dé- 
veloppement qu'ont  pris  de  nos  jours  les  relations  inter- 
nationales privées. 

Parmi  ces  formes  particulières  des  obligations  nous 
mentionnerons  les  suivantes. 

^^  Toutes  les  obligations  ex  volmUate,  c'est-à-dire  con- 
ventionnelles, découlant  d'actes  juridiques,  doivent  être  in- 
terprétées d  après  les  règles  générales  établies  ci-dessus. 

2<^Les  obligations  ex  re  vementes.  On  appelle  ainsi  des 
obligations  qui  sont  la  conséquence  juridique  de  certains 
actes  déterminés.  On  les  définit  selon  les  lois  du  pays  aux- 
quelles sont  soumises  les  relations  juridiques  formant  la 
base  de  ces  obligations.  Par  exemple  les  obligations  se 
rattachant  au  droit  de  propriété  sur  des  immeubles  (com- 
me le  droit  de  condominium)  sont  régies  par  les  lois  du 
pays  où  l'immeuble  est  situé  ;  celles  se  rattachant  aux 
droits  de  famille  (telles  que  la  dette  d'aliments)  sont  ré- 
gies par  les  lois  définissant  les  droits  de  famille. 

3®  Obligationes  ex  delicio.  Selon  l'opinion  de  quelques 
auteurs  ces  obligations  doivent  êtres  régies  par  les  lois  du 
tribunal  saisi  {leges  fort)  ' . 

Mais  le  sort  du  défendeur,  si  Ton  adoptait  cette  manière 
de  voir,  serait  réglé  suivant  le  bon  plaisir  du  demandeur 
qui  pourrait  intenter  un  procès  dans  tel  ou  telpays  afin 
de  faire  subir  à  son  adversaire  les  conséquences  de  telle  ou 
telle  législation  dont  ce  dernier  ignorait  l'existence  au  mo- 
ment de  commettre  le  délit  ou  le  crime.  11  nous  semble 
que  chaque  violation  du  droit  tient  de  si  près  au  lieu  où 

1.  Savigny,  Sy«/tfiii,  vol.  VIII,  p.  278.   —   Wâchter  dans  Archio  fur 
civil,  Proxw,  vol.  XXV,  p.  389.—  «chmid,  Herrschaft  der  Gesetze^  p.  15. 

T.  H,  31 
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elle  a  elé  commise,  que,  pour  l'appriicicr,  ainsi  que  les  obi 
gationsqiii  en  découlent. on  doit  en  toule  justice  consnîu 
les  lois  qui  régnent  en  ce  lieu,  c'est-à-dire  qu'il  (aut  i\ 
pliqueraiLX  obligations,  ayanlpour  origine  une  violalios  i 
droit,  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  commise  fejr  loci  ncoa, 
sauf  les  modifications  pouvant  résulter  de  la  /ex  /orii 

I  tribunal  saisi  '. 

'  Il  faut  encore  mentionner  les  questions  suivante?  gouI< 

v6es  par  le  droit  relatif  aux  obligations.  Elles  se  présentei 
fréquemment  et  gonl  tranchées  de  diverses  maaiëres. 

a.  La  prescri/non.  Quelle  loi  Osera  la  prescription  lib^ 

)  toireV?  Quelques  auteurs  font  régir  la  prescription  par  l( 

^L  règle  lex  fort  '  ;  mais,  si  l'on  adopte  celte  opinion,  la  val^ 

^H  dite  de  l'obligation  dépendra  du  hasard  suivant  lequel  un 

^H  procès  sera  intenté  en  tel  ou  tel  endroit. 

^|,  Selon  l'avis  de  Bar,  l'expiration  du  terme  de  la  prescrip- 

^B  tion  est  fixée  par  les  lois  en  vigueur  au  domicile  du  dfbî- 

^B  leur  ^.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  les  raisons  pourle»- 

^K  quelles  nous  n'admettons  pas  en  général  que  l'on  applique 

^B  ces  lois  aux  obligations. 

^^k  Nous  sommes  d'avis  que   dans  ce  cas  c'est  encore  la 

I 

■ 


',  InterHolionatei  Prwalrevhl ,  {Rechtiencyclopùdie  de  tloUcM- 
dort,  p.  100].  —  AsBer-Uiïier,  D>-oit  inl.  prti*.  5  10.  —  Laurent,  ttrtil 
civil  inUrnatinnnl .  t.  VIII,  p  în,  %  IS  et  «ulv. 

i.  W4chWrd»n».4.ïftiu/'ûr  ciwï.  Pi-iwù,  lol.  XXV,  p.  4lS.  —tvé^ 

ivate  InteTnationai  J urtMin-udence,  p.  iîO.  —  PblIlliQorc,  Privait  ht. 

m.  p   611,  S  i<t'-   —  Wcstlikc,  Privait  M.   Law,  |  233.  —  LnnÊt, 

oit  tivil  inlernatiûnal,  I   VllI,  p    1S5  el  s><iv, 

3.  Bar,  InlernatiO'ieUei  Piivat-und  Strnfrtvhl,  p.  UT,  et  «uiT.  —  S»- 
vIkdj,  Sijtttm,  vol,  VUl,  p.  iTi  el  «uiv.  —  Aant-Hlvipp,  fîratf  te. 
L  privi.  §  38. 
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volonté  des  coiilraclants  qui  doit  servir  de  règle  quand  elle 
est  clairement  exprimée.  Quand  rien  n'indique  quelle  a 
été  rintention  des  parties,  on  doit  supposer  qu'elles  ont 
eu  en  vue  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  conclu  {lex 
loci  contractns).  Ainsi  la  prescription  sera  régiepar  la  même 
loi  que  l'obligation. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  question  est  tranchée  par  Tar- 
ticle  708  du  Code  de  procédure  civile  russe.  11  y  est  dit: 
«  Les  contrats  conclus  à  Télranger  conformément  aux  lois 
étrangères  ne  cessent  pas  d'êlre  valables  en  Russie  à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  la  prescription  par  les  lois  rus- 
ses, si,  d'après  les  lois  du  pays  où  ces  contrats  ont  été 
conclus,  le  terme  de  la  prescription  est  plus  éloigné  qu  en 
Russie.  » 

En  cas  de  doute,  le  texte  de  ces  lois  doit  être  porté 
à  la  connaissance  du  tribunal  et  son  authenticité  doit 
être  certifiée  par  le  ministère  des  afiaires  étrangères 
(art.  709). 

b.  La  question  de  savoir  si  une  obligation  déterminée  se 
rapporte  au  droit  commercial  ou  au  droit  civil  général, 
ne  peut  ôtre  tranchée,  par  le  tribunal  chargé  d'examiner 
l'affaire,  que  d'après  les  leges  fort. 

c.  Quelle  loi  réglera  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  des  membres  de  sociétés  commerciales  ou, 
en  général,  des  patrons,  en  ce  qui  concerne  les  actes  des 
capitaines,  des  fondés  de  pouvoir,  des  employés,  etc.  ? 
On  tranche  ordinairement  cette  question  dans  ce  sens  que 
c'est  la  loi  du  pays  auquel  appartiennent  les  propriétaires 
de  navire  ou  en  général  les  patrons  et  la  loi  du  pays  où 
se  trouve  ladministration   principale  d'une  société  qui 
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Gxenl  la  responsabiliLê  des  personnes  agissant   en  leur 
nom  ou  en  verlu  de  leur  procuration  '. 

rf.  On  applique  aux  affaires  concernant  les  abordage* 
de  navires  les  règles  générales,  indiquées  glus  haut,  pour 
les  obligaliones  ex  ikliclo,  c'est-à-dire  que  lorsqu'un  abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  territoriales,  les  conséquencei 
juridiques  de  ce  fuit  sont  régies  par  la  loi  du  pays  dont 
dépendent  ces  eau\  (lex  bci  actus).  Mais  si  l'abordage  a 
eu  lieu  en  pleine  mer,  les  parliiîs  intéressées  doivent  s'en- 
tendre sur  le  choix  du  tribunal  auquel  l'afTaire  sera  sou- 
mise '. 

e.  Les  afTaires  relatives  aux  avaries  et  particulièrement 
à  la  responsabilité  des  compagnies  d'assurances  pour  les 
perles  résultant  des  avaries,  sont  jugées,  suivant  l'usage, 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu  de  destination  du  na- 
vire 'K 

f.  En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change,  les  tribu- 
naux anglais  et  américains  ss  guident  absolument  d'après 
la  règle  locus  régit  aclum.  Ils  l'appliquent  non  seule- 
ment à  la  forme  mais  à  la  validité  intrinsèque  de  l'obliga- 
tion résultant  de  la  lettre  de  change'. 

Les  tribunaux  français,  italiens,  belges  cl  allemands 

t.  Uar,  l'iteriiathnalm  Privalfechl  {Di-chlteiieycl"p/lilie  de  IlolUeiMl«cr, 
p.  89g;.  —  Asser-RWler,  Droit  inl.  pnot,  \  110. 

2.  Phlllimarc,  Pi-inait  lai.  LaiB.  3  Dtl.  p.  KiS,  etc.  —  Diidl«y  Fid*!.  /«- 
lemalioiial  Coae,  l%  3i9--iR3.  i  7Di. 

3.  PhllIiiDore.  toc,  cil.  S  S'il,  p,  G3T,  elc.  -  Lowndei,  TA*  four  of 
geiiiral  avtragt,  Londres,  3'  id.  I  iM.  —  DaiDcï  Pield,  lut,  Cad;  U  SSt- 
tOl.  —  Aaser-Rivirr,  Droit  ial.  prii:i^,i  (II. 

t.  PùllIiiQure.  hc.  til.  §  8.n,  p.  652  ulo-  —  WdsIUke,  Privatt  Inî. 
Lam,  S  213  clc.  -^  Slory,  Coaftiel  of  iawt,  pp.  JI7,  'iV\  oie.  —  Vaaio, 
ffwalt  InlarnaliunalJui'iiiii-uUmcc,  p,  319  Ole. 
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appliquent  aux  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change 
la  loi  du  domicile  du  tireur  *. 

D'ailleurs  la  législation  allemande  sur  les  lettres  de 
change  fait  cette  application  d*une  manière  extrêmement 
Inconséquente.  D'après  larticle  84,  la  capacité  de  s'obli- 
ger par  lettre  de  change  est  déterminée  pour  les  étrangers 
par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Toutefois  Té- 
tranger,  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change,  d'après 
le  droit  allemand,  s*oblige  valablement  par  lettre  de  change 
en  Allemagne,  encore  qu'il  en  soit  incapable  d'après  la  loi 
de  son  pays. 

Par  conséquent  la  loi  allemande  n'admet  pas  l'applica- 
tion de  la  régie  lex  domicilii  aux  étrangers  qui  s'obligent 
par  des  lettres  de  change  en  Allemagne.  Au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  les  sujets  allemands  qui  tirent  des 
lettres  de  change  à  Tétranger,  le  Code  allemand  prescrit 
l'application  de  la  loi  allemande  ;  d'où  il  résulte  que,  par 
rapport  &  cette  question,  les  étrangers  se  trouvent  en  Alle- 
magne dans  une  situation  autre  que  celle  des  Allemands 
en  pays  étranger.  Les  législations  suisse  et  Scandinave  et 
le  projet  de  loi  russe  sur  la  lettre  de  change,  ont  accepté 
cette  même  dérogation  au  principe  établi. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  la  capacité  de  s*obli- 
ger  par  lettre  de  change  doit  être  déterminée  exclusive- 
ment par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  tireur  sans 

1 .  Brocher,  Éiude  sur  la  lettre  de  change  dans  ses  rapport»  avec  le 
droit  international  privé  {Revue  du  droit  international,  t.  VI,  1874,  p.  5 
et  sciv.)-  —  Vidari,  La  lettera  di  cambio.  Studio  critico  di  legislazione 
compara/a,  Florence,  1869.  —  Esperson,  Oiritto  cambiario  intemazionale, 
Florence,  1870.  —  Mafsé,  Droit  commercial,  t.  I,  §  544  et  «uiv.  —  Voir 
surtout  Borcbardt,  Vollst/indige  Sammlung  der  geltenden  Wechtel^  und 
Handelsgeselze  aller  Lânder^  Berlin,  1871. 


iB6 


DE    L  ADM1SISTB\TI0S   1NTBH:(*TI0NALK 


faire  de  distinction  entre  les  régnicoïes  et  les  étrangers  et_ 
nous  avons  conslalé  que  le  nouveau  projet  de  loi 
à  la  lettre  de  change,  élaboré  en  Hollande,  établit  cel 
rè^le  de  la  façon  la  plus  catégorique  par  son  §  2. 

X.  —  DU   DROIT  d'ester   ES  JUSTICE 

§  8]. —  Les  États,  membres  de  la  communauté  inU 
nationale,  doivent  non  seulement  reconnaître  la  validji 
des  droits  légalement  acquis,  mais  encore  placer  a 
droits  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux.  Le  droit  d'est* 
en  justice  doit  être  égal  pour  les  régnicoles  et  pour  U 
étrangers,  quand  môme  cette  ègalilé  n'aurait  pas  él 
stipulée  espressément  par  des  accords  iolernationaux. 

La  France  est  le  seul  pays  où  l'on  n'applique  pas  cell 
règle  générale  dans  toute  son  étendue.  Des  juristes  fma 
çais,  tels  que  par  exemple  Deiiaolombe  et  Fôraud-fiiraud 
établissent  «  que  les  tribunaux  français  ont  été  créés  poi 
rendre  justice  aux  Français,  mais  non  aux  i^lrangers  " 
c'est  en  vertu  de  la  règle  actor  forum  rei  set/uitur  qu'ill 
contestent  aux  étrangers  le  droit  d'intenter  une  action 
un  étranger  devant  un  tribunal  français'. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  jurispnt 
dence  des  tribunaux  français  lâche  de  spécifier  les  altil 
res  exceptionnelles  dont  te  juge  peut  connaître,  biei 
qu'elles  aient  lieu  entre  étrangers.  Telles  sont  par 

1.  Demolombe,  Court  de  Code  civil,  l.  I,  n"  7.  2*0.  SU  aL  aulv. 
Massé,  Droit  eominfrcial,  l.  I,  p.  SSS.  —  Kénuil-lliraud,  Dt  la  co 
pélettee  de»  Iriimnaax  f'-anf;ni*  pour  co'inalire  de*  contentaUanA  ««i 
ér-angern.  (Journal  du  droit  înlernalitmal  pneé",  t  VU,  tS80,  p.  1*7 
■iliv.)-—  DemMDgeat,  Or  In  pomiiilenee  dt$  Iribunmix  fi-ancai>  dan* 
contesfoliam  entre  'trangert,  [Journal  du  droit  int.  pri"4,  U  IV,  tï 
p.  1H9  el  <ulv.]  —  Laurent,  Droit  civil  înttrnat'oaal,  t.  IV,  p.  14  el  siU 
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pie  les  actions  intentées  par  des  étrangers  dans  l'intérêt 
de  leur  droit  de  propriété  relatif  à  un  immeuble  situé  sur 
le  territoire  français;  car,  d'après  la  règle  générale,  les  im- 
meubles sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  et, 
d'autre  part,  les  étrangers  qui  possèdent  des  biens  de  cette 
nature  sont  considérés  en  France  comme  des  sujets  mixtes 
quant  aux  propriétés. 

Telles  sont  encore  les  actions  intentées  à  l'occasion  de 
contrats  conclus  entre  des  étrangers  sur  le  territoire 
français.  Elles  sont  soumises  à  la  règle  locm  régit  actum 
non  seulement  par  rapport  à  la  forme  de  l'obligation  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  le  fond.  D'ailleurs  certains  ju- 
ristes français  (il  est  bon  de  le  constater)  admettent  tant 
d'exceptions  à  la  règle  générale  que  l'autorité  de  celle-ci 
devient  fort  douteuse  i. 

Les  exceptions  mentionnées  ci-dessus  ne  sont  pas  abso- 
lues. En  effet  il  y  a  eu  des  cas  où  les  tribunaux  français 
ont  refusé  d'examiner  une  affaire  bien  qu'elle  rentrât  tout 
à  fait  dans  la  catégorie  des  exceptions  établies. 

Un  cas  de  ce  genre  s'est  présenté  en  1873  à  l'occasion 
d'une  action  intentée  par  un  voyageur  qui  avait  pris  à 
Paris,  à  la  gare  du  Nord,  un  billet  direct  pour  Londres, 
qui  avait  enregistré  directement  ses  bagages  pour  le 
même  lieu  de  destination,  et  qui,  une  fois  arrivé  à 
Londres,  avait  constaté  la  perte  desdils  bagages.  La  com- 
pagnie française  du  chemin  de  fer  du  Nord  indemnisa  ce 
voyageur,  mais,  à  son  tour,  elle  intenta  un  procès  à  la 
compagnie   du  premier  chemin   de   fer  anglais  auquel 

1.  Asser,  Rapport  fait  à  r Institut  de  droit  international,  (Hevue  du 
droit  international,  t    VI,  1873,  p.  367,  §  3). 
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CC9  bagages  avaient  élé  ponctuellement  transmis.  CeUe 
dernière  compagnie  intenta,  de  son  c6té,  un  procts 
k  une  deuxième  compagnie  anglaise.  Or,  comme  le  U«u, 
où  l'obligation  avait  élé  coniraclêe  enlre  le  voyageur  et 
ces  trois  compagnies  au  sujet  du  transport  des  bagages, 
était  le  territoire  français,  c'est  à  Paris  que  la  première 
des  deux  compagnies  anglaises  intenta  une  action  contre 
la  seconde.  Mais  le  tribunal  français  déclara  qu'il  n'était 
pas  comiiL'lent  pour  examiner  celte  affaire,  attendu  que  les 
parties  étaient  des  comjiagnies  ôlrangÈres  '. 

Les  tribunaux  anglais  et  américains  qui  appliquent, 
comme  on  sait,  avec  le  plus  de  suite,  en  matière  de 
droit  international  privé,  le  principe  de  la  lerritorialîto 
des  lois,  se  montrent  animés  d'un  esprit  plus  libéral  que 
les  tribunaux  français  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'inlea- 
ler  une  action  accordé  aux  étrangers.  Ils  ne  refusent 
jamais  d'examiner  un  procès  pour  le  seul  motif  qu'il  est 
intenté  par  un  étranger'.  On  peut  en  dire  autant  des  tri- 
bunaux de  tous  les  pays  situés  sur  le  continent  européen, 
saufles  tribunaux  français.  En  effet  tous,  excepté  ces  der- 
niers, reconnaissent  que  la  protection  du  tribunal  est  ducà 
quiconque  y  fait  appel,  sans  distinction  de  nationalité  *. 

De  quelle  manière  le  tribunal  peut-il  établir  son  droit 


1.  Démangeai,  loc.  cil.  —  Voir  aussi  lu  Journal  du  droit  int  frit^, 
1.  IX.  t8B2,  p.  SSSetRulv. 

2,  PbillimorB.  Prinate  Jnt.  Laœ,  §  89S,  p.  701,  aie.  —  Wcstlako,  fri- 
ealc  lai.  f,Au,  pp.  SU3-S11  ;  32U  clc.  — 8I017.  ConflM  itf  la»i,p.ua  Hd. 

S.  Asaer,  KaypOFt  fait  à  Claatitid,  p.  169  et  «tilv.  —  AB«f-FtlvI«r,  Droit 
int.  priv'é,  S  70,  p.  79  fi  aiiir.  —  Lonioiiuo,  TraUata  éà  ttiHUo  cWb 
inlri'na:i'in<iie,  p.  209  rt  «uiv.  —  Laurrnl,  llroit  Hvil  int.  t.  IV,  f,  IS 
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de  juger  telle  ou  telle  afiaire  portée  devant  lui  par  un 
étranger,  et  fixer  la  procédure  à  suivre? 

Il  est  hors  de  doute  que,  l'organisation  judiciaire  ap- 
partenant au  droit  public  intérieur,  la  compétence  des 
tribunaux  ratione  materiœ  est  déterminée  exclusivement 
par  la  législation  du  pays. 

Il  faut  reconnaître  comme  règle  générale  que  la  com- 
pétence de  chaque  tribunal  est  uniquement  déterminée 
par  la  loi  du  lieu  où  Taction  est  intentée,  c'est-à-dire  par 
la  lex  fori.  Mais  si  le  tribunal  peut  examiner  toute  cause 
dans  laquelle  des  étrangers  se  trouvent  intéressés  et 
s'il  ne  doit  pas  leur  refuser  sa  protection,  on  n'en  peut 
pas  tirer  la  conséquence  qu'il  ait  à  examiner  absolu- 
ment tous  les  procès  qui  surgissent  dans  le  domaine  du 
droit  international  privé.  Le  droit  sujet  à  contestation 
doit  être  jugé  dans  TÉtat  dont  la  législation  lui  est  es- 
sentiellement applicable.  «  La  compétence  ne  doit  pas 
dépendre,  dit  M.  Asser,  de  théories  arbitraires,  mais  de 
la  nature  même  des  procès  et  des  circonstances  locales 
concernant  les  parties  plaidantes  et  les  choses  qui  font 
l'objet  de  la  contestation  »  ^ 

Aussi  bien  les  principes  généraux  du  droit  international 
privé,  exposés  plus  haut,  doivent-ils  servir  de  règle  pour 
déterminer  dans  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  les 
lois  d'un  pays  doivent  être  appliquées  aux  contestations 
en  matière  civile  ou  commerciale  entre  sujets  étran- 
gers. 

En  ce  qui  concerne  Tordre  et  les  formes  de  la  procé- 
dure, ils  sont  régis  en  principe  par  la  loi  territoriale. 

1.  AMer-Eivier,  Droit  int.  privé ,  p.  153. 
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Par  exemple  les  formalités  des  assignations,  les  frais  J 
et  dépens  etc.,  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure  ctvUaj 
de  chaque  État. 

Mais  les  lois  d'un  pays  ne  n 
ce  qui  louche  au  droit  matériel.  Le  tribunal  doit  se  guidei 
également  à  ce  sujet  d'après  les  principes  du  droit  inter- 
national privé. 

Par  exemple  la  question  essenlielle  en  matière  de 
procès,  k  savoir  dans  quelle  mesure  un  étranger  possède 
en  général  le  droit  d'ester  en  justice,  c'est-à-dire  d'y  pa- 
raître en  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur,  doit 
Cire  tranchée  suivant  la  loi  qui  détermine  sa  capacité, 
c'est-à-dire  par  sa  loi  nationale. 

La  plupart  des  législations  règlent  celte  question  dans 
ce  sens,  mais  toutes  n'appliquent  pas  ce  principe  d'une 
manière  également  logique.  A.insi,  suivant  les  §§  51  et  53 
du  Code  de  procédure  civile  allemand,  tout  individu  e*>L 
considéré  comme  capable  d'esteren  justice  en  niisoo  de  sa 
capacité  de  s'obliger  par  contrat.  Pour  les  personnes  ju- 
ridiques, cette  capacité  est  déterminée  par  la  loi  du  pays 
auquel  elles  appartiennent.  Quant  aux  personne?  phy.siques, 
les  étrangers  sont  reconnus  capables  d'ester  en  justice  si 
la  hx  fori  du  tribunal  leur  accorde  cette  capacité,  quand 
même  d'ailleurs  elle  ne  leur  serait  pas  attribuée  par  les 
lois  de  leur  pays. 

Si,  en  général,  la  procédure  d'une  affaire  concernant  dei 
sujets  étrangers  est  réglée  parla /ej:/(>;-i,  à  (ilusfoHe  raition 
doit-on  appliquer  Ji  ces  étrangers  les  disposilionsdecetle 
législation  qui  les  concernent  dircclemenl  et  cxclaû- 
vement  comme  parties  an  procès. 
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• 

Telle  est  la  disposition  suivant  laquelle  on  exige  des 
étrangers  qui  intentent  une  action,  le  versemenl  d*nne 
caution  préalable  {cmttio  judicatum  solvi).  Dans  les  pays 
où  cette  formalité  existe  encore,  le  tribunal  doit  en  exiger 
Taceomplissement  ;  mais  cet  usage  est  extrêmement  inique 
et  ne  se  justifie  nullement.  Il  est  contraire  à  Tégalilé 
qui  doit  exister  devant  le  tribunal  entre  les  habitants 
du  pays  et  les  étrangers.  En  le  supprimant,  on  ne  prive 
pas  les  premiers  de  toute  garantie  à  Tégard  des  derniers, 
car  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  un  tribunal,  on 
peut  toujours  exiger  une  caution  comme  une  mesure  gé- 
nérale conforme  à  la  loi,  si  les  circonstances  de  l'affaire 
Texigent  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  ^ 

Ainsi  Tarticlc  591  du  Code  de  procédure  civile  russe  dit 
qu'on  exige  une  caution  uniquement  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal reconnaît,  d'après  les  preuves  fournies  par  le  de- 
mandeur, que  celui-ci  court  risque  d'être  lésé  dans  ses 
intérêts,  si  aucune  garantie  n'a  été  donnée  par  la  partie 
adverse. 

Ce  n'est  également  que  dans  ce  cas-là  que  la  caution, 
cautio  judicatum  solvi,  peut  être  exigée  sans  injustice  de 
la  part  des  étrangers. 

Quelques  législations  établissent  encore  une  autre  ex- 
ception à  regard  des  étrangers.  Quand  ils  sont  deman- 
deurs, elles  leur  imposent  Yonus  probmidi.  Mais,  comme 
le  fait  remarquer  judicieusement  Bar,  l'obligation  de  four- 
nir des  preuves,  imposée  aux  parties  dans  un  procès, 
n'est  pas  autant  une  question  de  forme,  qu'une  question 

1.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  iV  §  14,  p.  33  ;  §  69,  p.  Ii5  et 
sniv. 
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de  droit  malériel  et,  à  ce  poiat  de  vue,  on  ne  peul  pas  la 
faire  dépendre  exclusivement  do  la  /ex  fort  i. 

A  ces  règles  générales,  valables  en  matière  de  procès  au 
point  de  vue  du  droit  interualional  privé,  il  faut  encore 
ajouter  quelques  remarques  relatives  à  l'aide  que  les  Étals 
doivent  se  porter  mutuellement  dans  le  domaine  judiciaire 
par  rapport  à  la  procédure  civile. 

Il  est  cerlain  que  les  tribunaux  chargés  d'examiner  les 
affaires  civiles  peuvent  se  trouver  dans  la  nécessiUS  de 
faire  appel  au  concours  des  tribunaux  étrangers,  par 
exemple  pour  la  citalion  des  témoins  établis  à  l'étran- 
ger, pour  vérifier  la  légalité  d'uu  acte  dressi^  h  l'étrau- 
gf  r,  etc. 

Certains  accords  internationaux  sont  conclus  spéciale- 
ment en  vue  de  ces  éventualités.  Celui  signé  par  la  France 
et  par  la  Suisse  en  1869  est  parliculièreraent  digne  d'être 
cité.  Il  indique  avec  beaucoup  de  détails  et  de  soin  la  ms- 
nière  de  résoudre  plusieurs  queslions  de  droit  internatio- 
nal privé  d'un  intérêt  malériel  et  notamment  des  ques- 
tions de  forme  ^. 

Il  définit  le  droit  que  )>ossédent  les  tribunaux  français 
et  suisses  de  s'adresser  réciproquement  des  cammtssiotis 
rogatoires  auxquelles  doivent  répondre  les  témoins  établis 
dans  le  ressort  de  ces  tribunaux.  Il  fixe  la  manière  de  iaitf. 
légaliser  les  actes,  entre  autres  les  actes  de  mariage  et 
de  naissance,  etc. 

La  Russie  a  conclu  également  des  conventions  de  ce 

(.  Hii',  liiter.  l'iivttt'tfkt,  {Htelilienc^clopiidie  de  UoUsttvIwt,  p.  713), 
—  AiaiT,  Hoppurl,  {HevUe  du  droU  inl.,  l.  Vil,  p.  37S  Cl  «il».) 

î.  Journal  ilu  .IroU  iitlrrnalional  privé,  t.  VI,  1879,  p.  117  cl  »uî». 


DU    DKOIT   INTËllNATIO.NAL    PKIVÉ  493 


IT 


enre.  En  1879  le  gouvernement  russe  a  signé  avec 
rAJlemagne  un  accord  réglant  les  relations  directes  pou- 
vant être  établies  entre  les  tribunaux  compris  dans  Tar- 
rondisscment  judiciaire  de  Varsovie  et  les  tribunaux  alle- 
mands situés  dans  les  régions  voisines  de  la  frontière.  Il 
y  est  dit  à  l'article  1"  que  ces  tribunaux  entreront  à  l'ave- 
nir directement  en  relations  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  recourir  à  des  commissions  rogatoires  (ant  en  matière 
civile  que  pénale.  Le  but  de  cette  convention  est  4'éviler  les 
pertes  de  temps  résultant  de  l'obligation  où  se  trouvaient 
ces  tribunaux  de  communiquer  ensemble  par  Tintermé- 
diaire  des  ministères  de  la  justice  et  des  affaires  étran* 
gères  ^ 

Les  relations  réciproques  entre  les  tribunaux  de  l'arron- 
dissement de  Varsovie  et  ceux  de  la  Galicie  autrichienne 
ne  sont  pas  réglées  avec  autant  de  détails  et  de  soins  '. 

Kn  1874,  la  Russie  et  litalie  ont  signé  une  déclaration 
relative  à  la  transmission  des  citations  aux  personnes  de- 
meurant sur  le  territoire  des  deux  puissances  conlrac* 
tantes  ^. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  plus  loin  à  Tocca* 
sion  des  conventions  relatives  à  l'extradition  des  crimi- 
nels. Il  ne  nous  reste  qu'à  exprimer  le  souhait  de  voir 
tous  les  États  civilisés  conclure  des  conventions  sembla- 

1.  Annuaire  diplomatique  de  C Empire  de  Ruisie,  1879-1880,  p.  185. 

2.  Starr,  Die Behandtung  des  Nachlasses  der  Auslnnder  in  CEsterreich^ 
p.  215  et  suiv. 

3.  Annuaire  diplomatique  de  t Empire  de  Russie,  1875,  p  147.  —  Voir 
aussi  les  conventions  relatives  au  même  objet  conclues  entre  l'Allemagne 
et  la  confédération  helvétique  en  1878,  (Staudinger,  Sammlung  von 
Staatsvertrâgen,  p.  469  et  suiv.) 
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blés  à  Sa  convention  franco-suisse  de  1869,  afla  qu'à  l'ave- 
nir on  ne  puisse  pas  refuser  de  rendre  la  justice  aux  élran- 
gers  et  que  l'on  dtTinisse  plus  clairement  la  compétence 

des  tribunaux  en  ce  qui  les  concerne  '. 

XI,    —   DE  l'exécution    des  JUGEMENTS    HENDl'8     PAII     LES    nil- 
tllJNAUX    CIVILS    ËTnAHGIiHS. 

§  62.  —  La  question  de  l'effet  obligatoire  des  jugerDenUi 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  a  été  réglée  diverse- 
menl  par  les  lois  et  dans  la  pratique.  Dans-certains  Ëtal« 
l'exéculion  de  ces  jugements  n'est  pas  considérée  comme 
obligatoire  en  principe,  et,  de  fait,  on  ne  les  y  exécute  pas. 
Dans  d'autres  États  celle  exécution  est  admise  sods  cer- 
taines conditions  restrictives. 

Le  défaut  d'entente,  qui  existe  à  ce  sujet,  s'explique  sur- 
tout par  la  confusion  établie  entre  deux  faits  entièrement 
distincts  :  celui  de  reconnaître  la  validité  d'un  jugemenl  J 
étranger  et  celui  de  l'exécuter  inalôriellemenl. 

D'une  décision  judiciaire  rendue  légalement  el  lyaolJ 
force  de  loi  dans  le  lieu  oii  elle  a  été  rendue,  il  résulte  I 
au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenue  en  sa  favetu-,  exeepttom 
rei  jmlicatx;  le  droit  contesté  se  transforme  en  i 
droit  légalement  acquis.  C'est  pourquoi  cutte  décisïoal 
prend  le  caractère  dune  loi  spéciaie  pur  rapport  au  fait  ou  ■ 
k  raclion  juridique  qui  en  a  été  l'occasion.  Aussi  le  reepect'l 


I.  L.C*  résolu LioDi  adnpt^e»  par  l'iDstlliit  de  droit  iiitrrn>tiiHift1,  Ion 
lie  M  réunion  ï  ZflrUh  m  1811.  en  ee  itul  roncernc  l'oxrcuUon  de*  ea«B- 
mlMilona  rogaloirci,  sièrllunl  uiie  «Itcnllon  parUoiilIftra.  Voir  l'Am- 
niiaii-r  lit  eiiuliliit   >ie    droit   iniernnliunal .     1878.     p.     Il    cl   (iili 
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d'une  décision  judiciaire,  considérée  comme  fondement 
d'un  droit,  en  quelque  lieu  qu*elle  ait  été  prise,  constitue, 
pour  tout  État  civilisé,  une  obligation  juridique  au  même 
titre  que  le  respect  général  des  lois  étrangères  et  des  ac- 
tes auxquels  elles  servent  de  base,  tels  que  les  mariages, 
les  achats  et  ventes,  etc.  Nier  cette  obligation,  c'est  nier 
Texistence  du  droit  international  privé. 

Quant  à  l'exécution  matérielle  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers,  elle  présuppose  le  consente- 
ment du  gouvernement  au  nom  duquel  agissent  les  orga- 
nes chargés  de  cette  exécution.  Ce  irest  que  par  rapport 
à  celle-ci  qu'il  peut  être  question  des  conditions  auxquel- 
les elle  est  permise  dans  tel  ou  tel  pays. 

A  cet  égard  les  législations  des  pays  civilisés  peuvent 
se  diviser  en  trois  catégories. 

I  •  Les  unes  n  admettent  pas  en  général  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  aient  un  effet 
obligatoire  et  elles  n'en  autorisent  l'exécution  qu'après 
que  les  tribunaux  du  pays,  où  celle-ci  doit  avoir  lieu,  ont 
examiné  à  fond  les  affaires  auxquelles  ces  jugements  se 
rapportent. 

2"^  Suivant  les  autres,  le  tribunal  siégeant  dans  le  pays, 
où  Texécution  doit  avoir  lieu,  donne  son  exequatur  à  cet 
effet  sans  demander  la  révision  de  l'affaire  jugée,  mais  en 
mettant  à  son  consentement  diverses  conditions  relatives 
à  la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  à  la  question  de 
réciprocité,  au  respect  de  Tordre  établi,  etc. 

S""  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  qu'à   l'égard  des   étrangers.  Ils   ne  le  sont 
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pas   en    ce    qui    concerne    les    liabilants     du    pays 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  établi  en  France  (voj 
le  Code  de  procédure  civile,  arl.  546  cl  le  Code  civil, 
arl.  2128).  II  a  régné  en  Belgique  jusqu'à  la  promulgation 
delà  loi  de  1876.  CMe  loi  a  introduil  quelques  roa- 
cessions  en  faveur  des  jugements  rendus  par  un  tribunal 
étranger  qui  a  été  reconnu  compétent  cl  qui  admet  de  son 
côté  la  validité  des  jugements  rendus  par  les  tribunamt 
belges  '. 

Le  second  système  est  appliqué  avec  le  plus  de  succès 
en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis.  Les  tribunaux  y  accor- 
dent leur  paréatis  pour  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  les  Iribunaux  étrangers,  sans  même  exiger  la  récipro- 
cité. On  impose  comme  seules  conditions  que  le  tribunal 
étranger  ait  été  compétent  et  que  son  jugement  ait  âté 
impartial. 

M  Si  ces  conditions  sont  remplies,  dit  Phillimorc, 
le  jugement  étranger  rendu  inter  parles  sera  considéré 
(en  Angleterre)  comme  déQnilif  et  inattaquable,  conformé- 
ment au  précepte  du  droit  romain:  res  judicata  pro  ve- 
ritate  accipitur.  »  C'est  dans  ce  même  sens  que  Wesllake, 
Foote  et  d'autres  juristes  anglais  expliquent  le  droit  an- 
glais  contemporain  en  ce  qui  concerne  cette  question  *. 

1.  Asger.  Ilapporl  fait  à  fliulîlul  de  droit  inlti-Halional,  {Jouruttl  rff 
droil  int.  I.  VU,  tS1G,  p.  385), 

2.  LfturcDt,  Droit  ciuit  internai iontU,  t.  VI.  p.  8*  M  iUii".  —  Vol»  ta 
A»'ue  du  droit  iuUprfvt,  I.  IX,  IHB3,  p.  UiG  el  tulv. 

3.  PhHlimore.  PWua/tf  W.IaMJ,  p.  736,  S»*3.  —  WeïDtlie.  JVjmM 
Ini.  Laie,  p.  30l,  §  £93,  clc.  —  Footc,  Pnvittr  initntatmnal  Jmn 
rfrnce.p.  Hî.  bIc  —  Journal  du  droit  inl.  priât.  U7S.  t.  V,  f,  23  cl 
»nlï.  ;  I,  VI,  p.   i:iJ  cl   tuîv.  —  Slopy,  Conflicr  af  touu,  |  ûBS,  «le. 

;rRivler,  Itroil  int.  privé,  gSS. 
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Le  môme  système  a  é(é  adopté  par  la  plupart  des  États 
du  continent  européen .  En  Italie  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  sont  susceptibles  d'exécution 
s*ils  ne  sont  pas  contraires  à  Tordre  public  régnant  dans 
la  péninsule  ;  (Code  de  procédure  civile  de  1865,  art.  941  *). 
En  Autriche-Hongrie  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  sont  susceptibles  d'exécution,  mais  à  la 
condition  absolue  que  les  États  étrangers  accordent  la 
réciprocité  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  aus- 
tro-hongrois '. 

En  Allemagne  la  réciprocité  constitue  également  une 
condition  sine  qua  non  ;  {Civilprocessordming ^  Code  de 
procédure  civile,  §§  660,  661),  et  les  jugements  étrangers 
doivent  être  exécutés  conformément  aux  règles  établies 
par  les  lois  allemandes  ^. 

D'après  Asser  *  le  troisième  système  n'existe  plus  qu'en 
Grèce.  Il  est  tout  à  fait  suranné  ;  personne  ne  le  défend 
plus  *. 

A  quel  grpupe  appartient  la  Russie  ? 

Avant  la  promulgation  du  Code  de  1864,  les  tribunaux 
russes  ne  possédaient  aucune  règle  fixe  pouvant  fournir 

1.  De  Hossif  La  esecuxione  délie  sentenze  e  degli  atti  délie  autorité 
straniet^e  seconda  il  codice  di  procedura  xtaliana,  Livonrne,  1876.  — 
Nor»a,  Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  interna" 
tional  privé,  (Revue  du  droit  int.  t.  IX,  1877,  p.  78  et  suiv.) 

2.  Vesque  vod  PûUlin^n,  Handbuch  des  in  Oesterreich-Ungam  gel^ 
tendenlnt,  Privatrechtes,  p.  473,  §129  et  suiv. 

3.  Keyssner,  De  C exécution  des  jugements  étrangers  dans  V empire  d'Aï" 
lemagne^  1892,  Journal  du  droit  int.  privée  t.  IX,  p.  25  et  suiv. 

4.  Journal  du  droit  international,  1869,  t.  I,  p.  94. 

5.  Fïore^  Effetti  intemazionali  délie  sentenze  e  degli  atti^  Plse,  1875. 
Parla  prima  :  matena  civile.  —  Revue  du  droit  int,  privé,  t.  IV  p.  121 
et  suiv.;  p.  2i0  et  suiv.  ;  p.  339.  et  suiv. 

T.  n,  32 
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les  éléments  d'une  réponse  à  une  question  de  m  genn 
Tout  dépeudall  des  relations  politiques  existant  entre  1 
Russie  el  les  autres  États.  Quand  ces  relations  élaient  ami- 
cales, le  ministère  des  affaires  étraugëres  demandait  i 
ministre  de  ia  justice  de  considérer  comme  valables  e 
Russie  les  jugenienls  rendus  par  les  tribunaux  de  la  ok 
lion  amie  et  ces  jugements  étaient  aussitôt  exécutés. 

(juand,  au  contraire,  les  relations  avec  un  pays  i 
ger  n'étaient  pas  amicales,  le  gouvernement  russe  refusa 
catégoriquement  de  faire  exécuter  les  jugements  rendu 
par  les  tribunaux  de  ce  pays. 

Dans  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  cette  questioi 
a  été  réglée  par  les  articles  1273  et  suivants  conformémen 
aux  principes  adoptés  en  Angleterre  et  en  Amériquej 
ainsi  que  le  prouve  le  texte  de  ces  articles. 

On  Ut  à  l'article  1273: 

«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  élratigênj 
sont  susceptibles  d'exécution,  conformément  aux  règle 
établies  à  ce  sujet  par  les  traités  et  conventions.  Dans  ]« 
cas  où  ces  traités  et  conventions  n'ont  pas  défim  les  règle 
d'après  lesquelles  l'exécution  aura  lieu,  on  doit  observei 
l'ordre  indiqué  dans  les  articles  suivants.  " 

Il  est  dit  à  l'article  1279: 

«  Les  tribunaux,  qui  ont  à  connaître  de  ces  afbîrai 
n'ont  pas  à  examiner  le  fond  du  litige  tranché  par  an  l 
bunal  étranger.  Us  n'ont  à  juger  que  le  point  snivani 
savoir  si  le  jugement  en  question  contient  des  dlRpositioc 
contraires  à  l'ordre  public  ou  interdites  par  les  lois  i 
l'Bmpire.  » 

D'après  l'art,  1281,  les  jugements  rendus  par  les  trib 
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naux  élrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en  Russie  et  n'y 
onl  aucun  effet  s'ils  se  rapporleut  h  des  confestations  au 
sujet  du  droit  de  propriôlé  sur  des  immeubles  ailuCs  en 
HuBsie. 

Le  Sénat  dirigeant  a  donné  deux  interprétations  à  ces 
articles  :  la  première  en  !873  Ai  l'occasion  de  l'aflairi!  Théo- 
doridi  '.  la  seconde,  en  1882,  &  propos  de  l'affaire  Chi- 
potr,  qui  était  absolument  différente. 

Dans  l'affaire  Tliéodoridi,  le  Sénat  est  parti  de  ce  priu- 
cipB  ;  que  les  tribunaux  russes  doivent  se  guider,  confor- 
rnément  i^  l'article  1273,  surtout  d'après  les  Iraités  conclus 
avec  les  Étals  étrangers,  que,  s'il  n'existe  pas  de  traités, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  indiquées  aux  articles 
1274  et  suivants,  notamment  &  l'arUcle  1279.  d'après  le- 
quel les  tribunaux  russes  n'ont  pas  h  examiner  le  fond 
d'un  litige  tranché  par  les  tribunaux  étrangers,  en  d'au- 
tres termes,  que  les  tribunaux  russes  sont  obligés  de  consi- 
dérer le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  comme 
rcs  judicata  el  d'accorder  l'exequatur  pour  qu'il  soit 
exécuté  s'il  ne  contrevient  pas  aux  dispositions  prohibiti- 
ves de  la  loi  russe.  Si  les  tribunaux  russes  adoptaient  cet(e 
interprétation,  ils  agiraient  conformémenl  an  second  des 
trois  systèmes  indiqués  par  nous  et  qui  est  en  même  lemps 
celui  que  l'on  applique  dans  la  plupart  des  Ëlatg. 

Mais,  à  propos  de  l'affaire  Cbipoff,  le  Sénat,  en  qualité 
de  cour  de  cassation,  n'a  pas  hésité  à  Taire  la  déclaration 
suivante  :  <<  Les  jugements  rendus  par  les  Iribunanx  étran- 
gers ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exécutés  en  Russie, 
ne  Fût-ce  que  par  suite  de  l'application  de  la  règle  géné- 

l.  Décision  da  Sémt   («ecllua dee  alTurei  civUes),  H^  tTlI. 
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raie  d'après  laquelle  on  doit  coasîdèrer  comme  valables  et 
ayant  plein  effet  dans  l'empire  russe  uniquement  les  ju- 
gements  rendus  par  les  tribunaux  dont  l'autorité  a  été  re- 
connue par  le  gouvernement  russe.  " 

Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  les  jugemenls  reoduâ 
par  les  tribunaux  des  pays  avec  lesquels  la  Russie  a  con- 
clu des  traités  spéciaux  sont  les  seuls  qui  puissent  être 
considérés  comme  valables  et  susceptibles  d'exécution  eti 
Kussie.  L'aDkire  Chippff  ayant  été  jugée  en  France,  et 
aucun  traité  spécial  n'ayant  été  conclu  entre  la  France  et 
la  Russie  au  sujet  de  l'exécution  des  jugements  étrangers, 
la  cour  de  cassation  russe  devait  ne  pas  tenir  compte  de 
la  décision  pri^e  par  les  tribunaux  français. 

Le  premier  commentaire  de  la  loi,  fourni  &  l'occasion  de 
l'affaire  Théodoridi,  nous  parait  le  mieux  fondé  au  point 
de  vue  de  l'article  1273  et  de  la  théorie.  Quanti  l'iuler- 
prélation  donnée  à  propos  de  l'affaire  Chïpoff,  elle  confond 
des  fails  différents  :  ta  recunuaîssance  de  la  validité  d'un  , 
jugement  et  son  exécution.   La  conclusion  logique  du  I 
principe  fondamental  proclamé  par  le  Sénat  h,  l'oecasioD 
de  l'affaire  Chipoff,  est  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  bien  loin  d'être  susceptibles  d'exé-  I 
cution  en  Russie,  ne  doivent  même  pas  y  être  reconnus  ' 
comme  existants.  Mais,  s'il  en   est  ainsi,  les  tribunaux 
russes  devraient  en  général  ne  reconnaître  la  validité  ni 
des  lois  étrangères,  ni  des  droits  ayant  pris  naissance  au 
delà  des  frontières  1 

Il  est  évidentque  l'opinion émiseparleSénatnes'accordfî  ! 
pas  avec  l'existence  même  des  relations  internaliooaleA  ' 

1.  Malgré  lea  ubjeclioii»  l'i'i  mulev^ea  llnUrprcliIlnn  dr  r«rl.  191-1  I 
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Pour  défendre  cette  opinion  on  ne  peut  en  aucune  façon 
invoquer  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  réciprocité  enlre  la  Rus- 
sie elles  États  avec  lesquels  elle  n'a  pas  conclu  de  traités 
relatifs  à  Texécution  des  jugements.  Certes  la  réciprocité 
constitue  la  base  de  toutes  les  relations  internationales, 
mais  on  ne  peut  pas  attribuer  à  un  tribunal  le  pouvoir  de 
lapprécier  en  considérant  les  traités  comme  les  seules 
preuves  de  son  existence.  La  réciprocité  est  possible 
même  en  dehors  des  traités.  Comment  le  tribunal  pourra- 
til  constater  si  elle  est  effective?  C'est  aux  autorités  ad- 
ministratives qu'appartient  le  soin  d'indiquer  aux  tribu- 
naux quels  sont  les  États  qui  accordent  la  réciprocité  en 
ces  matières.  Mais  la  question  suivante  se  présente  :  est-il 
possible,  au  point  de  vue  juridique,  de  ne  reconnaître  et 
de  n'exécuter  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  qu'autant  que  la  réciprocité  existe?  La  récipro- 
cité est  un  principe  politique.  Elle  ne  constitue  pas  un 


du  Code  de  procédure  civile,  adoptée  par  le  Sénat  h  propos  de  Toffaire 
Théodoridi.  (Gomp.  Eogelmaon  Die  Atmfùhrung  nuslfniUischer  Urlheil- 
sprùche  in  Russiemd,  Leipzig,  1884),  nous  mainteoons  Topinion  que  nous 
avons  soutenue  en  1878  {Journal  du  dt-oit  international  privée  1878  t.  V, 
p.  139  et  suiv.)  savoir,  que,  d'après  le  sens  littéral  de  cet  article,  on 
peut  exécuter  en  Russie  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger 
sans  qu'il  y  ait  besoin  d'un  traité  international  à  ce  sujet.  Mais  c'est  le 
devoir  du  tribunal  russe  de  fixer,  par  une  interprétation  raisonnée  de  la 
législation  russe  et  des  principes  du  droit  international  privé,  les  condi- 
tions auxquelles  cette  exécution  peut  avoir  lieu.  Les  circonstances  his- 
toriques que  Ton  invoque  pour  prouver  qu'en  rédigeant  les  art.  1273 
et  suiv.  le  législateur  a  voulu  autoriser  en  Riis<<ie  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  uniquement  en  vertu  des 
traités  conclus  à  ce  sujet,  démontrent  seulement  que  ce  législateur  ne 
s'est  pas  rendu  compte  clairement  des  principes  qu'il  fallait  appliquer  à 
propos  de  cette  très  importante  question. 


> 
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principe  juridique.  Le  défaut  de  réciprocité  ne   peut  pas 
rendre  nul  le  droit  résullanl  d'un  jugement. 

U  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  craindre  qu'en  recoo* 
naissant  comme  valables  eL  en  exécutant  dans  un  Élat  les 
jugemenls  rendus  par  les  tribunaux  des  pays  qui  n'ont 
pas  conclu  de  Irailés  avec  cet  Étal,  on  nuise  aux  intrt- 
rôls  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  atteints  par  ces  ju- 
gements. Pour  concevoir  une  pareille  crainte  il  Taut  avoir 
perdu  de  vue  que,  dans  tout  État  réguliëremeol  organisé, 
ni  les  lois,  ni  le  tribunal  ne  privent  les  étrangers  des 
moyens  de  défense  appartenant  aux  habiunis  du  pays. 
C'est  la  règle  consacrée  actuellement  par  les  législations 
de  tous  les  États  civilisés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  réciprocité  est  considérée  jusqu'il 
ce  jour  par  les  tribunaui:  et  par  les  lois  de  la  plupart  des 
États  comme  une  condition  indisi-ensablp  pour  que  les 
jugements  étrangers  soient  susceptibles  d'exécution.  Ce 
principe  n'étant  pas  définitivement  adopté,  il  résulte  de 
relte  incertitude  une  situation  extrêmement  préjudicia- 
ble aux  intérêts  se  railachanl  au  droit  international  privA. 
Celle  question  se  réglerait  le  mieux  par  la  signature  d'une 
convention  générale. 

En  1873  la  Hollande  a  Lenlé  d'amener  tin  accord  à  c« 
sujet  entre  les  puissances,  mai-^,  faute  de  I  adhésion  de 
la  Fronce,  cette  tentative  est  demeurée  sans  résultai. 
Le  gouvernement  italien  a  pi'is  l'initititive  de  convi>querà 
Rome,  vers  la  {in  de  l'année  1884.  une  conférence  pour 
examiner  les  conditions  auxquelles  les  États  pouvaient 
consentir  a  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
étrangers. 


•    . 
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Il  n^exislc  qu'un  très  petit  nombre  de  conventions  spé* 
ciales  entre  quelques  É(ats  relativement  à  Texécution  des 
jugements  étrangers.  11  faut  citer  particulièrement  la  con- 
vention déjà  mentionnée,  signée  en  1869  par  la  France  et 
la  Suisse  «  sur  la  compétence  judiciaire  et  Texécution' des 
jugements  en  matière  civile  ».  Une  convention  analogue 
a  été  conclue  enlre  rAulriche-IIongric  et  la  Serbie  le 
6  mai  1881. 

L'article  36  du  projet  relatif  aux  transports  inlernatio- 
naux  par  les  chemins  de  fer,  élaboré,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus 
haul,  à  la  conférence  de  Berne  en  1878,  est  extrêmement 
remarquable.  Il  contient  la  disposition  suivante:  «  Les  ju- 
gements rendus  conformément  au  contenu  de  la  présente 
convention,  par  le  tribunal  compétent  après  débats  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  sont  susceptibles  d'être  exécu- 
tés sur  le  territoire  des  Étals  signataires  de  cette  conven- 
tion, pourvu  que  ces  jugements  soient  valables  suivant 
les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  rendus.  Cette  disposition  ne* 
s'applique  pas  aux  jugements  préparatoires.  » 

§  83.  —  Plusieurs  juristes  sont  d'avis  que  là  question 
relative  à  l'effet  exterritorial  du  droit  concernant  les  failli- 
tes est  inséparable  de  la  question  d'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce 
étrangers.  Les  législations  contemporaines  et  la  pratique 
adoptée  par  les  tribunaux  tendent  sans  doute  à  donner 
pour  bornes  aux  effets  juridiques  de  la  faillite,  les  limites 
du  pays  où  celle-ci  a  été  déclarée.  La  saisie-arrét  faite  sur 
tous  les  biens  du  débiteur  insolvable  est  un  acte  de  con- 
trainte qui  ne  peut  avoir  d'effet  exterritorial,  à  moins 
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ciers  nationaux  et  étrangers,  sont  réglés  par  la  loi  du 
lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée.  4^  Les  droits  réels,  les 
raisons  de  préférence  par  hypothèque,  privilège  et  gage... 
sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  matérielle  à 
l'époque  de  Tacquisition  des  droits.  S*  Des  dispositions 
spéciales  seront  introduites  dans  les  Iraités  pour  régler 
les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite,  dans  Tun  des  Étals  contractants,  puis- 
sent être  connus  dans  les  autres  Étals,  et  pour  détermi- 
ner les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des 
Étals  contractants  en  ce  qui  touche  Texécution  des  traités  >. 

1.  Aliidel  %•  congresso  italiano  intemaxionale  tenuio  in  Torino  l'anno 
1880,  Turin,  18â(. 


FIN    DIT  DKUXlftME   VOLUMS. 
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